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PAIX PERPÉTUELLE. 



CtomBMe jamais pFogec pins gF^nd,/pfaiB beau, ni plus 
•«die, noccspa FespiitliumaiQ, que odiû d'une paix 
pei^)élneUe et nniverselle centre tous les peuples de 
TËurope) jamais auteur ne mérita mieux Tattention 
du public que celui qui propose des moyens pour 
mettre ce projet en exécution. Il est même bien dif- 
ficile ^'une pareille matière iaiesse un bomme sen- 
sible ^vertueuse «Eetnpt d un peu d'enthousiasme; et 
je ne sais si liHnsion d'un >Gœur vérUablement hu- 
main, à qui son zHe veaà tout âioile.^ ai'est pas en 
cela fvHéreLhle à ^oettte âpre et repoussante raison qui 
trouve toujours cbns scm indiiférenoe pour le bien 
pubUfC le pi^BQMrr obstacle à tout ce qui |)eut le favo- 
riser. 

i^ ne 4ocite ^msicpie beaucoup de lecteurs ne s'ar- 
ment d avance «[^incrédulité pour résister au plaisir 
de la pei<suasion, et je les plains dç prendre si triste* 
aae»t Tentêlemetit pour la sagesse. Mais j'espère que 
quebjueame boilnéte partagera rémortieci' délicieuse 
avec laepeHe je {n^ends la plume sur un sujet si inté- 
ressant pour l'bnmanilé. Je vais voir, du moins en 
idée , les hommes s'unir et Vaimer ; je vais penser à 
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une douce et paisible société de frères, vivant dans 
une concorde éternelle, tous conduits par les mêmes 
maximes , tous heureux du bonheur commun ; et , 
réalisant en moi-même un tableau si touchant, Fimage 
d'une félicité qui n est point m'en fera goûter quelques 
instants une véritable. 

Je n ai pu refuser ces premières lignes au senti- 
ment dont j'étois plein. Tâchons maintenant de rai- 
sonner de sang froid. Bien résolu de ne rien'avancer 
que je ne le prouve, je crois pouvoir prier le lecteur 
à son tour de ne rien nier qu il ne le. réfute; car ce ne 
sont pas tant les raisonneurs que je crains que ceux 
qui, sana se rendre aux preuves, n'y veulent rien 
objecter. 

Il ne faut pas avoir long-temps médité sur les 
moyens de perfectionner unrgouvernement quelcon- 
que pour apercevoir des embarras et des obstacles , 
qui naissent moins de sa constitution que de ses rela- 
tions externes; de sorte que la plupart des soins qu'il 
faudroit consacrer à sa police , on est contraint de les 
donner à sa sûreté, et de songer plus à le mettre en 
état de résister aux autres qu'à le rendre parfait en 
lui-même. Si l'ordre social étoit, comme on le. pré- 
tend , Touvrage de la raison plutôt que des paasions , 
eût-on tardé si long-temps avoir qu'on en a fait trop 
ou trop peu pour notre bonheur; que chacun de nous 
étant dans l'état civil arec ses concitoyens, et dans 
l'état de nature avec tout le reste'du monde , nous 
n'avons prévenu les guerres particuliènes que pour 
en allumer de générales, qui soat mille fois plus 
terribles; et qu'eu nous unissant à quelques hommes 
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nous devenons réellement les ennemis du genre 
humain? 

S'il y à quelque moyen de lever ces dangereuses 
contradictions, ce ne peut être que par une forme de 
gouvernement confédérative, qui, unissant les peu* i 
pies par des liens semblables à ceux qui unissent les / 
individus, soumettent également les uns et les autres 1 
à lautorité des lois. Ce gouvernement paroît d ailleurs ; 
préférable à tout autre, en ce qu'il comprend à-Ia-fois 
les avantages des grands et des petits états, qu il est 
redoutable au^dehors par sa puissance, que les lois 
y sont en vigueur , et qu'il est le seul propre à contenir ; 
également les sujets, les chefs, et les étrangers. 

Quoique cette. forme paroisse nouvelle à certains 
égards,' et qu elle n ait en effet été bien entendue que 
par les modernes , les anciens ne Font pas ignorée. 
Les Grecs eurent leurs amphictyons, les Étrusques 
leurs lucumonies, les Latins leurs fériés, les Gaules 
Leurs cités; çt les derniers soupirs de la Grèce dis vin- - 
rent encore illustres dans la ligue achéenne. Mais 
nulles de ces confédérations n'approchèrent, pour la 
sagesse, de celle du corps germanique, de Ja ligue 
helvétique , et des états*généraux. Que si ces corps 
politiques sont encore en si petit nombre et si loin de 
la perfection dont on sent qu'ils seroient susceptibles , 
c'est que le mieu^ ne s'exécute pas comme il s'ima* 
gine, et' qu en poUtique ainsi qu'en morale l'étendue 
de nos connoiSsances ne prouve guère que la gran-- 
deur de nos maux. 

Outre ces confédérations publiques, il s'en peut 
former tacitement d'autres m<Hns apparentes et noa 
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moiiits réelles , par Funîon des intér^ , pav le rapport 
des maximes , par la conformité des coutumes , ou 
par dautres. circonstaDces tpà laissent sobâster des 
relations communes entre des peuples diqrisési C'est 
ainsi que toutes* les puissances de l'Europe forment; 
entre elles une sorte de système qui les unit par ttii€( 
mâne religion, par un même droit des gens, parle» 
mœncs , par les lettres , par le commerce, et par une 
sorte d'équilifene' qui est FeSet nécessaire de toutcda*,. 
et qui^ s^ns que perscmne songe en effet à le conser-- 
i^er, ne seroit pourtant pas si facile à rompre q»e le 
pensent beaucoup de gens. 

Cette sociétéctes peuple^de FEuropen a pagtoBJonr» 
existé,, et les csnises particulières qui Font hi$ nafttre 
servent endore. à la msânteinr . E» efiFet ^ a^nt les con** 
qu^s des Romains, tous les peuples dé cette pàiiso 
du monde, barbares et inconnus les ans aux autre» , 
n avoient rien de commun que leur qualité d'hémmes^, 
qu£di1é qui, ravalée alors par lesdai^age, ne diffiéroii 
guère dans leur espo^it de celle de brute. Aussi lest 
&recs, raisonneurs et vains, distingaeient*ik, pour 
ainsi dire, deux espèces dans rbumanité, dont Fune , 
savoir la leur , étoit £Mte pour commander ; et l'autre , 
qui comprenait tout lereslie du monde, umquemen^ 
poiu* servil*. De ce principe il résultent quun Gaulois 
ou un lb«re n étoit rien de plus pour v.n 6r«c que 
n'eût été un Cafre ou un Américain ; et les barbures; 
eun-mémes n arei^nt pas plus^ d'^ni(8 entre eux que 
n en avoient les Grecs avec les uns et les aatves^ 

Mais quand ce pe«^|^, souverain par nature, eut 
fté soumi«taux fiomatoe ses esclaves, etquf «ne partie 
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de llléimaphène eomii» enl^ wbt le ménifi jouf[^ il se. 
fiMrma une unkm {Mdkii>pie et cÊvife totoe toos les, 
flMnxibrest d'an Qiéme< empise. Cett^t umos fut beaiir fi 
mip icasorée' jiBB là BNUcima^. os. trèa aage ou tcès^ 
111060968 ^ de comimimqiier atax Tanmia» W^ le» doetei 
des ¥aîiiQpieiiirft., et surtout psoi ]ie> fiuneuai décvet de^ 
Claude, qui iacorporpià tpns. lea sujets d& Koaie au» 
nondûtei dli aee dioyeiis. ^ 

A la dbalne pidiH({a0 ^pi^ véunîs^oit ainst loue k& 
flWBduies en un: oorp» se* joignieHt les însCitifliensi 
civiles et les lois ^ cpsàdoKHSDeiifi noe nouvelle fbvœ à 
ces lÂeiiB), en dsteoninant d «nei oi^iiicre équitafale , 
daîire^ et ppéeise^ dUt maiBS; aani^t qaW £e poumnt 
dtee.iiD aï iPMte^ emfinref ke devem ctlcs droits rtcin 
pvoqfues dM priotoe et dea sujets» efteenx des citoyens 
enlré eux. Le Gode de Théodwe». et ensuite les Lignes 
de Justinien ^ Itupenâ une notirrettf chaîne, de justice et 
de raison y ^ubstiittéè à peopas à celle du pouvoir sdiiK 
▼erain, qui se reUHdrail tcéa sensiblement* Ce sapplé- 
ment retarda beiaiconp la dissobubon de Femp^e y et 
lui conserva long^tempa une sorte de jundictîon sur 
les barbases méaies qui le déooloiei^ 

Un troisième Uea, pins fort que les préoedents, fîii 
celui defemligfioa; et ronnepeut nier que ce ne soit ' 
snrleiiill au christiaumne <pie VEnrope doit ensore ^ 
aujeurd'lMin Fespéce de société qn» s'est perpétuée 
entre ses membres , tellement que celui de ses mem'* 
bres ipii n a peint adopté si«r ce point le sentiteitf^t 
des autres, est touyioars demenié coeame éftrangK* 
parmi eux. Le dhristianîsme, si mqprisé à sa nais- 
sance, servit enfin d'asile à ses détractenrs. Après 
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ravoir si cruellemenft et si Vainement persécuté , Tem* 
pire romain y trouva les ressources qu'il n avoit plus 
dans ses forces; sçs missions lui valoient mieux que 
des victoires V il en voyoit des cvéques réparer les 
£3iutes de ses généraux , et triomphoit par ses prêtres 
quand ses soldats étoient battus. C'est ain^i que les 
Francs, les Goths, les Bourguignons , les Lombards , 
les Avares, et mille autres , reconnurent enfin lauto* 
rite de Teimpire après Ta voir subjugué, et reçurent, 
du moins en apparence , avec la loi de TÉvangile celle 
du prince qui la leur faisoit annoncer. 

Tel étoit le respect qu'on portoit encoreà ce grand* 
oorps expirant, que jusqu'au dernier instant, ses des- 
tructeurs s'hoaoroientde ses titres : on voyoit devenir 
offiders de l'empire les mêmes conquérants qui l'a- 
¥oient avili; les plus grands rois accepter, briguer 
même , les honneurs pratriciàux , la préfecture , le con- 
sulat; et, cqmme un lion qui flatte l'homme qu'il 
pourroit dévorer, on voyoit ces vainqueurs terribles. 
' rendre hommage au trône impérial, qu'ils étoient 
maîtres de renverser. 

Voilà comment le sacerdoce et l'empire ont formé 
le lien social de divers peuples qui , sans avoir aucune 
communauté réelle d'intérêts , de droits ou de dépen- 
dance, en avoient une de maximes et d'opinions, 
dont l'influence est encore demeurée quand le prin^ 
dpe a été détruit. Le simulacre antique de l'empire 
romain a continué de former une sorte de liaison en* 
tue les membres qui l'avoient composé ; et Rome ayant 
dominé d'une autre manière après la destructicm de. 
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Tempirâ/il est resté de ce dcmble lien ' une société 
plus étroite entre les nattons de TËurope, où étoit le 
centre des deux puissances, que dans les autres par- 
ties du monde, dont les divers peuples, trop épars 
pour se correspondre-, n'ont de plus aucun point de 
réunion. 

Joignez à cela la situation particulière de l'Europe , 
plus également peuplée , plus également fertile , mieux 
réunie en toutes ses parties;. le mélange continuel des 
intérêts que les liens du sang et les afïaires du com- 
merce, des arts , des coloiries , ont mis entre les «sou- 
verains ; la multitude deis rivières-et la variété de leur 
cours, qui rend toutes les communications faciles; 
rhumeur inconstante des habitants, qui les porte à 
voyd^er sans cesse et à se transporter fréquemment 
les uns chez les autres^ l'invention de Timprimerie et 
le goût général des lettres , qui a mis entre eux une 
communauté d'études et de connoissances; enfin la 
multitude et la petitesse des états, qui, jointe aux 
besoins du luxe et à la diversité des climats, rend les 
uns'toujours nécessaires aux autres. Toutes ces causes 
réunies forment de l'Europe , ^non seulement, comme 
l'Asie ou l'Afrique, une idéale collection de peuples 
qui n'ont de commun qu'un nom , mais une so<ûété 
réelle quia sa religion, ses mœurs, ses coutumes , et 

' Le respect pour l'empire romain a^ tellement snrvëcu à sa puis;- 
sance, que bien des jurisconsultes ont mis en question si l'empe- 
reur d'Allemagne n*étoit pas le souTcrain naturel du monde ; et 
fiartkole a poossë les choses jnsqa*à traiter d*liët^tiqne quiconque 
osoit en douter. Les livres des canonistes sont pleins de décisions 
«emblables sur Fautorité temporelle de l'Église romaine. 
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néme ses lois, dont aweui» de^ peuple» cpii ta^ CM»- 
p^seiu ne peut sécaKtsv sans causer anssitto des 
troubles» 

A voir y d'un aistre eôtâ , les diseensions- perpétud^ 
les , ks brigandages ^ les usurpations, les réroltes, les 
guerres, les meurtres, qui désolent journellement ce 
respectable séjoiEr des sagest, ce brillant asile des 
scKDces eu des ans; à considérer nos beaux disjoouvs 
et nos piiooédés horrUi^lesv tant d'immanité dans les^ 
woaiîmfts et de aruaute 4aKS les acdonsv une reBgioa 
si douée et une si saaguâiiaipare intolérance , une polir* 
tique SI sage dans* W li?^res et si dure dansi ht pvaÉH 
que, des chefs sî beenfariants et des peuples si misé-' 
raUe&, des; goisveinenieaits si modérés et dès^ gnenres) 
m erudles; on. sttt à peme eonment concilier* ces 
étranges contpanélaée, et cette fminrnîté prél;endwe f 
des penplea de FBitt^ope ne sernU^ être: cpa un npî» 
de déri^on ponr exprimer avec ironie leur muttielto 
animositB. 

Cependant bs choses ne font que snivre en cda leur 
eoors naturel. Totite- soci^ sans lois ou sans* chôfii , 
tonte union formée onmwitenue par le hasard, doit 
nécessairement dégénéffeor en qonrdle et dissensioa à 
ïm première circonstance qui vient à daanger. L'an*^ 
tique union des peiqiles de rEur^pe a con^iqué kuca 
intérêts et leurs droits de raille manières ; ils se tou* 
chent par tant de points , que le moindre mouvement 
des uns ne peutaiai;iqui^.de choquer les autres ;leur& 
divisions sont d'autant plus fimestes , qne leura Uai- 
sons sont plus intimes , et leurs fréquentés quereHes 
ont presque la cruauté des guerres civiles. 



/ 
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. CoUvenoQSidiDflBC que4'état relatif des pdissanscs ds 
VIEurapeest proprement ù» état degueire, et que toasi 
les traités partais entre quelques unes de ces ptbs^ 
aaiices>sdnt plUIêt^^N^tréves. passagères cpie de v^i- 
lables pMx > soîit paiTceqoe ces traités n'ooi pcànt conih 
làunéiBBnt d'autves gacajits que les partie» coiitrac<> 
tantes , s<»l.parceque les draîta des^unes el des anlares 
B y sont jamais décidés radicalement, et que ces dcoitsi 
mal éteiîits y ou les prétentions qui' en ti^ooient Jieu én^ 
tare despuissances qui ne Eefsonmiissettt aucum supé«- 
mur , Siéront ia£nl)ibkmfiirt des souDcc 
{(oerrea ^ shftt que d^antres cironmteMice&aoriMKt donné 
de nouvettea fbnees aux pf)ét^dants« 

D'aiDeiirftr ^ droit public de rBnsx^ n étant point 
élaUi' qru ansoriséde' concevt, n ayant adcims prin^* 
cipes généramt, et vaviant mcessamment selcm le» 
temps et ka Uen», il est plein de régies 4l)Ptradic- ] 
toircs 9 qui ne se peuvent (BociKer que paille droi^ïdiE ^ 
plus.fcivt;de.-8Qifte que b iaiaan>, si^isi guide assncréy ) 
se pliant toujours vers Tintérét persoopd dans les | 
ehoses douteuse», la gnerreserottencoi^ inévitable, 
cpiand aa^éme diaaun voudreit ê6re j sste. Tout oe jcp W 
peut faive avec de bonnes intentieew , eest de.ééifli(i«r 
ees sortes d^affidres> par la Toie dpa armes, ou de les 
assôupiv par des traités passagers : mais bientûft aïoiX) 
ocoasioiis qui raniment ks mêmes. quercHsi il s'en 
joint dantrea qui les modifieni , tmit: s'embrouille ^ 
tout sQ: eompUqtie; on ne voit phts rien au fond dsa 
cboses 'y IksorpaÉÎon passe pour drmt,^ la fbiUesêe ponr 
injustice; et , parmi ce désordre contioiiel, chacun se 
trouve insensiblement si fort déplacé, que si Ton pou- 
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voit remonter au droit solide et primitif, il y auroit 
peu' de souverains en Eurc^e qui fié'duss^it rendre 
tout ce qu'ils ont. 

Une autre semence de guerre plus cachée et mm \ 
moins réelle, c'est que les choses ne changent point 
de forme en changeant de nature : que des états héré- 
ditaires en effet restent électifs e^ apparence; qu'il y 
ait des parlements ou états nationaux dans des monar» 
chies, des chefs héréditaires dans désrrépubUques; 
qu'une puissance dépendante, d'une autre conserte 
encore une apparence de liberté ; que tniis les peuples 
soumis au même pouvmr né soient plas gouvernés par 
les mêmes lois ; que l'ordre de succession soili différent 
dans les divers états d'un même souverain ; enfin que 
chaque gouvernement tende toujours à s'altérer sans, 
qu'il soit possible .d'empêcher ce. progrès. Voilà. Içs 
causes générales et particulières qui nous unissent 
pour nous détruire, et nous font écrire une si belle 
do<5tiine sociale avec des mains :toujours teintes de 
sang humain. 

' Les eauses du. mal étant une fois connues^ le re- 
mède, s'il existe ,'«3t suffisamment indiqué par elles. 
Cha^uft voit que toute société se forme par les inté- 
rêts iCO|nmuns;^que toute division liait des intéréts| 
opposés; que .mille événements^ foi*tuits pouvant 
changer eflCmodifiei: les uns et les autres , dès qu'il 
y a société, il faut nécessairement une forcevcoactive 
qui ordonne et concerte les mou^^ments de ses mem- 
bres, s£tti*de donner aux communs intévéis éi aux en^ 
gagements réciproques là solidité qu'ils ne sauroient 
avoir par eux-mêm^s^ 
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Ce seroit d!aillears une grande erreur d espérer que 
cet état violent pût jamais changer par la seule force 
des choses et sans le secours de Tart. Le système de 
TEurope a précisément le degré de solidité qui peut la 
maintenir dans une agitation perpétuelle , lans la ren- 
verser tQut«à-j(ait ; et si nos maux ne peuvent augmen- 
ter, ils peuvent eacore moins finir, parceque toute 
grande révolution est désormais impossible. 

Pour donner à ceci l'évidence nécessaire , commen- 
çons par jeter un Coup d'oeil général sur 1 état présent 
de FEurope. La situation des montagnes , dés mers, et 
des fleuves, qui servent de bornes aux nations qui Tha- 
bkent, semble avoir décidé, du nombrç et de la gran* 
deur de ces natioAs; et Ton peut dire que Tordre po^ 
litique de cette partie du monde est , à certains égards , 
Touvrage de la nature. 

En effet, ne pensons pas que cet équilibre si vanté 
ait été établi par personne, et. que personne ait rien 
£ût à dessein de le conserver : on trouve qu'il existe; 
et ceux qui ne sentent pas en eux-mêmes assez de 
poids pour le rompre, couvrent leurs vues particu- 
lières du prétexte de le soutenir. Mais qu on y songe 
ou non, cet équilibre subsiste, et n'a besoin que de 
lui-même pc«|r se conserver , sans que personne s en 
mêle; et quand il se romproit un moment d^un côté, 
il se rétablirait. bientôt dun autre : de sorte que si les 
princes qu on accusoit d'aspirer à la monarchie uni- 
verselle y ont réellement aspiré, il^ montroienten cela 
plus d'ambition que de génie. Car comment envisager 
un moment ce projet , sans en voir aussitôtle ridicule? 
comment ne pas sentir qu'il n'y a point de potentat en 
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Euroqpe«$8ez;6upeiieiir aux autres pourpouToirj»naÎ8 
«H devenir le maître? Toue les conquérants qui ont 
fait des révolutions se présentoient tocijoare avec des 
forces inattendues, ou avec des troupes étrangères et 
d&fiEâremnfient agueraies y à des peuples ou désarmés^ 
<m divisés, ou sans discipline; mais où-prendroit un 
prince européen des forces inattendu^ pour accabler^ 
tous le^ autres, tandis que le plus puissant d^entce; 
^epc esit une si petite padrtte du tout, et qu'ils ont de j 
concert une si grande vigilance? Aura-»t-^îl plus de- 
troupes qu'eux tous? Il ne le peuC,.ou nen sera que 
plus tôt ruiné, ou.ses troupes sevont plus maiwaises, 
on raison de leur plus grand nombre.. En aiira^«-iL4ie 
mieux aguerriesi?, Il en aura moins àpropcAtion. Dail* 
leurs la discipline est p^ntont^peu près la tnéfl^e^ou 
le deviendra dans peu. Aura-.t-il plus d'argegnt? Les 
sources en sont communes., et jamais largent né fit 
de glandes conquêtes. ^erà-t*il une invasion subite? 
La famine ou des places fortes larréteront à chaque 
pas. Vioudra-^t-il s agrandir pied à pied? Il donne aux 
ennemis de moyen .de*s'uiiir pour résister; le temps, 
Targent , etles bomn^es , netarderiMitpas àlui manquer. 
Divisera-4*il les autve^ puissances pour les vaincre 
Tune par 1 autre? Les masimes de lïlm^ope nemdent 
cette politique vaine ; et le >prinoe le plus borné ne don- 
neroit pas dans ce.jMége. Enfin, aucun d'eux ne pou* 
^axU. avoir de ressources .^sclusives , la résistance est ^ 
à la longue , égale ^ reifort , et le temps rétabli t bientôt 
les brusques ' accidents de b tfortune, sinon pour 
cbaque prince en particulier, au moins pour la oonsti* 
tution générale. 
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VéutHDQ arâiateiurat stipposer à plaisir 1 accoivi de 
deux ou trois potentaCB fHHir subjuguer toiit leiteste? 
-Qes tpcâs poientats , quels qu'ils saîent^ ue feront pas 
ea&eaàie Ja moitîë de 'l'Eui«|}e. Alors Fiailtre moitié S 
s'vaoàtBL osrtaineiiieBl; ooaatre «nnc; ils auront dame à 
iramiye piiisiartxp'euK^mêiDefi J ajouleqùe. les vues 
des iu»:ao<ittrap opposées à œlles desiantres^ et qu'il 
«ègne uùe tvap iffmide jidousie entiie «ux y poiu:<{u'ils | 
fMÛBseut nnéase former un iseaiUaUe .projet. J'ajoute 
BUGOve .q[ne ^ quand ils 1 auroieut formé, qu'ils ie met- 
4roiesit enteacéoutieii, et qu'il mroit^pelqiie» suooè^, 
ces siiooàs ^méuKs aeroiènt , pour les toouquerasrts sa- 
-liés, des semenoes de discorde; parœqn'il ne seroit 
pas (possible que les »?autageB Aisseot teUemeutpur- 
«ages ifoe dmcmn sis trouvât ég ak as m t sa^fait ^d^ 
*Mnft, €t qoe le moins beuceux siopposerok bieÉktôt 
aux progrès des aoAres, iqui , par une isemUahie xai- 
4on, (ue tanderoîent ipas àae^Tiser eùx-^mèmes. «fe 
'doute ^que , dcptàg .que ie aatonde existe ^ oa ait jaiiHÛs 
inM^ trois m même devt jgra^des poissanoes laieu unies 
>eu «idsijugaer d^^antres ^sans se brouiller sur les contm- 
•igeuts ou survies partagea, tet sans douuer bîentât, par 
leur mésintefiigence , de nouvelles iiessonrces aia fbi- 
'bles. Ainsi, quelque «i^posîlîon qu'on fasse, il n'est 
pass vraiaremblable jque m prinoe^ ni ligue pubse dé- 
-9eitttiais4;famger oonsîdéiadilenBeKt età demoare l'étaa 
'ées'cboses parmi noua. > 

Ce u.'^st pas à^îre que les idpes, le Rhin^ ia mer^ 
iest^yrénées, soiem des tidistandes snsnrmestables à 
Cambîtion ; mais -ces obstacieB ^sont soutenus par d'au*- ^ 
tres qui Ses fortifie^t,oununènleDatiesét«tsfll!lxm(êmes 
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limites, quand des effî>rts passagers les en ont écar- 
tés. Ce qui fait le vrai soutien du système de l'Europe, 
c est bien en partie le jeu des négociations, qui pres- 
que toujours se balancent mutuellement : mais ce sys- 
tème a nn autre appui plus solide encore , et cet appui 
c'est le Corps germanique , placé presque au centre de [ 
l'Europe, lequel en tient toutes les autres parties en \ 
respect, et sert peut-être encore plus aa maintien de 
ses voisins qu'à celui de ses propres membres : corps 
redoutable aux étrangers par son étendu#, «"par le \ 
nombre et la valeur de ses peuples; mais utile à tous < 
par sa constitution, qui, lui ôtant les moyens et la 
volonté de rien conquérir , en fait l'écueil des conqué- 
rants. Malgré les défauts de c^Blé constitution de l'em- 
pfl*é, il est certain que, tant qu'elle subsistera, jamais 
i'équililM'e de d'Europe ne sera rompu, qu'aucunpo- 
tentat n'aura à craindre d'être détrôné par .un autre , 
et que le traité de Yestphalié sera peut-être à jamais ^ 
parmi nous la base cfu système politique. Ainsi le droit ^ 
public , que les Allemands étudient avec tant de soin, 
est encore plus important qu'ils ne pensent, et n'est 
pas seulement le droite public germanique, mais, à 
certains égards , celui de toute l'Europe. 

Mais si le présent système est inébranlable, qest 
en cela même qu'il est plus orageux; car il y a, entre 
les puissances européennes, une action et une réac^ 
tion qui, sans les déplacer tout-à-fieût, les tient dans 
une agitation continuelle; et leurs efforts sont tou- 
jours vains et toujours renaissants, comme les flots 
de là mer, qui sans cesse agitent sa suiiace sans jamais 
en changer le niveau ; de sorte que les peuples sont 
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incessamment dé3olés sans aucun profit sensible pour 
les souverains. 

Il me seroit aisé de déduire là même vérité des in- 
téréts particuliers de toiltes les cours de l'Europe ; car 
je ferois Voir aisément que ces intérêts se croisent de 
manière à tenir toutes leurs forces mutuellement en 
respect : mais les idées de coinmerce et d'argent y ayant 
jHXwlilit une espèce de £smatisme politique, font si 
promptement changer les intérêts apparents de tous 
les princes, qu'on ne peut établir aucune maxime 
stable sur leurs vrais intérêts , parceque tout dépend 
maint^iant des systèmes économiques, la^plupart 
fort bizarres, qui passent par la tête dés ministres. 
Quoi qn'il en soit, le commerce, qui tend journelle- 
ment à se mettre en équilibre , étant à certaines puis- 
sances l'avantagé exclusif qu'elles entiroient, leur ôte 
en même temps un des grands moyens qu'elles avoient 
de faire la loi aux autres. > . 

& j'ai insisté sur l'égale distribution de force qui 
résulte en Europe de la constitution actuelle , c'étoit 
pour en déduire une conséquence importante à' Fêta- 

' Les choses ont cjxva^é depuis que j'éciivois ceci; mais mon; 
principe sera toujours vrai. Il est, par exemple, très aisé de prévoir < 
que, dans ving^ ans d*ici,' 1* Angleterre, avec toute sa gloire, sera 
minëe, et, de phis, aura perdu le reste de sa liberté*. Tout le 
monde assure que ra^ricnkure fleurit dans cette ile^ et moi je parie • 
quelle y dépérit. Londjres s'agrandit tons les jours; donc le royaume 
se dépeuple. Les Anglois yeulent être conquérants; donc ils ne tar- 
deront pas d'étrè esclaves. 

* n avoit d'abord écrit , aura perdu sa liberté. Voyes le motif de cette 
correction .dans la Cùrrespandanee ( Lettre à M. de Baiiide, dn 16 juia 
176* ). 

V. a 
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blissemeot d'une association généra; car, ponr for- 
mer une confédération solide et durable y il faut en 
mettre tous les membres d9B$ une dépendance telle- 
ment mutuelle , qu'ancun ne 9oit seul en état de rési»- 
tejr à touç lies autres, et que les associations particu- 
lières qv|i pourroie0t miire à la grande y rencontrett 
des obstacles sufEsaïai,^ pour empêdier leur exécu- 
jUon ; sans quoi la confédération sermt vaine y et ohacim 
serait réellem^CAt iodépendant , i^xitô une apparente 
sujétion. .Or.y si ces obstacles sont tels que j!ai dit ci- 
devant, ma;intenant que toutes les puissances sont 
danaune ^tière liberté déformer entre elles des Uguea 
et des traités of{eA9ifs , qja on juge de ce qu'ils seioiépt 
qqaud il y aujBoit une gr^Ad^ ligue aripée, temjcpiirs 
pi:ete à prévenir çe^j. qui voûdrovsnt enti?e|)rendiie de 
la détruire pu de lui rési^t^r • Gecd 3ufi^t pour montrer 
quuue telle as^Qçit^ç^ n^ ç&jo^^^t^roit pas est débbé^ 
rations vaines , auxquelles ohacwii pAt résister impn-* 
nément; mais qu ilenn^ltreitun/epuissanioe e^Eective, 
capable de forcer lei3 aiitbitieux à ae tenir dsuos les 
bornes du trail;^ gén^éraL 

Il résulte de. cet exposé trois vérités incontesta- 
bles :. Tune, qu exicepté le Ture, il régne entre tous 
les peuples de l'Europe une liaison sociale ii^par- 
f^te, mais^plus étroite que lea njoeu|d;S genérau:^ et 
lâches de l'huxua^ité ; la sec<Hidie,.que l'imperfection 
de cette société rend la condition de ceux qui la comr 
posent pire que la privation de toute. société eijtre 
eux ; la troisième , que ces premiers liens , qui ren- 
dent cette société nuisible, la rendent en -même tamps 
Êicile à perfectionner; en sorte que tous ses memblres 
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pOurr4M0attîr6r leUr boaheur dç; ce qui i^t notule- 
ment leur misère, et changer eu njie paix éteraelie 
1 état de guérie ({ui régoe epître eux. 

VoyQiis maiateoaDt de quelle loaiûère cegraudou* 
vrage ^ cofumeAcé |i^r la fortune , peut être achevé par] 
la raison; et çp^^meut la société. libre et volontaire' 
qui unit ti<^us les états çuropéens , j>renant la force et 
lasQlidUéd'un vmi corps. politique, p^ut se changer 
en ttoeeonfjêd^ation réeUe. Il est indubitable qu un 
pareil étabUssement donnamt à cette association la 
perfectiQ|;i<|ui.lul snanquoit ^n détruira Tabus, en 
étendra les avantages, et,foreera toutes les parties à 
CQnqou^ir au bien commun : mais il fauV pour cela 
que çeitfi confédération soit tellement générale, que 
nielle, pnia^iM:e<s^nsi.dérablQ ne s^y re^u^^ qu elle ait 
uja tribmail jud^<^ire qui puisse étai^ les lois et les 
i^leffU^t^ Ajffll dpi vent obliger tous les membres; 
^U ell^ ^t uf^ force coactive et coercitive pour con- 
4raindire chaqufl ^t^t de $e soumettre aux délibéra- 
tion^ ^mmi^neSi spit pour agir, soit pour s abstenir; 
enfin, quelle soit ferme et durable, poiu*. empêcher 
(pie les in^mbres ne s'en détachent ^ Leur volonté, 
sitôt qu'M^ croiront voir leur intérêt particuUer con- 
%p^tfi à Ti^érêt général. Voilà les signes certains au3t- 
quels on reconnoîtra que Tinstitution est j^age , utile , 
et inébranlable. Il s'agit maintenant d étendre cette 
supposition, pour, chercher par analyse quels effets 
doivent en résulter , quels moyens sont propre^ à réta- 
blir, et quel eqpoir raisonnable on peut avoir jie la 
mettre en exécution. 

{1 $^ £prme de temps en temps parmi nou^ des es<» 
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péced die^étés générales sous lé nom de congrès, où 
Toh se rend solennellement de tous les états de TEu- 
rope pour s'en retourner de même; où Ton s assemble 
pour ne rien dire;* où toutes les afiaires publiques se 
traitent en particulier; où Ton délibère en commun si 
la table sera ronde ou barrée , si la salle aura plus Km 
moins de portes, si un tel plénipotentiaire aura le vi« 
sage ou lé dos tourné vers la fenêtre , si tel autre, fera 
deux pouces de chemin de plus ou de moins dans une- 
visite, et sur mille questions de paf^eitleimpbrtaiice ^ 
inutilement agitées depuis trois siècles, et très digne*; 
assurément d'occuper les politiques du nôtre.. 

Il se peut faire que lés membres d'une de liies as*- 
semblées soient une fois doués du sens commun; il 
n'est pas même impossible qu ils veuillent ^noètne*^ 
ment le bien public; et, parles raisons qui seront ci- 
après déduites, on peut concevoir»' encore qu'apilès^ 
avoir aplani bien des difficultés ils auixmt ordre de 
leurs souverains respectifs de signer la confédération 
générale que je suppose sonunairement contenue dans 
les cinq articles suivants. / • ' 

Par le premier, les souverains contractants établi- 
ront entre eux une alliance perpétueUe et irrévocable , 
et nommeront des plénipotentiaires pour tenir j dafi» 
un lieu déterminé, Une diète où un congrès perma- 
nent, dans lequel tous les différents des parties con- 
tractantes seront réglés et terminés par voie d'arbi- 
trage ou de jugement. 

Par le second , pn spécifiera le nombre des souve- 
rains dont les plénipotentiaires auront voix à la diète ; 
ceux qui seront invités d'acdéder au traité; l'ordre, le 
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t«mp9,^ lamamèredantlaprésidencepasseraderua 
à Fautive par intervalles égaux ; enfin la quotité réla^ 
tive des contributions , Vt la manière de les lever p6iir • 
•fbunûranx dépenses communes. ' ~ -^ 

Par le troisième, là confédération garantira à cha- 
cun tlê ses membres la possession et le gouvernement 
• de tous tes états qu'il possède actuellement , de méioie j 
que la succession élective ou héréditaire , selon que U / 
'tout est établi par les \oh fondamentales de chaque i 
pays.; et, pour supprimer tout dun cdupla soupfe 
des démêlés qui renaissent imcessammen^, on con- 
viendra de prendre la posse^ion .actuelle et les der- 
niers traités pour base de tous les droits mutuels des 
puissances contractantes ;/ renonçant pour jamais et 
réciproquement à toute autre prétention antérieure ; 
sauf les successions futures contentiétises, et autres 
droits à échoir, ^ui seront tous réglés à Farbitrage 
de la diète, sans qu'il soit permis dé s'en,faire raison 
par voies de foit, ni' de prendre jamais les armes Tun 
contre Tautre, sous quelque prétexte que. ce puisse 
être. 

Par le quatrième, on spécifiera les cas où tout allié 
i infracteur'du traité seroit mis au foàn de l'Europe , et 
proscrit comme ennemi public; savoir, s'il refusoît 
d^écuter les jugements de la grande alliance , qu'il 
fit des préparatifs de guerre , qu il négociât des traités 
contraires à la confédération, quil prit les armes 
pour lui résister bu pour attaquer quelqu'un des al- 
liés. ». 

Il se>a encore convenu par le même article qu'on 
armera et agira oifeusivemënt, conjointement, et à, 
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frais communs,, contre tout état au ban de rEuroptef, 

jusqii a ce qu il ait mis lias les armes, exécuté les jn- 

» gements et règlements de la •âiéte , réparé les torts , 

^remboursé les frais , et fait raison même deÂ prépara^ 

tifs de guerre contraires au traité, - ' 

Enfin , par lé cinquième , les plénipotentiaires du 
corps européen auront toujours le pouvoir de former 
dans la diète,' à la pluralité des voix pour là provi- 
sion, et aux trois quarts des voix cinq ans après pour 
la définitive , sur les instructions de leurs cours , les 
règlements qu'ils jugei^t itnportants pour procurer 
à la république européenne et à chacun de ses meei^ 
bres tous les avantages possibles; mais o#ne pouri-a 
jamais rien changer à ces cinq articles fondamentaux 
que du consentement unanime des confédérés. 

Ces cinq articles , ainsi abrégés et couchés en régies 
générales, sont, je ne l'ignore pas ,* sujets â mille pe- 
tites difficulté^, dont plusieurs demanderoient de 
longs édaircissen^nts ^. mais les petites difficultés se 
lèvent aisément au besoin; et ce n est pas d'elles qu'il 
s'agit dané une entreprise de l'importance de celle-ci. 
Quand il sera question du détail de la police du con- 
grès , on trouvera mille obstacles et dix mille moyens 
de les lever. Ici il est question d'examiner, par la na- 
ture des choses, si l'entreprise est possible ou non. 
On se perdroit dans des volumes de riens , s'il felloit 
tout prévoir et répondre à\out. En se tenant aux prin- 
cipes incontestables, on ne doit pas vouloir contenter 
tous les esprits , ni résoudre toutes les objections , ni 
dire comsnent tout se fera; il suffit de montrer que 
tout se peùft faire. - 
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Que faut-il donc examiner pour bien juger, de ce 
système? Deux questions seulement; car c est uôe 
insulte que je ne veux pas faire au lecteur, de lui 
prouver qu en génércd Tétat de paix est préféraUe à 
letat de guerre. 

La première question est, si la confédération pro- 
posée iroit sûrement à son but et^ seroit suffisante \ 
pour donner à TEurope uue paix solide et perpétuelle. ! 

Xa seconde , s'it est de Imtérét dés souverains d'éta- l 
blir cette cônfédérçttidn et d adbietéi: ime paix, con- 
stante à <3epri:s. 

Quand l'utUité générale et particulière sera ainsi ' 
démoAtrée , on ne voit plus ,, dans la raison deschoëes, 
quelle cause pourroit empêcher TefSèt d'un étabbsse- 
menl qiû ne;dépaad cjpe de la volonté des intéressés. 

Pour discuter d'abord le premier article , appli-» 
quons ici ce (pie j'ai dit ci-devant du système général 
de r^Iurope, et de VeSoH commun qui djrcpnscHt 
chaque puissance à peu près dans ses bornes, et ne 
lui pei'met pas d'en écraâer çntièiiement d autres. Pouv 
pendre sur ce point mes faisoninemeiits {dûs sensi** 
blés , je join^ ici la liste des dix-àeiif puissançi93 qii on 
suppose composeï^ la république europi^entte ; en sorte | 
que, chacune ayant vçix égsde, il y auix^t dix^-neuf / 
^oix dans la diète : 

SAVOIA^ 

L'empeneilr des tlomaôn», 
L'ëmperear de BNissie , * 
Le roi de France , 
Le roi d'Espagne, 
Le roi d'Angleterre, 



2^ PROJET 

. Les États-généraux ^ - 

. I^e roi de Danemarck , 

LaSuéde, 

La Pologne, 

Le roi de Portugal , 

Le souvenu de Rome , 

Le roi de Prusse, * . 

L'électeur «le Bavière et ses co-associés , 

L'électeur palaidn et ses co-associés , 
. Les Suisses et leurs co^associés , 

Les électeurs ecclésiastiques et Jeurs associés, 
. La république de Venise et ses çfo-associés^ 

LeroideNaples, 

Le rdi de Sardaigfne, 

Plusieurs souverains moins considérables , tels que 
la république de Gènes , les ducs de Modène et de 
Parme , et d autres , étant omis dans cette liste , seront 
joints aux moins puissants, par forme d'association , 
et auroiit avec eux un droit de suffrage , semblable au 
vqtum cwiatun^ des comtes de Femj^ire. Il'eçt iniitile 
de > rendre ici cette énumération plus précise, parce- 
que, juâqua réexécution du projet, il peut survenir 
d'un moment à l'autre des*accidents sur lesquels il la 
laudroit réformer, mais qui ne chan^eroient rien a^i 
fond du système. 

Il ne faut que jeter les yeux sur cette liste pour 
voir avec la dernière évidence quil n'est pas. possible 
ni qu'aucune des puissances qui la composent soit 
en état de résister à toutes les autres unies en corps, 
ni qu'il s'y forme aucune ligue partielle capable de 
^ire tète à la grande confédération. 
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Car oomment se feroit cette ligue? sèroit-ce entre 
les plus puissants? uous avons montré qu'elle ne sau- 
rait être durable ; et il esti>ieii aisé maintenant de voir 
encore qu'elle est incompatible avec le système parti- 
culier de chaque grande puissance , et avec lés intérêts 
inséparables de sa constitution. Seroit^ce entre un 
grand état et plusieurs petits? mais les autres grands 
états 9 unis à la Gon^éradon, auront bientôt écrasé 
la ligue : et l'on doit sentir que la graâde alliance étant 
toujouits unie et armée, il lui serslfecile, en vertu du 
quatrième article, de prévenir et d'étouffer d'abord 
toute alliance partielle et séditieuse qui tendroit à 
troubler la paix et l'ordre public. Qu'on voie ce qui se 
passe dans le corps germanique, malgré les abus de 
sa police et l'extrême inégalité de ses membres : y en 
a>^t"il un seul , même parmi les plus puissants , qui osât 
s'exposer au ban d& l'empire en blessant ouvertement 
sa constitution , à moins qu'il ne crût avoir de,bonne$ 
raisons de ne point craindre que l'empire voulût agir 
contre lui tout de bon ? 

Ainsi je tiens pour démontré que la diète euro- 
péenne une fois établie n'aura jamais de rébelKon à 
craindre, et que, bien qu'il s'y puisse* introduire que), 
ques flims , ils ne peuvent jamais aller jusqu'en éluder 
l'objet de l'institution. Reste à voir si c^t ^bjet sera 
bien rempli par l'institution même. 

Pour cela, considérons les motifs qui mettent aux 
princes les armes à la main« Ces motifs sont, ou de 
iaire des conquêtes , ou de se' défendre d'un conqué- 
rant , ou d'afifoiblir un trop puissant voisin , ou de sou- 
tenir ses droits attaqués, ou de vider un différent 
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qu on n a {m termifi^r à Faimable , ou «ûfin de remplir 
les engagements é'mk traité; Il ny a ni cause ni pré^ 
texte de guerre qu oq ne puisse ranger sous quelqu'un 
de ces six chefs : or , il e&t évident qu aucun des six ne 
peu) exister daû^ ce nouvel état de choses, 
r Praanierement, U faut renoncer aux conquêtes , par 
lunposaibxlité d'en faire , attendu qu'on est sûr d'être 
arrêté dans^ son chemin par de plus grandes forces ] 
que celles qu'on peut avoir; de sorte qu'eto- risquant 
de tout perdre on; est dans l'impuissance de rien g»- 
giater. Un prince ambitieux, qui veut s'agrandir en 
Europe, fait deux choses: il commence par seforti^ 
fi^r de bonnes alliances, puis il tâche de prendre sen 
ennemi au dépourvu. M»s les alliances particulières^ 
ne serviroient de rien contre une alliance plus forte , 
et toujours subsistante; et nul prince n ayant plue 
aucun prétexte d'armer, il ne sauroit le faire sans- être 
aperçu, prévenu, et puni , par la confédération: tou^- 
jours armée/ 

La même raison qui ôte à chaque prince tout e»-. 
pour de conquêtes lui 6te en même temps toute crainte 
d'être attaqué; et, non seulemeiit ses états , garantis ^ 
par toute l'Europe, lui, sont aussi assurés qu'aux ct- 
toyeiis leurs possessions dans un pays bien policé , 
mais plus, que s'il étoit leur unique et propre défen* 
seur, dans le même rappcHrt que l'Europe entière est 
plus ferte que lui seul . 

On n'a j^us de psûscxi.de vouloir affbiblir un voisin \ 
doAton n'a plus rien à eraindre; et l'on n'en est pas 
mémci tenté, quand on ua nul espoir de réussir. 

A l'égard du soutien de ses droits , il &ut d abcord 
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remi^qiiék* cp'uoe tnfitoité de chicanes et de préten- 
tion» obscures ^ embrOuiUées.seroiit tontes anéanties 
par le troisième aitk^le de la confédération , qni régie 
définitivement tous les droits, réciproques des souve- 
rains alliés sur leur actuelle possession : ainsi toutes 
les demandes et prétentions piossibles deviendront 
claires à lavenir, et seront jugées dàiïs la diète, à 
ihesure qu'elles pourront nalti'è. Ajoutez que si Lent 
attaque mes droits , je dois les soutenir par la mémie 
voie : or , on ne peut les attaquer pair les armes , sans t 
tacourir le ban de la diète; ce n est donc pas non plus 
par les armes que j 'ai besoin de les défendre. On doit 
dire la marne chose des injures, des torts , des répa- | 
rations, et de tous les différents imprévus qui peu^ 
v^dt s'éleyer^ntre deux souverains; et le même pou- 
YoirHiui doit défendre leurs dr^tis 4oit aussi rech*esser 
leurs griefe. 

Quant au dernier article, la solution saute aux yeux. 
On voit d'abord que , n ayant plus d'agressear à crain- 
dre, on na plus besoin de traité défénsif, et que, / 
comme on n en saurait faire de plus solide et de plus / 
sûr que celui de la grande eonfédéfàtion, tout autre 
sercHt inutile , illégitime , et par conséquent nul. 

Il n'est donc pas possible que la «Confédération, une 
fois établie, puisse laisser aucune semence de guerre 
entre les cùnfedér^ , et que Tobjet de là paix perpé- 
tuelle ne soît exactement rempli par Texécution du 
systètoe proposfé'. 

U nous reste maintenant à examiner Vautre qites- 
lion , qni regarde lavantage des parties contractantes ; 
car on sent bien que vainement ferait^on parler Tinté- 
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rét public au préjudice de Imtéiiètrjparticulier: Prcm- 
vei" que la paix est en général préCéraUe à la guerre , 
c^est ne rien dire à celui qui crâiliivoir des raisons de 
préférer la guerre à la paix ; et lui montrer les moyens 
d'établir une paix durable , ce n est que 1 exciter à s*y 
opposer. ' ^ 

En effet y dira-t-on, vous ôtez aux souverains le , 
droi( de se fisdre justice à eux-mêmes , c'est-à-dire le 
précieux droit d'être injustes quand il leur plaît; vous 
leur Ôte2 le pouvoir de s'agrandir aux dépens de leurs 
voisins; vous les feites renoncer à ces antiques pré- 
tentions qui tirent leur prix de leur obscurité , parce- 
qu'on les étend avec sa fortune , à cet appareil de 
puissance et de terreur dont ils aiment à effrayer le 
monde , à cette gloire des conquêtes dont ils tirent leur 
hoimMar; et, pour tout dire enfin, vous les fbrcez 
d'être équitables et pacifiques. Quels seront les dé- 
dommagements de tant de cruelles privations? 

Je ni^aimt>is répondre, avec l'abbé de Saint-Pierre, 
que Ja véritable gloire des princes consiste à procurer 
l'utilité publique et le bonheur de leurs sujets; que 
tous leurs intérêts sont subordonnés à leur réputation, 
et que la répuU|(|ioa qu'on aqqùîért auprès des. sages 
se mesure sur lé bien que l'on fait aux honunes; que 
l'enàt^rise d'une paix perpétuelle , étant la plus 
gratvlé qui ait jamais été faite, est la plus capable 
de- couvrir son auteur d'une gloire inunortelle; que 
Giif|l&même entreprise, étant aussi la plus utile aux 
peuples , est encore la plus honorable aux souverains , 
la seule surtout qui ne soit pas souillée de sang, de 
rapine^, de pleurs-, de malédictions; et qu'enfin le 
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plus iûr, moyen ide ee distinguer dans la foule dça 
rois est de.traTatller au bonheur piiblic. Laissons aux 
harangueurs ces .disccmrs qui, dans les cabinets des 
ministres y ont couvert de ridicule lauteur et ses pro- 
jets, mais ne méprisons pas comme euxses raisons; 
et, <^oi qu'il en soit dés vertus des princes ^ parlons 
de leurs intérêts. . 

Tqutes les puissances de l'Europe opt des droits ou 
des prétentions les unes contre les autres; ces droits 
ne sont pas de .nature à pouvoir jamais être parfaite- 
ment éclaircis , pàroequ 'il n y a point , pour en juger , 
deréj^e commune et constante, et qu ils sont sou- 
vent fondés sur d^es foits équivoques; ou incertains. 
Les- «différents quils causent ne- sauroient Ilon^pIus 
être jamms terminés sans relour , tant .faute d'arbitre 
compétent, que. parceque chaque prince revient dans 
l'occasion sans scrupule suivies cessions qui lui hnt 
été arrachées par force dans de^ traités par les plus 
puissants, ou après des^ guerres .malheureuses. C'est 
donc uàe erreur de ne songer qu'à se^ prétentions 
sur lesjautres , et d'oublier celles dés autres sur nous ; 
lorsqu'il n'y a d'aucun côté ni plus de justice ni plus 
d'avantage dans les moyens •de &ire valoir ces préten- 
tions réciproque?. Sitôt que tout dépend de la fortune, 
la possession actuelle est d'-un prix que la sagesse ne 
permet pas de risquer contre^le profit à vei^ir , même 
à chance égale; et tout le monde ;bl|ime un homme à 
son aise qui , dans l'espoir de doubler- ^n bien, l'ose 
risquer ep un,fioup de dé. Mais nous* avons fait voir 
que, dans les projets d'agrandissement, chacun, 
même dans le système actuel , doit trouver uiïe résis- 
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tance supérieure à sçu effort; d où il suit que les plus 
puîâS(»ot$ a'ayaat aucune raiaoa de jouer, ni les plus 
foibles aucun espoir de, profit , c'est un bien pour tous 
de renpncer à ce qu'ils désirent, pour s's^urer ce 
qu ils possèdent. 

Clonsidénms la consoaamatiQn d'bommes , d'ar^nt, 
de forces.de toute espèce, Tépuisement où la plus 
heureuse guerre jette un état quelconque , et compa- 
rons ce préjudice au>c avantages quil en retire, nous 
trouverons qu'il perd, jbou vent quand il croit gagner , 
et que le vainqueur, toujours plus^foible qu'avant la 
guerre, n'a de consolation que de voir le vmnci;^ plus 
ailbibli que lui; encore cet av^tage e$t*il moins réel 
qu'apparent, parceque la supériorité qu'on peut. avoir 
acquise sur sçp. advefrsaire, on Ta perdue en même 
temps contre les puissances neutres, cpii*, sans chan- 
gef d'état,, se fortifient , par rapport à nous , de toujt 
notçe aÇbiblissement. 

Si tous les rois ne sont pas revenus encore de la £»- 
Ue d^s conquêtes, il semble au moins que ies plus 
sages QoaiçEiencent à entrevoir qu'elles coûtent quel- 
qixefQis plus qu eUes ne valent. Sans entrer h cet 
égard ^dans mille distinctioaai qui nous mèneroient 
troqp loin , oct peut dire en général qu'un prince qui , 
pour reculer ses frontières , perd autantde ses anciens 
sujets qu'il enaciquiertde nouveaux ,.s'a£EoibUt en. s V 
gra^iidissaQt, parcequavec un plus grand espace à 
défeAdre il n'a pas plus de défenseurs. Or, ofi m» 
peut.ignoror que, par la manière doi|t la guerre se 
fisMit aujourd'hui 5 la n^kidre dépopulation qu'elle 
prodfiit est celle qui se &it dans les armées : c'est 
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bien là la perte apparente et sensible ; mus il s'^n fait 
en méiAe^ampa dana t<^ùt Tétat ime plus grave et plus 
irrq)arable que celle des hommes cpii meurent , par 
ceux qui ne naissent.pas , par Taugmentadon des im- 
pôts , parFinterruption du commerce , par la désertion \ 
des campagnes, par Tabandon de Tagriculture : ce \ 
mal , qu on n aperçoit point d abord , ^ feit sentir 
cri^eUemçnt dans la . suite ; et c'est alors qu W est 
étonné d être si fbible , pour s être rendu si puissuit. 

Ce qui rend encore les conquêtes moins intéres- 
aaii^tes , c'est qu'on sait maintenant par quels moyens 
on peut doubler et tripler sa puissance , non seule-: 
meut sans étendre so& territoire , mais quelquefois en 
le resserrant, conun? fit très sagement r^npereur : 
Adrien *. Oa sait que ce sont les bomlmes seuls qui 
foat la force des rois ; ?t c'est une proposition qui 
découle de ce que je viens de diris » <^e de deux états 
qui noùrris^nt le. même oombre d^babitants, celui 
qui occupe une moindi^ étendue de terre est réelle- 
ment le plus puissant. G -est donc par <k bonnes kis , 
par une sage police, par de grandes vues économi- 
ques , qu'un souverain judicieux est sûr d'augmenter 
ses forces sans rien dconer au hasard. Les véritables 
conquêtes qu'il fait sur ses voisins sont les établisse- 
ments pltts utiles qu'il forme dai|s ses états; et tons 
fa|s sujets dé plus qui lui naissent sont autant d'enne- 
mis qu'il tufit 

U ne .fout peÂBt nrlobjecter ici que je prouve trop-, 
en œ que, si les. choses étoient comme je les repré- 



* Adrien abandonna volontairement tous les pays qne 't'rajanj 
fpn pr^éces^eur, avoit c.oni{ihi8 Qt réunis à Fempire rofnàiii. 
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sente , chacuîi ayant un véritable intérêt de ne pas 
entrer en guerre, et les intérêts particulier^ s'unis-* 
sant à l'intérêt commun pour maintenir la paix , cette 
paix devroit s établir d'elle-même et durer toujours 
sans aucune confédération. Ce seroit faire Un fort 
mauvais raisonnement dams la présente constitution; 
car, quoiqu'il fut beaucoup meilleur pour touâ d'être 
toujours en paix,, le défaut commun de sûreté à Cet 
égard fait que chacun, ne pouvant s'assurei^ d'éviter 
la guerre, tache au moins de la commencer à son 
avantage quand l'occasion le favorise, et de prévenir 
vm voisin qui ne manqueroit pas de le prévenir à son 
tour dans l'occasion contraire ; de sorte que beaucoup 
de guerres, même ofleiisives, sont d'injustes précau- 
tions pour mettre en sûreté son propre bien , plutôt 
que des moyens d'usurper, celui dés autres. Quelque 
salutaires que puissent être généralement les maxi^ 
mes du bien public, il est certain qu'à ne considérer 
que l'objet qu'on regarde en politique, et souvent 
même en morale , elles deviennent pernicieuses à «celui 
qui s'obstine à les pratiquer avec tout le monde quand 
personne ne les pratique avec lui. , ' 

Je n'ai rien à dire sur l'appareil des armes , parce- 
que, destitué de foiidements solides, soit de crainte^ 
soit d'esrpérance , cet appareil est un jeu d'enfants , et 
que les rois ne doivent point avoir de poupées. Je ne 
dis rien non plus de la gloire des conquérants, parce* 
que , s'il y avoit quelques monstfes qui s'affligeassent 
uniquement pour n'avoir persoime à massacrer , il ne 
faudroit point leur parler raison, mais leur ôter les 
moyens d'exercer leur rage meurtrière. La garantie 
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de Taiticle troisièixie ayant prévenu toutes solides 
raisons de guerrç , on nfe sauroit aviDir de motif de Tal- 
lumer contré autrui qui ne puisse en/fôùtnir autant à 
autrui contre nous^méioes ; et c'est gagnçr beaucoup 
que de s'affranchir d'un risque où chacun est seul 
contre tous. . , • 

Quant à la dépendance où chacun sera du tribunal 
commun, il est tr^s chdr quelle ne diminuera rien 
des droits de la souveraineté;. mais les affermira, au . 
contraire , et les r^idra plus assurés par l'article troi- j 1 
sièmè , en garantissait à chacun , non seulement ses 
états contre toute invasion étrangère, mais encore 
son autorité. contre toute rébellion de ses sujets. 
Ainsi le9 princes n'en seront pas moins absolus, et 
leur couronne en sera plus assurée; de sorte qu^en se 
soumettant au jugement de la diète dans leurs démé- 
lé$ degal à égal, et s'ôtant le dangereux pouvoir de 
^'emparer du bien d'autrùi, ils ne font que s'assurer 
^e leurs véritables droits, et renoncer à ceux qu'ils 
n'ont pas. D'ailleurs il y a bien< de la diiSéf ence entre 
dépendi^e d'autrùi ou ^eulement d'un cprps dont on 
est membre et dont chacun est chef à son tour ; cat* , 
en ce dernier cas, on ne fait qu'assurer, sa hberté par 
les garajtits qu'on. lui donne; elle s'aliéneroit dans les 
mains d'un mattre^ mais elle s'affermit dahs Celles des 
associjés.Ceçi se confirme par l'exemple du corps ger- 
manique ; car, bien que la souveraineté de ses mem-^ 
bres soit altérée àbien des égards par sa constitution, 
et qu'ils soient par conséquent dans un cas moins 
Êivorable que ne seroient ceux du corps européen, il 

n'y en a pourtant pas un seul, quelque jalouxi qu'il 
V, 3 
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soit dé SOU autorité, qui voulût , quand il le' pourroit , 
s'assurer une indépendanee absolue en àe détachant 
de lempise. 

Remarquez de plus qUe le corps germanique ayant 
un chef permanent, Fautorité de ce chef doit néces* 
sairemenMendre sans cesse à l'usurpation; ce qui ne 
peut arriver de même dans la diète européenne, où la 
présidence doit être alternative et sans égard à Imé* 
galité de puissance. 

A toutes ces considérations il s'en joint une autre 
Inen plus importante encore pour des gens aussi avides 
d'argent que le sont toujours les princes ; c'est une 
grande facilité de plus d'en avoir beam^oup par tous 
les avantages qui résulteront pour leurs peuples et 
pour eux d'une paix continuelle , et par l'excessive dé- 
pense cpi'épargne là réforme de l'état militaire , de ces 
multitudes de^forteresses et de cette énonne quantité 
de troupes qui absorbe leurs revenus, et devient cfaa^ 
que joiu- plus à charge à leurs peuples et à eux-mêmesj 
Je sais qu'A Ué convient pas à tous les soiiversdns de 
supprimer tontes leurs troupes , et de n'avoir aucune 
force publique en main pbur étouffer une ^eute ino- 
pinéc) ou repousser une invasion subite K Je dais en- 
core qu'il Y aura un contingent à fournir à la confé- 
dération, tant pour la garde des frontières de l'Europe 
que pour l'entretien dé l'armée confédérative destinée 
à soi^tenir au besoin les décrets de la diète. Mais toutes 
ces dépenses. feites , et l'extraordinaire des guerres à 

' Il se préseate encore ici d'autres objections; mais, comme 
Fauteur du Projet ne se les est pas faites , je les ai rejetées dans 
r«xanien/ 
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jamais supprimé y il resteroit encore plus de la moitié 
de la dépense ihilitaire' ordinaire à répartir entre le 
soulagement des sujets et les cofires du prince; de 
sorte que le peiiple paieroit beaucoup moins; que le 
prince 9 beaucoup plus riche, seroit eu état d-exdter 
le commerce , Fagrioulture ; les arts , de faire des étà- r 
blissements utiles qui augmenteroient encore la ri-/ 
chesse du peuple et là sienne ; et que Tétat seroit avec 
cela dans une sûreté beaucoup plus parfaire que celle 
qu'il peut tirer de ses armées et de tout cet appareil de 
guerre qui ne cesse de Fépuiser au sein de la paix. 

On dira peut-être que leB payé frontières de FEuV 
rope seroient alors dans- une position plus désavanta* 
geuse, etpourroient avoir égialemént des guerres à 
soutenifjou avec le Turc, ou avec les corsaires â!Ar 
fiique , ou avec les Tartares. 

Acelajeréponds, i<> que ces pays sont dans le même i 
cas aujourd'hui , et que p»* conséquent ce ne seroitf 
pas pour eux un désavantage positif à citer, mais seu- 
lement un avantage de moins et un inconvénient iné* 
vitable auquel leur situatioh les expose; %^ que , déli- 
vriés de toute inquiétude du cette de TEurope , ils se| 
roient beaucoup plus en état de résister au-dehors j 
3^ (][ue la suppression de toutes les forteretoesde Fin*^ 
teneur de l'Europe et des frais nécessaires à leur en^ 
tretien mettroit la confédération en état d'en établir , 
un grand nombre sur les frontières sans être à charge 
aux confédérés ; 4® que ces forteresses , consU^uit^s , 
entretenues et gardées à frais commune /setoiènt au- 
tant de sûreté et de moyens d'épargne pour les puis* 

sances feontièj*es dont elles garantiroiçnt les ét^ts ; 

3. 
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5° que les troupes de la confédération , distribuées «ur v, 
lès confins de l'Europe , seroient touJT>urs prêtes à re- 
pousser l'agresseur ; 6° qu'enfin un corps aussi redou- 
table que la république européenne ôteroit aux étran- 
gers l'envie d'attaquer aucun de ses membres, comme 
le corps germanique , infiniment moins puissant, ne 
laisse pas de l'être assez pour se faire respecter de ses 
voisins et protéger utilement tous les princes qui le 
composent. . ,. ^ 

On pourra dire encore que les Européens n'ayaàt 
plus de guerres entre eux, l'art militaire tomberoitin- 
sensiblement dans l'oubli ; que les troupes perdroient 
leur courages t leur discipline ; qu'il n'y aurbit plus ni 
généraux, ni soldats, et que l'Europe. resterpit à. la 
merci du premier venu. ' ^ 

Je réponds qu'il arrivera de deux choses l'une; ou 
les voisins de l'Europe l'attaqueront et lui feront la \ 
guerre , ou ils redoutieront la confédération et la lais- \ 
seront en paix. 

Dans leprenûer cas, voilà les- occasions de cultiver 
le génie et lés talents militaires , d'aguerrir et former 
des troupes; les armées de la confédération seront. à 
tet égard l'école de l'Europe; on ira sur la frontière 
appr^idre la guerre ; dans le sein de l'Europe on jouira 
de la paix , et l'on réunira par ce moyen les avantag.e9 
de l'une et de l'autre. Crdit-on qu'il doit toujours né- 
cessaire de se battre chez soi pour devenir guerrier? 
et les Français sont-ils moins braves parceque les pro- 
vinces dé Touraine et d'Anjou ne sont pas en guerre 
f une contre l'autre? 

Dans le second cas, on ne pourra plus s'aguerrir, il 
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est vrai; mais <m nen aura plas besoin; car à €fioi 
bon s'exercer à la guerre pcmr ne la £aire à personne? 
Lequel yaut mieux de cultiver un art funeste ou de le 
rendre inutile? S'il y avoit un secret pour jouir d'une 
santé inaltérable y y aurôit-il du bon sens à le rejeter 
]30ur ne pas ôter aux médecins Toccasion d'acquérir 
de l'expérience? Il reste à voir dans ce parallèle lequel 
des deux arts est plus salutaire en soi, et mérite mieux 
d'être conservé*. , - 

Qu'on ne lious menace pas d'une invasion subite; 
on sait bien que l'Europe n'en a point à craindre , et 
que ce premier venu ne viendra jamais. Ce. n'est plus 
le temps de ces irruptions de barbares -qui sembloient 
tonnés des nues. Depuis que nous parcourons d'un 
oeil curieux toute la surface de la terre , il ne peut plus 
rien venir jusqu'à nous qui ne soit prévu de très loin. 
II n'y a nulle puissance au monde qui soit maintenant 
en état de menacer TEurope entière; et si- jamais il en ,^ 
vient une , ou l'on aura lé temps, d^ se préparer, ou j 
l'on sera du moins plus en état dirlui résister, étant 
unis en un corps^, que quand il faudra terminer tout 
d'un coup de longs différents et se réunir à la hâte. 

Nous venons de voir que tous les prétendus incon^ 
vénients de l'état de confédération bien pesés se rédui- 
sent à rien. Nous demandons maintenant si quelqu'un 
dans le mionde en oseroit dire autant de ceux qui ré- 
sultent de la manière actilslle de vider les différents 
entre' prince et prince par le droit du plus fort, c'est- 
à-dire de l'état d'impolice et de guerre qu'engendre 
nécessairement Tindépendance absolue et mutuelle de 
tous les souverains dans la société imparfaite qui réguQ 
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èn^eeùx dans TEurope* Pour qu'on soit mieuxen 
é|at de peser ces inconvéments^ j'en vais résumer en 
peu de mots le sommaire que je laiâse examiner au 
lecteur. 

I . Nul droit assuré c(ue. celui du plus fort. 2. Chan* 
geinents continuels et inévitables de relations entre 
les peuples, qui empêchent aucun d'eux de pouvoir 
fixer en ses mains la force dont il jouit. 3. Point de sû- 
reté parfaite, auési long-temps que les voisins ne sont 
pas. soumis ou anéantis. 4* IxQ^possibilité générale de 
les anéantir, attendu qu'en subjuguant les premiers 
on en trouve d'autres. 5. Précautions et frais immenses 
pour se tenir sur ses gardes. 6: Défaut de force et de 
défense dans les minorités et dans les révoltes ; car 
quand l'état se partage , qui peut soutenir up des partis 
contre l'aufre? 7. Défaut de sûreté dans les engage* 
ments mutuels. S. Jamais de justice à espérer d'autrui 
sans dçs frais et des pertes immenses , qui ne l'obtien- 
nent pas toujours, et dont l'objet disputé ne dédom- 
mage qijie rarement. 9. Risque inévitable de ses étatis 
et quelquefois de sa vie dans la poursuite de ses droits. 
10. Nécessité de prendre part malgré soi aux querelles 
de ses voisins, et d avoir la guerre quand on la vou- 
droit le moinsi 1 1 . Interruption du commerce et des 
ressources publiques au moment qu'elles sont le plus 
nécessaires. la. Danger continuel de la partd'un voi- 
sin puissant si l'on est foit^le, et d'une ligue si l'on est 
fort. i3. -Enfin inutilité de la sagesse où préside la 
fortune; désolation continuelle des peuples; affoiblis- 
sement de l'état dans les succès et dans les revers; 
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impodsibilité itotale d etdbjir jaxoais.uo bon gouverner 
ment, de compter sur son propre bien, et de rendre 
heureux m soi ni. les autres. 

J^écapitulons de mé«^e les ^v wtages de Tarbitrage 
européen pour les princes confédérés* 

I , Sûreté entière^ que leurs différents présents et 
futurs seront toujours terminés saos aucune guerre; 
sûreté incon^araUement plus utile pour eux que ne 
seroit, pour les particuliers , celle de n avoir jamais 
de procès. 

a.. Sujets de contestations ptés ou réduits è très peu 
de chose par ranéantisement.di^ toutes prétentions ; 
antérieures y. qui compensera les renonciations et af* ! 
fermira les possessions. 

3. Sûreté entière et perpétuelle, et de la personne \ 
du prince, et de sa famille, et de ses états, et de Fqi^ ! 
dre de succession fixé par lieslpis de chaque pays, 
tant contre Tambitton des prétendants iisyustes et am- 
bitieux , que contre les révoltes. des sujets rebelles^. 

4* Sûreté parfaite de l'exécution de tous 4es enga- ; 
gements réciproques entre prince et .pripqe ,. par ,1a 1 
l^arantie de la république européenne. . 

5. Liberté et sûreté parfieûte et perpét^eUe iàjL'^S^rd 
du €(munerce,.tant detat à ét|it, qiie.de.cb^qtie étftjt 
dans les régions éloignées. 

6 . Suppression totale et.perpétiielle de leur dépense * 
militaire e:^trao!rdin0ire par t^rre .et p^r mer f^u temps 
de guerre y et considémble, diminution deleur dépende 
iHxUnaire en temps de paix. 

7. Progrès si^nsîbles de T^gnculture i^ de la po* 
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pulation, des rid^esseside Fétat^ et des revenus du 
prince. 

8. Facilité de tous les établissements qui peuvent 
augmenter la gloire et Tautorité du souverain, les res- 
sources publiques , et le bonheur, des peuples. 

Je laisse , comme je Tai déjà dit, au jugement des 
lecteurs Texamçn de tou& ces ai^ticles, etlacompa* 
raison de Fétat de paix qui résulte de la confédéra- 
tion , avec Fétat de guerre qui résulte de Fimpolice 
européenne. 

Si nous avons bien raisonné dans Fexposition de ce 
projet, il est démontré premièrement que Fétablisse- 
ment de 1^ paix perpétuelle dépend uniquement du 
consentement des souverains, et n'ofire pointa-lever 
d autre difficulté que leur résistance; secondement, 
que cet établissement leur seroit utile de toute ma- 
nière, et qu'il n'y a nulle comparaison à (aire , même 
pour eux, entre les inconvénients et les avantages; 
en troisième lieu, qu'il est raisonnable de supposer 
que leur volonté s'accorde avec leur intérêt; enfin 
que cet établissement ,ime fois formé sur le jrfan pro- 
posé, seroit solide et Curable, et rempliroi^ parfaite- 
ment son objet. Sans doute ce n'est pas à cfire que les 
souverains- adopteront ce projet (qui peut répondre 
de la raison d'autrui? ) , mais seulement qu'ils l'adop* 
teroient s'ils consultoient leurs vrais intérêts : car on 
doit bien remarquer que nous n'avons point supposé 
les hommes tels qu'ils devroient être , bons , généreux , 
désintéressés , e.t aimant le bien public par humanité; 
mais tels qu'ils sont, injustes, ^^vides, et préférant 
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leur intépêt à tout. La âeule chose cpi'on leur suppose / 
c est assez de raison pour voir ce qui leur est utile , et 
assez de courage pour faire leur propre bonheur. Si < 
malgré tout cela, ce projet demeure sans exiéeution , 
ce n'est donc pas qu'il soit chimérique; c'est que les 
hommes sont insensés , et que c'est une sorte de foUe 
d'être sage au milieu ^es fous. j 
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LA PAIX PERPÉTUELLE. 



Le projet de la paix perpétuelle , étant par son objet 
le plus digne d'occuper un homme de bien ,^fut aussi 
de tous ceux de Tabbé de Saint-Pierre celui qu'il mé- 
dita le plus long-temps et cpi'il suivit avec le plus 
d'opiniâtreté; car on a peine à nommer autrement 
ce zélé. de missionnaire qui ne l'abandonna jamais 
sur ce point, malgré l'évidente impossibilité du suc- 
cès, le ridicule qu'il se donnoitde jour en jour, et les 
dégoûts qu'il eut sans cesse à essuyer. Il semble que 
cette ame saine , uniquement attentive au bien public , 
mesuroit les soins qu'elle donnoit aux choses- uni- 
quement sur le degré de leur utilité, sans jamais se 
laisser rebliter par les obstacles ni songer à l'intérêt 
personne. 

Si jamais vérité morale fut démoi^trée, il me sem- 
ble que c'est l'utilité générale et particulière de ce 
projet. Les avantages qui résulteroient de son exécu- 
tion, et pour chacpie prince, et pour chaque peuple, 
et pour toute l'Europe, sont immenses , clairs , incon- 
testables; on. ne peut rien de plus solide et de plus 
exact que les raisonnements par lesquels l'auteur les 
établit. Réalisez sa république européenne durant un 
seul jour , c'en est assez pour. la foire durer étemelle- 
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ment, tant chacun trouyeroit pai* Fexjiérience son 
profit paitiçôlier dans le bien, commun. Cependant 
ces mêmes piincés, qt^i la défendroient de toutes leurs 
forces si elle éxUtoit^ s'oppôseroient mainteliant de 
même à son exécution, et TeiUpécheront infaillible- 
ment des établir comme ils rempéchëroient de s'étein- 
dre. Ainsi, louvrage de Tabbé de Saint-Kerre sui^ là 
paix perpétuelle parott d'abord inutile pour la pro- 
duire et superflu pour la conserver. C'est donc uiîe 
vaine Spéculation, dira qtiel(^e lecteur impatient. 
Kon , c est un livre solide et sensé , et il est très impor^ 
tant qu'il existe. 

Commençons par examiner les difficultés de ceux 
qui ne jugent pas des raisons par la raison, mais seu- 
lement par l'événement, et qui n'ont rien à objecter 
contre -ce projet, sinon qu'il n'a pas' été exécuté. En 
effet, diront-ils sans doute, si ses avantages sont si 
réels, pourquoi donc les souverains de l'Europe ne 
l'ont-ilâ pas adopté? pourquoi négligent-Ils leur pro- 
pre intérêt , si cet intérêt leur est si biefï démontré? 
Voit-on qu'ils rejettent d'ailleurs les moyens d'aug- 
menter leurS' revenus et leur puissance? Si celui-ci 
étoit aussi bon pour cela qu'on le prétend , est-il croya- 
ble qu'ils èfi fussent moins empressés qne de tous 
ceux qui les égarent depuis si long-temps , et qUrlls 
préférassent tnille ressources trompeuses à un profit 
évident? . , r 

Sans doute cela est croyable; à moins qu'on ne 
suppose que leur sagesse est égale à leur ambition, et 
qu'ils voient d'autant mieux leurs avantâgesqu'ils les 
désirent plus fbrtemeîit; au lieu que c'est la grande 
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puiiition des exoèsderamour-propréde recourir tou- 
jours à des moyens qui Fabusent, et que Tardeur 
même des passions est presque toujours ce qui les dé- 
tourne de leur but. Distinguons donc, en politique 
ainsi qu'enmorale , Tintérét réel de l'intérêt apparent : 
le premier se trou veroit dans la paix perpétuelle ; cela 
est démontré dans le projet: le second se trouve dans 
Tétat d'indépendance absolue qui soustrait les souve- 
rains à Tempire de la loi pour les soumettre à celui de 
la fortune. Sçmblables^ à un pilote insensé, qui, 
pour faire montre d'un vain savoir et commander 
à ses matelots, aimeroit mieux flotter entre des ro- 
chers durant la tempête , que d'assujettir son vaisseau 
par des ancres. . 

Toute l'occupation des rois , ou de ceux qu'ils char- 
gent dé leurs fonctions, se rapporté à deux seuls 
objets; étendre leur domination au-dehors, et la 
rendre plus absolue au-dedans : toute autre vue , ou^e 
rapporte à l'une de ces deux , ou ne leur sert que de 
prétexte; telles sont celles du bien public^ du bonheur 
des sujets y delsLgloire de la nation^; inèts à' jamais jpros- 
crits du cabinet., et si lourdement employés dans 
les édits publics ,' qu'ils n'annoncent jamais que des 
ordres funestes, et que le peuplé gémit d'avance quand 
ses maîtres lui parlent dé leurs soins paternels. 
' Qu'on juge sur ces deux maximes fondamentales , 
tomment les princes peuvent recevoir une proposi- 
tion qui choque directement l'une, et qui n'est.guère 
plus &vorablé à l'autre. Car on sent bien que par la 
diète européenne le gouvernement de chaque état 
n'^t pas moins fixé que par ses limites, <)u'on ne 
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peut garantir les prince» de la révolte des sujets sans 
garantir en même- temps les sujets de la tyrannie des 
princes , et qu'autrement Tinstitution ne sauroit sub- 
sister. Or, Je demande s'il y- a dans le monde un seul 
souverain qui, boi^né ainsi pour jamais dans ses pro« 
jets les plus chéris, supportât sans indignation la 
seule idée de se voir forcé d'être juste, non seule<^ 
ment avec les étrangers, mais même avec ses propres 
sujets. V 

Il est facile encore de comprendre que d'un côté la 
guerre et les conquêtes,, et de l'autre les progrès du 
despotisme, s'entr'aident mutuellement; qu'on prend 
à discrétion, dans un peuple d'esclaves, de l'argent et 
des hommes pour en subjuguer d'autres ;/ que réci- 
proquement la guerre fournit un prétexte aux exac- 
tions pécuniaires, et un autre non-moins spécieux 
d'avoir toujours de grandes armées pour tenir le peu- 
ple en respect. Enfin chacun voit assez que les princea 
conquérants font pour le moins autant la guerre à 
leurs sujets qu'à leurs ennemis, et que la coudition 
des vainqueurs n'est pas meilleure que celle dea 
vaincus. J'ai battu les Romains^ écrivait Annibal aux 
Gsgrthaginois; envoyez-moi des troupes: J'ai mis t Italie 
à contribution y' envoyez-moi de targent. Voilà Ce que 
signifient les Te Z)eum, les feux de joie, et l'alégresse 
dii peuple aux triomphes de ses miedtres. 

Quant aux différents entre prince et priboe, psut^ 
on espérer de sùumeitre *à un tribunal supérieur des 
hommes qui sr\)sent vanter de ne tenir, leur pouvoir 
que de leur éj^ée, et qui ne font motion de Dieu 
même que parcequ'il est au ciel? Les souverains se 
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spumettront-ils dans leurs querelles à des voies juridi- 
ques y que tQuté la rigueur «des lois ita jamais pu forcer 
les particuliers dadmetti'e dans les leurs? Un simple 
gentilhomme offensé, dédaigne de porter ses plaintes 
au tribunal des maréchaux de France; et yous voulez 
qu uu rbi porte les sienUes à la diète européenne? En- 
core y a-t-il cette différence, que Fun pèche contre 
les lois et expose doublement sa vie, au lieu que 
l'autre^ n'expose guère que ses sujets; qu'il use, en 
prenant les anpes-, d'un droit avoué de- tout le genre 
humain ^ et dont il prétend n'être comptable qu'à Dieu 
seul. V 

Un prince qui met sa cause au hasard de la guerre 
n'ignore pa$ qu'il court djss risques; mais il^ en est 
moins frappé que des. avantage qu'il se protnet, 
parcequ il craint bien mjoins ]a. fortune qu'il n'espère 
de sa propre sagesse : s'il est puissant, il compte iur 
ses forces ; s'il est foible, il compte sur ses alliances; 
quelquefois il lui est utile au-ded£uas de purger de 
mauvaises bnmeurs, d'affbiblir des sujets indociles, 
d'essuyer même des révers , et le politique habile sait 
tirer avantage de ces propres défaites. J'espère qu'où 
se souviendra que ce n'est pas moi qui raisonne ainsi , 
mais le sophiste de cour, qui préfèjpe un grand terri*- 
toire et peu de sujets pauvres et soumis, à l'empire 
inébranlable que donnent au prince la justice et les 
loi%sur un peuple heureux et florissant. 

C'est encore par le même principe qu'il réfute en 
lui-môme Tairgumént tiré de la suspéhsion du. corn* 
merce^ de la dépc^ulation, du dérangement des 
finances ^ etdes pertes réelles que cause une vaine oon^ 
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quête. C'est un calcul, très fautif que d'évaluer tou- 
jours en argent les gains ou les pertes des souverains ; 
le degré de puissance qu ils ont en vue ne se compte 
point par les millions qu'on possède. • Le prince fait 
toujours circuler ses projets; il veut commander 
pour s'enrichir, 'et s'emichir pour commander; il 
sacrifierez tour-à-tour l'un et l'autre pour acquérir celui 
des deux qui lui manque : mais' ce n est qu'afin de 
parvenir à les posséder enfin tous les deiix ensemble 
qu'il les poursuit séparément ; car , pour être le maître 
dès hommes et des choses , il faut qu'il ait à-la«-fois l'em- 
{rire et l'argent. 

Ajoutons enfin, sur les grands avantages qui doi- 
vent résulter, pour le commerce , d'une paix générale 
et perpétuelle , qu'ils sont bien en eux-mêmes certains 
et incontestables , mais qu'étant communs à tous ils 
ne seront réels pour pei'sonne , attendu que de tels 
avantages ne se sentent que par leurs différences , et 
que pour augmenter sa puissance relative, on ne doit 
chercher que des biens exclusifs. 

Sans cesse abusés par l'apparence des <;hoses , les 
princes rejetteroient donc cette paix, quand ils pèse^ 
roîent leurs intérêts eux-mêmes : que^ sera-ce quand 
ils les f<çroQt peser par leurs ministres , dont les inté- 
rêts sont toujours opposés à ceux du peuple , c^ pres- 
que toujours à ceux du prince? Les ministres ont 
besoin -de la guerre pour se rendre nécessaires , pour 
jeter le prince dans des embarras dont il ne se puisse 
tirer sans eux , et pour perdre l'état, s'il lefiiut, plutôt 
que leur place; ils en ont besoin pour yexeir le peuple 
sous prétexte des èécessités publiques; /ils en ont 



48 JUGEMENT 

besoin . pour placer ieurs. créatarès , gagner sur les 
marchés, et faire en secret mille odieux monopoles; 
ils en. ont besoin pour satisfaire leurs passions, et 
s'expulser mutuellement; ils en ont besoin four s'em- 
parer xhi prince en lé tii^nt de la cour quand il s'y 
forme contre eux des intrigues dangereuses : ils per- 
droient toutes ces ressources par la paix perpétuelle. 
Et le public ne laisse, pas de demander pourquoi , si ce 
projet est possible , ils ne Tout pas adopté. Il ne voit 
pas quril n'y a rien d'impossible dans ce projet , sinon 
qu'il soit adopté pair eux. Que feront-ils donc pour s'y 
opposer? ce qu'ils ont toujours fait; ils le tourneront 
en ridicule. 

Il ne faut pas non plus croire avec l'abbé de Saint- 
Pierrej[}U e ^ même avec 1 a bonne volonté que les princes 
ni leurs ministres*n'auront jamais, il fût aisé de trou- 
ver un moment favorable à l'exécution de ce système; 
car il faudroit pour cela que la somme des intérêts 
particuliers ne l'emportât pas sur l'intérêt cpmipun , 
et que chacun crût voir dans le bien de tous le plus 
grand bien qu'il peut espérer pour lui-même. Or, çed 
demandé un concours de sagesse dans tant de têtes , et 
un concours de riqipports. dàps tant d'intérêts , qu'on 
ne doit guère espérer d.u hasard l'accord. fortuit de 
toutes les circonstances nécessaires : Cependant si cet 
accord n'a pas Ueu , il n'y a que la force qui puisse y 
suppléer; et alors il n'est. plus question de persuader, 
mais de contraindre , et il ne fautplu^ écrire des livxes , 

4 

maïs lever des trOûpes. 

Âjinsi, quoique le projet fût très sagè,> les moyens 
de l'exécuter se sentoient de la siinpUcité de l'auteur. 
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Il s'imaginoit bonnçinent qu'il ne falloit qu assembler 
un congrès , y proposer ses articles , qu'on les alloit. 
signer, et que tout seroit fidt, Convenons qu8 , dans 
tous les projets de cethonrïête homme , il voyoit assez 
bien FefFet des choses quand elles seroient établies, 
mais il jugeoit comme un en£a^nt des moyens de les 
établir. 

Je ne^Voudrois, pour prouver que le projet de la 
république chrétienne n'est pas chimérique, que 
nommer son premier auteur : car assurément Henri IV 
n etoit pas fou , ni Sully visionnaire. L abbé de Saint 
Pierre s autorisoit de ces grands noms pour renouve* 
1er leur système. Mais quelle différence dans le temps , 
dans les circonstances, dans la proposition, dans la 
manière delà faire, et dans son auteur ! Pour en juger, 
jetons un co]}p d'œil sur la situation générale des 
choses au moment choisi par Henri IV pour l'exécu- 
tion de son projet. 

La grandeur de Charles-Quint, qui régnoit sur une 
partie du monde et fiedsoit trembler l'autre, l'avoitfait 
aspirer à la monarchie universelle avec de grands 
moyens de succès et de grands talents pour les^ em- 
ployer ; son fils , phis riche et moins puissant , suivant 
sans relâche un projet qu'il n'étoit pas capable d'exé- 
cuter, ne laissa pas de donner à l'Europe des inquié- 
tudes continuelles; et la maison d'Autriche avoit pris 
jin tel ascendant sur les autres puissances, que {lul 
prince ne régnoit en sûreté s'il n'étoit bien avec elle. 
Philippe III , moins habile encore que son père , hé- 
rita de toutes ses prétentions. L'effroi de la puissance 

espagnole tenoit encore l'Europe en respect, et l'Es- 

V. 4 
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pagne continuoit à dominer plutôt par l'habitude de 
commander que par le pouvoir de se faire obéir. En 
effet, IS réyolte des Pays-Bas , les armements contre 
TÂngleterre, les guerres civiles de France, avoient 
épuisé les forces d'Espagne et les trésors des Indes; la 
maison d'Autriche, partagée en deux branches, na- 
gissoit plus avec le même concert; et, quoique Tem*-, 
pereur s'efforçât de maintenir ou recouvrer en Alle- 
magne l'autorité de Charles-Quint, il ne faispit qu'a- 
liéner les princes et fomenter des ligues qui ne tardè- 
rent pas d'éclore et faillirent à le détrôner. Ainsi se 
préparoit de loin la décadence de la maison d'Autriche 
et le rétablissement de la liberté commune. Cependant 
nul n'osoit le premier hasarder de secouer le joug , et 
s'exposer seul à la guerre; l'exemple de Henri IV 
même, qui s'en étoit tiré si mal , ôtoit^le courage à 
tous les autres. D'ailleurs , si l'on excepte le duc de 
Savoie , trop faible et trop subjugué pour rien entre- 
prendre, il n'y avoit pas parmi tant de souverains 
un seul ho^nme de tête en état de former et soutenir 
une entreprise; chacun attendoit du temps et des cir- 
constances le moment de briser ses fers. Voilà quel 
étoit en gros l'état des choses quand Henri forma le 
plan de la république chrétienne, et se prépara àl'exé- 
cvLtfiv. Projet bien grand , bien admirable en lui-même , 
et dont je ne veux pas ternir l'honneur, mais qui, 
ajaDt pour raison secrète l'espoir d'abaisser un. en- 
nemi redoutable, recevoitde ce pressant motif ime 
activité qu'il eût difficilement tirée de la seule utilité 
commune. % 

Voyons maintenant queb moyen» ce grand homme 
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avoit employés à préparer une si haute entréprise. Je 
compterois volontiers pour le premier d'en avoir bien 
vu toutes les difficultés ; de telle sorte qu ayant formé 
ce projet dès son enfance, il le médita toute sayie, et 
réserva Texécution pour sa vieillesse : conduite qui 
prouve premièrement ce désir ardent et. soutenu qui 
seul , dans les choses difficiles , peut vaincre les grands 
obstacles; et, de plus , cette sagesjse patiente et réflé- 
chie qui s aplanit les routes de longue main à force 
de prévoyance et de préparation. Car il y a bien de la 
différence pntre les entreprises nécessaires dans les* 
quelles la prudence même veut qu on donne quelque 
chose au hasard , et celles que le succès seul peut jus- 
tifier, parcequ ayant pu se passer de les fiiire on na 
dû les tenter qu'à coup sûr. Le profond secret qu il 
garda toute^ sa vie, juscju au. moment de Texécutian , 
étoit encore aussi essentiel que difficile dans une si 
grande affaire, où le concours de tant de gens étoit 
nécessaire , et que tant de gens avoient intérêt de tra- 
verser. Il paroit que, quoiqu'il eût mis la plus grande 
partie de l'Europe dans son parti, et qu'il fût Ugué 
avec les plus puissants .potentats , il n'eut jamais 
qu'un seul confident qui connût toute l'étenâue de 
son plan; et^ par un bonheur que le ciel n'accorda 
quau meilleur des rois, ce confident fut un ministre 
intégre. Mais sans que rien transpirât de ses grands 
desseins , tout marchoiit en silence vers leur exécu* 
tion. Deux fois Sully étoit allé à Londres ; la partie 
étoit liée avec le roi Jacques , et le roi de Suéde étoit 
engagé de son côté : la ligue étoit conclue avec les 
protestants d'Allemagne : on étoit même sûr des prin- 

4 
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ces d'Italie , et tou» concouroient au grand but sans 
pouvoir dire quel il étoit , comme les ouvriers qui tra- 
vaillent séparém«nt ànx pièces d'une nouvelle ma- 
chine dont ils ignorent la forme et Tusage. Qu^est-ce 
donc qui favorisoit ce mouvement général? Étoh-ce 
la- paix perpétuelle, que nul ne prévoyoit et dont peu 
se seroient souciés? Étoit-ce Fintérét public, qui n'est 
jamais celui de personne? L'abbé de $$dnt-Pierre eût 
pu l'espérer. Mais réellement chacun ne travailloit 
que dans la vue de son intérêt particulier, que Henri 
avoit eu le secrçt de leur montrer à tous sous une 
iaqe très attrayante. Le roi d'Angleterre avoit à se 
délivrer des continuelles conspirations des catholi- 
ques de son royaume , toutes fomentées par l'Espa- 
gne. Il trouvoit de plus un grand avantage à l'afFran- 
cMssement des Proviùces-Unies , qui lui coûtoient 
beaucoup à soutenir , et le mettoient chaque jour à la 
veille d^une guerre qu'il redoutoit, ou à. laquelle il 
aimoit mieux contribuer une fois avec tous les autires, 
afin de. s'en délivrer pour toujours. Le roi de Suéde 
vouloit s'assurer de la Poméranie et mettre un pied 
dans l'Allemagne. L'électeur palatin , alors protestant 
et chef de la confession d'Ausbourg, avoit des vues 
sur la Bohême et entroit dans toutes celles du roi 
d'Angleterre. Les princes d'Allemagne avoient à ré- 
primer les usurpations de la maison d'Autriche. Le 
duc de Savoie obtenoit Milan et la couronne de Lom- 
bardie^ qu'il desiroit avec ardeur. Le pape même, fati- 
gué de la tyrannie espagnole , étoit de la partie au 
moyen du royaume de Naples qu'on lui avoit promis. 
Les HoUandois, mieux payés que tous les autres, ga- 
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gnoieht Tassurance de. leur liberté. Enfin, outre tMn<* 
térêt commun d'abaisser une puissance orgueilleuse 
qui vouloit dominer pjartout, chacun en avoit un 
particulier , très vif, très sensible , et qui n étoit point 
balancé par la créante de substituer un tyran à laùtre , 
puisqu'il étoit convenu que les conquêtes seroient 
partagées entre tous les alliés, excepté'la France et 
TAngléterre, qui ne pouvoient rien garder pour elles. 
C'en étoit a^ez pour calmer les plus inquiets sur Faln- 
bition de Henri IV. Mais ce sage prince n'ignoroit pas 
qu'en ne se réservant rien par ce traité , il y gagnoit 
pourtant plu^^ qu'aucun autre; car, sans rien ajouter 
à son patrimoine,, il lui suffisoit de diviser celui du 
seul plus puissant que lui , pour devenir le plus puis- 
sant lu^même ; et l'on voit très clairement qu'en pre^ 
nsmt toutes les précautions qi^i pouvoient assurer le 
succès de l'entreprise, il ne négligeoit pas celles qui 
dévoient lui donner la primauté dans le ^orps qu'il 
vouloit instituer. 

De plus , ses apprêts ne se bornpient point à former 
au-dehbrs des ligues' redoutables, ni à contracter al- 
liance avec ses voisins et ceux de son ennemi. En in- 
téressant tant de peuples à l'abaissement du premier 
potentat de l'Europe , il n'oublioit pas de se mettre en 
état par lui-même de le devenir à son tour. Il employa 
quinze ans de pai'x à faire deé préparatifs dignes de 
l'entreprise qu'il médîtoit. Il remplit d'argent ses cof- 
fres , ses arsenaux d'arttllene , d'armes , de munitions ; 
il ménagea de loin des ressources pour les besoins im^- 
prévus : mais il fit plus que tout cela sans doute en 
gouvernant sagement ses peuples, en déracinant in-^ 
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sensiUement toutes les semencies de divisions , et en 
mettant un si bon ordre à ses finances , qu elles pus» 
sent fournir à tout sans £3uler ses sujets; de sorte 
que , tranquille au^^dans et redoutable au-*dehors, il 
se vit en état d'armer et d'entretenir sôixapte mille 
hommes et vingt vaisseaux de guerre ^ de quitter son 
royaume sans y laisser la moindre source de désor- 
dre , et de £stire la guerre durant six aas sans toucher 
à ses revenus ordinaires ni mettre un sou de nouvelles 
impositions. 

A tant de préparatifs, ajoutez , pour la conduite de 
Tentreprise , le même zélé et la même prudence qui 
lavoient formée, tant de la pai^t de son ministre que 
de la sienne; enfih, à la. tête des ei^péditions militai- 
res , un capitaine tel que lui , tandis que son adversaire 
n'en aymt plus à lui opposer : et vous jugerez si rien 
4e ce qui peut annoncer un heureux succès manquoit 
à Tespoir 4^ sien. Sans avoir pénétré ses vues, TEu* 
rope attentive à ses immenses préparatifs en . atten- 
dait Teffet avec une sorte de frayeur. Un léger »pré- 
texte alloit commencer cette grande révolution; une 
guerre , qui devoitétre la dernière, préparoit une paix 
immortelle , quand un événement dont Fhorrible mys- 
tère doit augmenter l'eflroi vint bannir à jamais le 
dernier espoir du monde, hë mêmé^^oup qid trancha 
les jours de ce bon roi replongea TEucc^ dans de* 
temelles guerres qu'elle ne doitpiùis espérer de voir 
finir. Quoi qu'il en soit, voilà les moyens que Henri IV 
avdit rassemblés pour former le même établissement 
que l'abbé de Saint-Pierre prétendoit fisiire avec un 
livre. 
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Qu'on ne dise donc point que si son système n'a pas 
été adopté , c'est qu'il n'étoit pas bon ; qu'on dise au 
contraire qu'il étoit trop bon pour être adopté; car le 
mal et les abus , dont tant de gens profitent , s'intro- 
duisent d'eux-mêmes. Mais ce qui est utile au public 
ne s'iiitroduit guère que par la force , attendu que les 
intérêts particuliers y Siont presque toujours opposés. 
Sans doute la paix perpétuelle est à présent un projet 
bien ai>surde; mais qu'on nous rende un Henri IV et 
un Sully , la paix perpétuelle redeviendra un projet 
raisonnable : ou pli^tôt admirons un si beau plan , 
mais consolons-nQU3 4e ne pas le voir exécuter; car 
cela ne peut se faire que par des moyens violents et 
redouted>ks à l'humanité. 

On ne voit point de ligues fédératives s'établir au- 
trement que par des révolutions : et , sur se principe , 
qui de nous oseroit dire si cette ligue européenne est 
à désirer ou à craindre? Elle feix)it peut-être |Jus de 
mal tout d'un coup qu elle n'en préviendroit pour des 
siècles. 
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CHAPITRE L 

Nécessité , dans la monarchie , d'une forme de gouverneraent 

subordonnée au prince. 

Si ies princes regardoient les fonctions du gouverT 
nemçnt comme des devoirs indispensables , les plus 
capables s'en trouyeroient les plus surchargés; leurs 
travaux, comparés à leurs forces, leur paroitroient 
toujours excessifs , et on les verroit au'3si ardents à res- 
serrer leurs états ou leurs droits qu'ils sont avides 
d'étendre les uns et les autres; et le poids de la cou- 
ronne écraseroit bientôt la plus forte tête qui voudroit 
sérieusement la porter. Mais, loin d'envisager leur 
pouvoir par ce qu'il a de pénible et d'obligatoire, ils 
n'y voient que le plaisir de commander; et , comme le 
peuple n'est à leurs yeux que l'instrument de leurs 
fantaisies, plus ils ont de fantaisie&à contenter , plus 
le besoin d'usurper augmente; et plus ils sont bornés 
et petits d'entendement, plus ils veulent être grands 
et piiiss£mts en autorité. * 

Cependant le plus absolu despotisme exige encore 
un travail pour se soutenir : quelques maximes qu'il 
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éttiblisse à son avantage , il faut toujours qu^illes cou- 
vre d'uu leurre d utilité publique; qu employant la 
force des peuples contre eux-mêmes, il les empêche 
de la réunir contre lui; qu'il étouffe continuellement 
fa voix de la nature,- et le cri de la liberté toujours 
prêt à sortir de Textréme oppresision. Enfin , quand le 
peuple ne seroit qu'un vil troupeau sans raison , encore 
faudroit*il des soins pour le conduire; et lé prince qui 
ne songe point à rendre heureux ses sujets n'oublie 
pas, au moins, s'il n'est insensé, de conserver son 
patrimoine. 

QuVt-il donc à faire pour concilier l'indolence avec 
l'ambition, la puissance avec les plaisirs, et l'empire 
des dieux avec la vie animale ? Choisir pour soi les vains 
honneurs, l'oisiveté, et remettre à d'autres les fonc- 
tions pénibles du gouvernement , en se réservant tout 
au plus de chasser ou changer ceux qui s'en acquittent 
trop mal ou trop bien. Par cette méthode , le dernier 
des hommes tiendra paisiblement et commodément le 
sceptre de l'univers ; plongé dans d'insipides voluptés , 
il promènera, s'il veut , de fête en fête son ignorance 
et son ennui. Cependant on le traitera de conquérant , 
d'invincible , de roi des rois , d'empereur auguste , de 
monarque du monde , et de majesté sacrée. Oublié sur 
le trône , nul aux yeux de ses voisins , et même à ceux 
de ses sujets , encensé de tous sans être obéi de per- 
sonne , foible instrument de la tyrannie des courtisans 
et de l'esclavage du peuple , on lui dira qu'il régne , et 
il croira régner. Voilà le tableau général du gouverne- 
inent de toute monarchie trop étendue. Qui veut sou- 
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tenir le monde ,>ét n'a pas les épaules d'Hercule , ddit 
s'attendre d'être écrasé. 

Le souverain d'un grand empire n'est guère slvl fond 
que le ministre de ses ministres , ou le Représentant de 
ceux qui gouvernent sous lui. Ils sont obéis en son 
nom; et quand il crcût leur faire exécuter sa volonté ; 
c'est lui qui, sans le savoir, exécuta la leur. Cela ne 
saproit être autrement; car comme il ne peut voir que 
par leurs yeux, il faut nécessairement qu'il le3 laisse 
agir par ses mains. Forcé d'abandonner à d'autres ce 
qu'on appelle le détail < , et que j'appellerois , moi , l'es- 
sentiel du gouvernement, il se réserve les grandes af- 
£Bdres , le verbiage des ambassadeurs , les tracasseries 
de ses favoris , et tout au plusle dioix de ses maîtres; 
car il en faut avoir malgré soi , sitôt qu'on a tant d'escla* 
ves. Que lui importe , au iréste , une bonne ou une mau- 
vaise administration? Comment son bonheur serpit- 
il troublé par la misère du peuple , qu'il ne peut voir; 
par ses plaintes , qu'il ne peut entendre ; et par les dés- 
ordres publics , cLont il ne saura jamais rien? Il en e^ 
de la gloire des princes ccnnme des trésors de cet in* 
sensé, pro|)riétaire en idée de tous les vaisseaux qui 

' Ce qui importe aux citoyens, c'est d'être gouvernés justement 
et paisiblement. Au surplus, que l'état soit grand, puissant et flo- 
rissant, c'est TafFaire particulière du prince, et les sujets n'y ont 
aucun intérêt. Le monarque doit^ donc premièrement s'occuper du 
détail en quoi consiste la liberté civile, ia' sûreté îla peuple, et 
même la sienne 4 à- bien des égards. Apr^s cela, s'il lui reste du 
temps à perdre , il peut le donner à toutes ces grandes affaires qui 
n'intéressent personne, qui ne naissent jamais que des vices du 
gouvernement, qui par c6nséquent ne sont rien poiu- nn peuple 
heureux, et sont peu de chose pour un roi sage. 
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anivoieiit au port; Topinion de jouir de Iput Vempér 
choit de rien désirer, et il n étoit pas moins heureux 
des richesses qpiû nayoit point, que s'il les eût pos- 
sédées. 

Que feroit de mieux le plus juste prince avec les 
meilleures intentions , sitôt qu il entreprend un tra- 
vail (jue la nature a mis au-dessus de ses forces? Il 
est homme, et se charge des fonctions d'iïn Dieu: 
comment peut-il espérer de les remplir? Le sage , s'il 
en peut être sur le tr0ne , renonce à Temptre ou le 
partage; il consulté ses forces; il mesure sur elles les 
fonctions qu'il veut remplir; et pour être un roi vrai- 
ment grand il ne se charge point d un grand royaume. 
Mais ce que feroit le sage a peu de rapport à ce que 
* feront les princes. Ce qu'ils feront toujours , cherchons 
au moins comment ils peuvent le faire le moins mal 
qu'il soit possible. 

Avant que d'entrer en matière , il est boii d'observer 
que si , par miracle , qudque grande ame peut suffire 
à la pénible charge de la royauté , l'ordre héréditaire 
établi dans les successions , et l'extravagante éducation 
des héritiers du trône , fourniront toujours cent imbé- 
ciles pour im vrai roi;' qu'il y aura des minorités, des 
maladies , des temps de délire et de passions , qui ne 
laisseront souvent à la tête de l'état qu'un sknulacre 
de prince. Il feut cependant que les affaires se fassent. 
Chez tous les peuples qui ont un roi , il est donc abso- 
lument nécessaire d'établir une forme de gouverne- 
ment qui se puisse passer du roi , et dès qu'il est posé 
qu'un souverain peut rarement gouverner par lui- 
même, il ne s'agit plus que de savoir comment il peut 
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gouverner par autrui : c'est à résoudre cette question 
qu'est destiné le discours sur la Poly^yA<)dïb. ^ 

CHAPITRE IL 

Trois formes spécifiques de gouverûement subordonné. 

Un monarque, dit Tabbé de Saint^Pierre , peut n'é- 
couter qu'un seul homme dans toutes ses afiËsdres , et 
lui confier toute son autorité, comme autrefois les 
rois de France la donnoient aux maires du palais , et 
conm^e les princes orientaux la confient encore au- 
jourd'hui à celui qu'on nomme grand visir en Tur- 
quie, Pour abréger, j'appellerai visirat cette sorte de 
ministère. 

Ce monarque peut aussi partager son autorité entre 
deux ou plusieurs hommes qu'il écoute chacun sépa- 
rément siy* la sorte d'afiËaûre qui leur est commise , à 
peu près commo^ faisoit Louis XIV avec Colbert et 
Louvois. C'est cette forme que je nonunerai dans la. 
suite demi-visirat. 

Enfin ce monarque peut faire discuter dans des as- 
semblées les afiaires du gouvernement, et former à 
• cet effet autant de conseils qu'il y a de genres d'affaires 
à traiter. Cette forme de ministère , que l'abbé de Saint-. 
Pierre appelle pluralité des conseils ou polysynodie, 
est à peu près , selon lui , celle que le Régent , duc d'Qr- 
léans , avoit établie sous son administration ; et , ce qui 
lui donne un plus grand. poids encore, cétoit aussi 
celle qu'a voit adoptée l'élève du vertueux Çénélon. 
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Pour choisir entre ces trois formes, et juger de celle 
qui mérite là préférence, il ne suffit pas de les consi- 
dérer en gros et par la première face, qu'elles présen- 
tent; il ne faut pas non plus opposer les abus de lune 
à la perfection de l'autre , ni s arrêter seulement à cer- 
tains moments passagers de désordre ou d'éclat , mais 
les supposer toutes aussi parfaites qu'elles peuvent 
l'être dans leur durée , et chercher en cet état leurs 
rapports et leurs différences. Voilà de quelle manière 
on peut en faire un parallèle exact. 



CHAPITRE III. 

Rapport de tes formes à celles du gouvernement suprême. 

Les maximes élémentaires de la politique peuvent 
déjà trouver ici leur application : car le visirat, le 
demi-yisirat, et la polysynodie, se rapportent mani- 
festement, dans l'économie du gouvernement subal- 
terne, aux trois formes spécifiques du gouvernement 
suprême, et plusieurs des principes qui conviennent 
à l'administration souveraine peuvent aisément s'ap- 
pliquer au ministère. Ainsi le visirat doit avoir géné- 
ralement plus de vigueur et de célérité, le demi- 
visirat plus d'exactitude, et de soin, et la polysynodie 
plus de justice et de constance. Il est sur encore que 
comme la démocratie tend naturellement à raristocra- 
tie , et l'aristocratie à la monarchie , de même lapolysyr 
nodietendau demi- visirat, et le demi-visirat au visirat. 
Ce progrès de la force publique vers le relâchement, 
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qui oblige de renfoncer les ressorts , se retarde ou s'ac- 
célère à proportion que toutes les parties de Tétat 
sont bien ou mal constituées ; et , comme on ne pai^- 
vient au despotisme et au visirat que quand tous lès 
autres ressorts sont usés , c'est, à mon avis , un projet 
mal conçu de prétendre abandonner cette forme pour 
en prendre une des précédentes; car nulle autre ne 
peut plus suffire à tout un peuple qui a pu supporter 
celle-là. Mais , sans vouloir quitter l'une pour Fautre, 
il ejst cependant utile de connoltre celle des trois qui 
vaut le mieux. Nous venons de voir que , par une ana- 
logie assez naturelle, la polysynodie mérite déjà la, 
préférence*; il reste à rechercher si Texamen des 
choses mêmes pourra la lui confirmer; mais, avant 
que d'entrer d^os cet examen ^ commençons par une 
idée plus précise de la forme que , selon notre auteur , 
doit avdïr la polysynodie. 



CHAPITRE IV. 

Partage et départements des conseils. 

Le gouvernement d'un grand état tel quela France 
renferme en soi huit objets principaux qui doivent 
former autant de département^, et par conséquent 
avoir chacun leur conseil particulier. Ces huit parties 
sont, la justice , la police , les finances, le commerce , 
la marine , la guerre , les affaires étrangères , et celles 
de la religion. Il doit y avoir encore un neuvième 
conseil, qui, formant la liaison de tous les autre3 , 
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unisse toutes les parties du gotirememeiit , où les 
grandes affaires, traitées et discutées en dernier res* 
sort, n'attendent plus que de la volonté du prince 
leur entière décision , et qui ^ pensant et travaillant au 
besoin pour lui, supplée à son défaut, lorsque les 
maladies, la minorité,, la vieillesse , ou raversicn du 
travail, empêchent le roi de fairp ses fonctions : ainsi 
ce conseil général doit toujours être sur pied , ou 
pour là nécessité présente, ou par précaution pour 
le besoin à venir. . 

y 

CHAPITRE V. 

Manière de les composer. 

A regard de la manière de coni^ser ces conseils ; 
la plus avantageuse qu'oji y puisse employer paroit 
être la méthode du scrutin; car par toute autre voie , 
il est évident que la synodie ne sera qu appparente ^ 
que les conseils n étant remplis que des créatures des 
favoris, il ny aura point de liberté réelle dans les 
suffrages, et qu'on n'aura, sous d autres noms, qu'un 
véritable visirat ou demi-visirat. Je ne m'étendrai 
point ici sur la méthode et les avantages du scrutin i 
comme il fait un des points capitaux du système de 
gouvernement de l'abbé de Saint-Pierre , j'en traite 
ailleurs plus au lon'g.'fe me contenterai de remarquer 
que, quelque forme de ministère qu'on admette, il 
n'y a point d'autre méthode par laquelle on puisse 
être assuré de donner toujours la préférence au plu» 
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vrai mérite; raison qui montre plutôt 1 avantage que 
la £sicilité de &ire adopter le scrutin dsuis les cours 
des rois. 

Cette première précaution en suppose d'autres qui 
la rendent utile , car il le seroit peu de choisir au scru- 
tin entre des sujets qu'on ne connoltroit pas , et Ion 
ne sauroit connoltr^ la capacité de ceux qu'on n'a 
point vus travailler dans le genre auquel on les des- 
tine. Si donc il faut des grades dans le militaire , de- 
puis l'enseigne jusqu'au maréchal de France, pour 
fbrmei; les jeunes officiers et les rendre capiables des 
fonctions qu'ils doivent remplir un jour , n'est-il pas 
plus important encore d établir des grades semblables 
dans ladministration civile, depuis les commis jus- 
qu'aux présidents ' des conseils? Faut-il moins de 
temps et d'expérience pour apprendre à conduire un 
peuple que pour commander une armée? Les con- 
noissances de l'homme d'état sont-elles plus faciles à 
acquérir que celles de l'homme de guerre? ou le bon 
ordre est-il moins nécessaire dans l'économie poli- 
tique que dans la discipline militaire? Les grades 
scrupuleusement observés ont été l'école de tant de 
gr^ds hommes qu'a produits la répubUque de Ve- 
nise; et pourquoi ne commenceroit-on pas d'aussi 
loin à Paris pour servir le prince qu'à Venise pour 
servir l'état? 

Je n'ignore pas que l'intérêt des visirs s'oppose à 
cette nouvelle police : je sais bien qu'ils ne veulent 
point être assujettis à des formes qui gênent leur des- 
potisme: qu^ils ne veulent employer que des créa- 
tures qui leur soient entièrement dévouées, et qu'ils 
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puissent d'un mot^eplonger dans la poussière d'où ils 
les tirent. Un homme dé naissance, de son côté, qui 
na pour cette foule de valets que le mépris qu'ils 
méritent, dédaigne d'entrer en concurrence avec 
eux dans la même carrière , et le gouvernement de 
l'état est toujours prêt à devenir la proie du rebut de 
ses citoyens. Aussi n'estrce point sous le visirat, mais 
sous la. seule polysynodie , qu'on peut espérer d'éta- 
blir dans l'administration civile des grades honnêtes, 
qui ne -supposent pas la bassesse., mais le méiûte , et 
qui puissent rapprocher la noblesse des afikires , dont 
on affecte de l'éloigner , et qu'elle affecte de mépriser 
à son tour. .... 



CHAPITRE VI. 

Circulation des départements. '*' 

De rétablissement des grades s'ensuit la nécessité 
de feire circuler les départements entre les membres 
de chaque conseil,- et même d'un conseil à l'autre, 
afin que chaque membre, éclairé successivement sur 
toutes les parties du gouvernement, devienne un 
jour capable d'opiner dans le conseil général, et 4^ 
participer à la grande administration. 

Cette vue défaire circuler les départements est due 
au régent, qui l'établit dans le conseil des finances; 
et si l'autorité d'iHi homme qui coimoissoit si bien lés 
ressorts du gouvernement ne suffit pas pour la &ire 
adopter , on ne peut disconvenir au moins des avan- 

T. 5 
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tages sensiUes qili naltroient , de cette méthode/ 
Sans doute il peut y avoir des cas où cette circulation, 
parottroit peu utile , ou difficile à établir dans lapoly- 
synôdiex mais elle n'y est jamais impossible, et jamais 
praticable dans le visirat ni dans le demi^visirat : or il 
est important, par beaucoup de tnès fortes raisons , 
d établir une forme dWministration où cette circula- 
tion puisse avoir lieu. •- . V 

1^ Premièrement, pour prévenir les malversations 
des commis qui, cliangeant de bureaux aVéEs leurs ' 
maîtres, n'auront pas le temps de s'arranger pour 
leurs friponneries aussi commodément quils le ^nt 
aujourd'hui : ajoutez qu'étant, pour ainsi dir9, è-la. 
discrétion de leurs successeurs^ ils seront plu« réser- 
vés, en changeant de département, à laisser les af- 
faices de d^ui qu'ils quittent dans.un état qui pourroit 
les perdre, si par hasard leur successeur se trouvoit 
honnête homme ou fèur ennemi* 2° £ir second lieu , 
pour obliger les conseillers mêmes à- miefùx veiller 
sur. leur Conduite ou sur celle (Je leurs coiomis, de 
peur d'être taxés de négligence et de p^s encore, 
quand leuF gestion changera d'objet sans oesse , et 
chaque fois sera connue de leur successeur. 3<» Pour 
exciter entre les membres d'un même corps une émtH 
lation Iqjtiable à qui passera son prédécesseur dmis Je 
même trarvail. 4^ Pour -corriger par ois fréquents 
changements les abus que les erreurs , les préjngés et 
les passions de chaque sujet auront introduits dan& 
son administratioû : car , parïni taoït de caractère» 
difiRérents qui régiront successiveoiâftt la même partie , 
leurs fautes se corrigeront mutueUonent, et tout ira 
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plas constamment à robtet commun. 5^ Pour donner 
S'dbaque membre d'un conseil des cbnnoissanôesplus 
nette» et plus étendues des affaires et de leurs divers 
rapports; €ft sorte qu^ayant manié les autres parties v 
il voie dîstjinctement ce que la sienûe est au tout, 
qu'il ne se croie pas toujoilrs le plus import^lit per-^ 
sonnage de l'état, et ne nuise pas au bien général^ 
pour mieuTC foire celui de son département. 6«> Pour 
que tous leè avis soient mieux portés en co^néi^saucè 
dé cause, que chacun entende toutes les matières sur 
lesquelles il doit opiner, et qu'une plus çrande uni-* 
, formité de lumières mette plus de concorde et de rài* 
son dans les délibérations communes. 7<* Pour exer- 
cer l'esprit et les talents des ministres : car , portés à 
se reposer et s'appesantir sur un* inéme travail , ils ûé 
s'en, font enfin qu'une routine qui re^erre et circon- 
scrit pour ainsi dire le génife par l'habitude. Ot Vait-* 
tention est à l'esprit cç que l'exercice est au corps ; 
c'est elle qui lui donne de la vigueur, de l'adresse , et 
qui le rend propire à supporter le travail : ainsi Tori 
peut dire que chaque conseiller d'état, en rçvenant 
après quelques années deL circulation à l'exercice de 
Voïi premier département-, a'-en ttwn^era ré^teâ&ient 
^lus capable que s'il n'en eût poiùtdutoûtèhaiigé. Jfe 
ne liie'pas que, s'il fàt deméufé^dâins le ihémë, il 
n'eût acquit plus de fecilité à expédier les affidres 
qei en dépende^nt; msiis je dis qu'elles elissent été « 
moins bien foites, parcequ'il eût eu de* vue^ plus 
bornées,, et qu'il n'eût pas acquis une coimdissance 
aussi exacte des rapports qu'tot ces^ affaires avec 
celles des autres départements : de sorte qit'il ne perd 

5. 
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d'un côté dans la circulation que pour gagner d'un 
autre beaucoup davantage. 8^ Enfin , pour ménager 
plus d'égalité dans le pouvoir, plus d'indépendance 
entre les conseillers d'état, et par conséquent plus de 
liberté dans les suffrages. Autrement, dans un conseil 
nombreux en apparence, on n'auroit réellement que 
deux ou trois opinants auxquels tous les autres 
seroie0t assujettis, à peu près comme ceux qu'on 
appeloit autrefois à Bome senatores pédant ^ qui pour 
l'ordinaire regardoient moins à l'avis qu'à l'auteur : 
inconvénient d'autant plus dangereux, que ce n'est 
jamais en faveur du meilleur parti qu'on a besoin de 
gêner les voix. 

On pourroit pousser encore plus loin cette circula- 
tion, des départements en l'étendant jusqu'à la prési- 
dence même; car s'il étbit de l'avantage de la répu- 
Uique romaine que les consuls redevinssent, du bout 
de l'an , simples sénateurs , en attendant un nouveau 
consulat, pourquoi ne seroit-il pas de l'avantage du 
royaume que les présidents redevinssent, après deux 
ou trois ans, simples conseillers ^ en attendant une 
nouvelle Jpréfiidence? Ne seroit-ce pas pour ainsi dire 
proposer un prix, tous les trois ans à ceux de la com-* 
pa^nie qui, durant cet intervalle, se distingueroient 
dans leur corps? neseroitrce pas un nouveau ressort 
très propre à entretenir dans une continuelle activité 
. le mouvement de la machine publique? et le vrai se- 
cret d'animer le travail commun n'est-il pas d y pro* 
poTtioQXier toiqours le* salaire? 
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CHAPITRE VII. 

Autres avantages de cette circulation. 

Je n'entrerai point dans le dét^l des avantages de 
la circulation portée à ce dernier degré. Chacun doit 
voir que les déplacements , devenus nécessaires par la 
décrépitude ou raffoiblissement des présidents , se fe- 
ront ainsi sans dureté et sans effort; que les ex-prési- 
dents des conseils particuliers auront çncore un objet 
d'élévation , qui sera de siéger dans le conseil général , 
et les membres de ce conseil celui d'y pouvoir présider 
à leur tour; que cette alternative de subordination et 
d'autorité rendra l'une et l'autre en même temps plus 
parfaite et plus douce; que cette circulation de la pré- 
sidence est le plus sûr moyen d'empêcher la polysy- 
nodie de pouvoir dégénérer en visirat ; et qu'en général 
la circulation répartissant avec plus d'égalité des lu- 
mières et le pouvoii" du ministère entrer plusieurs 
membres , l'autorité royale domine plus aisément sur 
chacun d'eux : tout cela doit sauter aux yeux d'un lec- 
teur intelligent; et s'il falloit tout dire, il ne feudroit 
rieq abréger. 
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CHAPITRE VIII. 

i 

Que la polysynodic est l'administration en sous-ordre la plus 

naturelle. 

> 

Je m'arrête ici par la même raison sur la forme de 
la potysynodie, après avoir établi les [principes gêné- 
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r^ux sur lesquels on la doit ordonner pour la rendre 
utile et durable. S'il s'y présente d'atord quelque em* 
barras> c'est qu'il* est toujours difficile de maintenir 
loiigrtçfiQps ensemble deux gouvernements aussi difïe- - 
repts diîns leurs maximes que le monarchique et le 
républicain, quoi(|ùe açt fond cette union produisît 
peut-être un tout parfait, et le chef-d'œuvre de la po- 
litique. iL&uf donc biendistinguer la forme apparente 
qui régne partout ,,de la forme réelle dont il est ici ques- 
tion : car on peut dire en un sens que la polysynodie 
est \f première isrt.lafplus naturelle de toutes les.admi- 
nistratioqs en sQuârOrdre , même dans la monarchie. 
En effet ^ comAie les premières lois nationales furent 
faites par la nation assemblée en corps , de même les 
premières délibérations du prince furent faites avec les 
princip^x de. la nation assemblés en conseil. Le prince 
a des can^i^llers avant que d'avoir des visirs ; il trouve 
le3 uns «*et«£adt les autres. L'ordre le plus élevé de l'état 
en forme; natjiiyeUement le synode ou conseil général. 
Quand iQ.ipopnarque est élu, il n'a qu'à présider , et 
tout est fait : mais quand il faut choisir un ministre , 
ou des ^YQ.ris , on commence à introduire une forme 
arbitraire où labrigue et l'inclination naturjgUe ont bien 
pbis de part que* la raison ni la voix du peuple. Il n'est 
pas moins simple'qu^^ dans autant d'affaires de 4iffé- 
rentes natures qu'en p%e le gôiHFernemeQt, le parle- 
ment inational se divisp gn divers comités , toujours 
soustla présidence du roi, qui leur as^i^e à chacun 
les matières sur lesquelles ils doivent délibérer: et 
voilà les ÇQn,^ils particuliersînés du conseil général 
dont ils sont les membres Naturels , et Is^ synodie çhan- 
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gée en polys^nodie; forme c[ue je ne dis pas être, en 
cet état, la«»eiIleuFe , mais bien la première et la plus 
naturelle.. .. 

CHAPITRE ÏX. 

Ct la plus utile. 

Considérons maintétiant la droite fin du gouverne- 
ment et les obstacles qui Ten éloignent. Cette fin est 
sans contrait le plus grand intérêt de Tétatet du roi; 
ces obstacles sont, outre le défaut de lumières , Finté- 
rét particulier des administrateurs; d^où il suit que, 
plus ces intérêts particuliers trouvent de gêne et d'op- 
position , moins ils ^lancent l'intérêt public ; 4if^ sorte 
que s'ils pouvoient se heurter et sedétruire mutuelie- 
ment, quelque vifs qu'on les supposât, ils deviei^ 
droient nuls dans la délibération, et l'intérêt public 
serait seul écouté. Quel moyen plus sûr peutr^li^ dbnc 
aVbir d'anéantir tous ces intérêts particuliers que de 
les opposer .entre eux par la multiplication des^^pi- 
nants? Ce qui fait les intérêts particuliers, c'est qu'ils 
ne s'accordent point; car s'ils s'accordoient, ce ne 
seroit plus un intérêt parliculier , mais commun. Or , 
en détruisant tous ces intérêts l'un par l'autre , reste 
l'intérêt public, qui doit gagner dans la délibéraltei 
tout ce que perdent les intérêts particuliers, v 

Quand un visir opine sans tétnoins devant son aiaf- 
tre, qu'est-ce qui gêne alors son isfCérêt personWl? 
A-t-il besoin de beaucoup d'ëi^rèsse pour en imposa à 
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un homme atissi borné que doivent 1 être ordinaire- 
ment les rois , circonscrits par tout ce qui les environne 
dans un si petit cercle de lumières? Sur des exposés 
falsifiés, sur des prétextes spécieux, sur des raisonne- 
ments sophistiques , qui Tempéche de déterminer le 
prince , avec ces grands mots di honneur de la couronne 
et de bien de F état ^ aux entreprises les plus funestes , 
quand elles lui sont personnellement avantageuses? 
Certes , c^est grand hasard si deux intérêts particuliers 
aussi actifs que celui du visir ef celui du prince laissent 
quelque influence à Tintérét public dans les délibéra- 
tions du cabinet. 

Je sais bien que les conseillers de Fétat seront des 
hommes comme les visirs; je ne doute pas qu'ils 
n'aient souvent, ainsi qu'eux, des intérêts particuUers 
opposés à ceux de la nation, et qu'ils ne préférassent 
volontiers les premiers aux autres en opinant. Mais, 
llans une assemblée dont tous les membres sont clair- 
voyants et n'ont pas les mêmes intérêts, chacun en- 
treprendroit vainement d'amener les autres à ce qui 
lui convient exclusivement : sans persuader personne , 
il ne feroit que se rendre suspect de corruption et d'in- 
fidélité. Il aura beau vouloir manquer à son devoir , il 
n'osera le tenter , ou le tentera vainement au miUeu de 
tant d'observateurs. Il fera donc de nécessité vertu , en 
sacrifiait publiquement son intérêt particulier au bien 
de la patrie ; et , soit réalité , soit hypocrisie , l'effet sera 
le même en cette occasion pour le bien de la société. 
C'est qu'alors un intérêt particulier trèâ fort, qui est 
celui de sa réputation , concourt avec l'intérêt public. 
Au lieu qu'un visir qui .sait , à la faveur des ténèbres 
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du cabinet, dérober à tous les yeux le secret de Tétat , 
se flatte toujours qu'on né pourra 'distinguer ce qu il 
fait en appçirence pour l'intérêt public , de ce qu'il fait 
réellement pour le sien ; et comme , après tout , ce visir 
ne dépend que de son maître , qu'il trompe aisément , 
il s'embarrasse fort peu des murmures de tout le reste. 



CHAPITRE X. 



Autres avantages. 



De ce premier avantage on en voit découler une 
foule d'autres qui ne peuvent avoir lieu sans lui. Pre- 
mièrement, les résolutions de l'état seront moins sou- 
vent fondées sur des erreurs de fait, parcequ'il ne 
sera pas aussi aisé à ceux qui feront le rapport des 
faits de les déguiser devant une assemblée éclairée , 
où se trouveront presque toujours d'autres témoins 
de l'affaire , que devant un prince qui n'a rien vu que 
par les yeux de son visir. Or, il est certain que la plu- 
part des résolutions d'état dépendent de la connois- 
sance des faits; et l'on peut dire même en général 
qu'on ne prend guère d'opinions fausses qu'en sup- 
posant vrais des faits qui sont faux, on faux des faits 
qui sont vrais. En second lieu, les impôts seront por- 
tés à un excès moins insupportable, lorsque le prince 
pourra être éclairé sur la véritable situation de ses 
peuples et sur ses véritables besoins : mais ces lumiè- 
res, ne les trouvera-t-il pas plus aisément dans un 
conseil dont plusieurs membres n'auront aucun ma- 
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niement de finances ni aucun ménagement à garder , 
que dans un visir qui veut fomenter les passion»- de 
son mstitre, ménage* les fripons en faveur, enrichir 
ses créatures, et faire sa main pour lui-même? On 
voit encore que les femmes auront moitïis de pouvoir, 
et que par conséquent Tétat en ira mieux. Car il est 
plus aisé à une femme intrigante de placer un visir 
que cinquante conseillers , et de séduire un homme 
que tout un collège. On voit que les affaires ne seront 
plus suspendues ou bouleversées par le déplacement 
d'un visir; qu'elles seront plus exactement expédiées 
quand , liée» par une commune délibération , l'exécu- 
tion sera cependant partagée entre plusieurs conseil- 
lers, qui auront chacun leur département, cftïe lors- 
qu'il faut que tout sorte d'un même bureau ; que les 
systèmes politiques seront mieux suivis et les règle- 
ments beaucoup mieux observés quand il n'y aura 
plus de révolutions dans le ministère, et que chaque 
visir ne se fera plus un point d'honneur de détruire 
tous les établissements utiles de celui qui l'aura pré- 
cédé; de sorte qu'on sera sûr qu'un projet une fois 
formé ne sera plus abandonné que lorsque l'exécution 
en aura été reconnue impossible ou mauvaise. 

A toutes ces conséquences, ajoutez-en deux non 
moins certaines, mais plus importantes encore, qui 
n'en sont que le dernier résultat, et doivent leur don- 
ner un prix que rien ne balance aux yeux du vrai ci- 
toyen. La première, que, dans un travail commun, 
le mérite, les talents, l'iiïlégrité, se feront plus aisé- 
ment connoitre et récompenser, soit dans les mem- 
bres des conseils qui seront sans cesse sous les yeux 
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las uns des'auti'es et de toat letat , <6oit dans le royau- 
me entier , où nulles actions remarquables , nuls hom- 
mes dignes d'être distingués , ne peuvent se dérober 
loQg^temps aux regards d'une assemblée qui veut et 
peut tout voir , et où 1^ jalousie et Fémulation d^ 
membres les^porteront souvent à se faire des créatu- 
res qui effacept en mérite celles de leurs rivaux. Là. 
seconde et dernière conséquence est que les honneurs 
et les emplois distribuéspfivec plus d'équité et de rai- 
soi», Fintérét de Tétat et du prince mieux écouté dans 
les délibérations , les affaires mieux expédiées , et le 
mérite plushonoré , doivent nécessairement réveiller 
dans le cœur du peuple cet amour de la patrie qui est 
le plus puissant ressort d'un sage gouvernement, et 
qui ne s^éteint jamais chez les citoyens que par la 
&ute des chefs ^ * . 

. Tels sont les effets nécesçaires d'une forme de gou- 
vernement qui force l'intérêt particulier à cédera l'in- 
térêt général. La poly^ynodie offre encore d'iautrès 
avantages .qui donnent un nouveau prix à ceux-là. Des 
assemblées nombreuses et éclairées fourniront plus 
de lumières sur tes expédients y et l'expérience cor- 
firme queles délibérations d'un sénat sont en général 
plus sagea 0t mieux digérées que celles d'un visir. Les 
rois seront phis instruits de lenrs affaires ; ils ne sau- 
roioDt assister aux conseils sans s'en instruire , car 
c'est là qu'on ose dire la vérité ; et les membres de 
tîhaque conseil «auront le plus grand intérêt que le 
prince y assi^ assidûment pour en soutenit* le pon- 

' 1 1 y a plus de roBe et de secret dans le visirat , mais il y a plnt 
de lumières et de droiture dans la synodie. 
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voir ou pour en autoriser les résolutioùs. II y aura 
moins de vexations et d'injustices de la part des plus 
forts ; car iin conseil sera plus accesisible que le trône 
aux opprimés ; ils courront moins de risque à y porter 
leurs plaintes , et ils y trouveront toujours dans quel- 
ques membres plus de protecteurs contre les violen- 
ces des autres , que sous le visirat contre un seul 
homme qui peut tout, ou contre un demi-visir d'ac- 
cord avec ses collègues pour faire renvoyer à chacun 
d'eux le jugement des plaintes qu'on fait contre lui. 
L'état souffrira moins de la minorité, de la foiblesse, 
ou de la caducité du prince. Il n'y aura jamais de mi- 
nistre assez puissant pour se rendre , s'il est de grande 
naissance, redoutable à son maître même, ou pour 
écarter et mécontenter les grands, s'il est né de bas 
lieu; par conséquent, il y aura d'un côté moins de 
levains de guerres civiles , et de l'autre plus de sûreté 
pour la conservation des droits de la maison royale. 
Il y aura moins aussi de guerres étrangères , parce- 
qu'il y aura moins de gens intéressés à les susciter, et 
qu'ils auront moins de pouvoir pour en venir à bout. 
Enfin le trône en sera mieux affermi de toutes ma- 
nières ; la volonté du prince , qui n'est ou ne doit être 
que la volonté pubUque , mieux exécutée ,' et par con- 
séquent la nation plusiieuréuse. 

Au reste , mon auteur convient lui-même que l'exé- 
cution de son plan ne seroit pas également avanta- 
geuse en tous temps , et qu'il y a des moments de 
crise et de trouble où il faut substituer aux conseils 
permanents des commissions extraordinaires , et que 
quand les finances , par exemple , sont dans un cer- 
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tain désordre , il &ut nécessairement les donner à dé- 
brouiller à un seul homme, comme Henri IV fit à 
Rosny , et Louis XIV à Colbert. Ce qui signifieroit cjue^ 
les conseils ne sont bons pour faire aller les affaires 
que quand elles vont toutes seules. En efiet, pour 
ne rien dire de la polysynodie même du régent , Ton 
sait les risées qu'excita, dans des circonstances épi- 
neuses , ce ridicule conseil de raison , étourdiment 
demandé par les notables de l'assemblée de Rouen , 
et adroitement accordé par Henri IV. Mais, comme 
les' finances des républiques sont en général mieux 
administrées que celles des monarchies , il est à croire 
quelles le seront mieux, ou du moins plus fidèle- 
ment, par un conseil que par un ministre; et que si, 
peut-être , un conseil est d'abord moins capable de 
l'activité nécessaire pour les tirer d'un état de désor- 
dre, il est aussi moins sujet à la négligence ou à Tin- 
fidélité qui les y font tomber : ce qui ne doit pas s'en- 
tendre d'une assemblée passagère et subordonnée , 
mais d'une véritable polysynodie, où |es conseils 
aient réellement le pouvoir qu'ils paroissent avoir , où 
l'administration des affaires ne leur soit pas enlevée 
par des demi-visirs, et où, sous les noms spécieux de 
conseil d'état ou Ae conseil des finances ^ ces corps ne 
soient pas seulement des tribunaux de justice ou des 
chambres des comptes. 
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CHAPITRE XI. 

Conclusion. 

Quoique les avantages de la pdysynodie ne soient 
pa$ sans inconvénients, et que les inconvénients des 
autres formes d'administration ne soient pas sans 
avantages , du moins apparents , quiconque fera sans 
partialité le parallèle des uns et des autres trouvera 
que la polysynodie n'a point d'inconjrénîents essen- 
tiels qu'un bon gouvernement ne puisse aisément 
supporter; au lieu que tous ceux du Visirat et du 
demi-visi^at attaquent les fondements mêmes de Ja 
constitution ; qu'une administration non interrom- 
pue peut se perfectionner sans cesse , progrès impos- 
sibles dans les intervalles et révolutions du visirat; 
que4â marche égale et unie d'une polysynodie, com- 
parée avec quelques moments brillants du visirat , est 
un sophisme grossier qui n'en sauroit imposer au 
vrai politique , parceque ce sont deux choses fort dif* 
férentes que l'administration rare et passagère d'uM 
boii visir, et la formfe générale du visirat, où l'on a 
toujours de$ siècles de désordre sur quelques années 
de bonne condnke; qiie la diligence et le secret, les 
seuls vrais avantages du visirat, beaucoup plus* né- 
cessaires dans les ^mauvais gouvernements que dans 
les bons , s<»nt de foibles supplémeitts au bon ordre , à 
la justice, et à la prévoyance, qui préviennent leè 
maux au lieu de les réparer;, qu'on, peut encore se 
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procurer ces suppléni^nts au besoin dans la polysy- 
nodie par des commissions extraordinaires, sans que 
le visirat ait jamais pareille, ressource pour les avan- 
tages dont il est privé; que"même l'exemple de T^- 
cien sénat de Rome, et de celui de Venise prouve que 
des commissions ne sont pas toujours nécessaires 
dans un conseil pour expédier les plus importantes 
affaires promptement et secrètement; que le visirat 
et le demi-visirat avilissant, corrompant, dégradant 
les ordres inférieurs , exigeroient pourtant des hom- 
mes parfaits dans ce premier rang; qu'on ny peut 
guère monter ou s'y maintenir qu'à force de crimes , 
ni s'y bien comporter qu'à force de vertus; qu'ainsi 
toujours en obstacle à lui-même, le gouvernement 
engendre continuellement les vices qui le dépravent , 
et, consumant l'état pour se renforcer, périt enfin 
comme un édifice qu'on voudroit élever sans cesse 
avec des matériaux tirés de ses fondements.. C'est ici 
la considération la plus importante, aux yeux de 
l'homme d'état, et celle à laquelle je vais m'arréter. 
La meiUeure forme de gouvernement, ou du moins 
la plus durable, est celle qui fait les hommes tels 
qu'elle a besoin qu'ils soient. Laissons les lecteurs 
réfléchir sur cet axiome , ils en feront aisément l'agpli- 
cation. 



• * 
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JUGEMENT 



SUR 



LA POLYSYNODIE. 



De tous les ouvrages de Fabbé de Saint^Pierre, le 
discours sur la polysynodie est, à mon avis, le plus 
approfondi, le mieux raisonné, celui où Ton trouve 
le moins de répétitions , et même le mieux écrit ; éloge 
dont Iç sage auteur se seroit fort peu soucié, mais 
qui n est pas indifférent aux lecteurs superficiels. 
Aussi cet écrit n'étoit-il qu'une ébauche qu'il préten- 
doit n'avoir pas eu le temps- d'abréger, mais qu'en 
effet il n'avoit pas eu le temps de gâter pour vouloir 
tout dire; et Dieu garde un lecteur impatient des 
abrégés de sa façon ! 

Il a sa même éviter dans ce discours le reproche si 
commode aux ignorants qui ne savent mesurer le 
possible que sur l'existant, ou aux méchants qui ne 
trouvent bon que ce qui sert à leur méchanceté , lors- 
qu'on montre aux uns et aux autres que ce qui est 
pourroitétre mieux. Il a, dis-je, évité cette grande 
prise que la sottise routinée a presque toujours sur 
les nouvelles vues de la raison, avec ces mots tran- 
chants de projets en Pair et de rêveries ; car, -quand il 
écrivoit en faveur de le poly synocjie , il la trouvoit 
établie dans son pays. Toujours paisible et sensé , il 
se plaisoità montrer à ses compatriotes les avantages 
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ilu gouvernement auquel ils étoient soumis; il en fàir 
«oit une comparaison raisonnable et discrète avec ce? 
lui dont ils venoient d'éprpuver la rigueur. Il louoit 
le système du prince régnant , il en déduisoit les avan-? 
tages; il montroit ceux qu'on y pouvoit ajouter; et lès 
additions même qu il demandoit consistoient moins , 
selon lui,' dans des changements ^ faire, que dans 
1 art de perfectionner ce qui étoit fait. Une paj^tié de ses 
îmes lui ét(»ent venues sous le règne de Louis XIV; 
mais il avoit eu la sagesse de les taire jusqu'à ce que 
Tintérét de Tétat , celui du gouvernement et le sien , 
lui permissent de les publier. 

Il faut convenir cependant que, sous un même 
nom, il y avoit une extrême différence entre la poly- 
synodie qui existoit et celle que proposoit labbé de 
Saint-Pierre; et, pour peu qu'on y réfléchisse^ on 
trouvera que l'administration qu'il citpit en exen;iple 
lui servoit bien plus de prétexte que de modèle pour 
celle qu'il avoit imaginée. Il toumoit même avec as- 
sez d'adresse en objections contre son propre sys-* 
tème les défauts à relever dans celui du régent, et, 
sous le nom de réponses à ses objections, il montroit 
sans danger et ces défauts et leurs remèdes. Il n'est 
pas impossible que le régent, quoique souvent loué 
dans cet écrit par des tours qui ne manquent pas d'à-: 
dresse, ait pénétré la finesse de cette critique, et 
qu'il ait abandonné l'abbé de fiaint-Pierre par pique 
autant que par foiblesse, plus offensé peut-être des 
défauts qu'on trouvoit dans son ouvrage, que flatté 
4as avantages qu'on y faisoit remarquer. Peut-^tPQ 
Aussi li^i sut-il mauvais gré d'i^fqir, ^n quelque n)a« 
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JiièFe, dévoilé ses vues secrètes ^«iL'moiiirBnt que «mi 
étabUssemeutn-étok lieu moins ipie ce qu'il devait 
être pour-devenir «vftntugeux à letat^ et prendre une 
«s^ette fixe et durable. En eSfet, on "voit clairement 
que c'étoii la formel polysynodie établie sous la ré- 
.l^enGe que rabbé<de Saint-'IHerre aocusoit de pouvxiir 
trop aisément dégénérer en demi^visirat , et même en 
vi&irat;d'ét£e susceptible^ aussi bien que Tun .et lan* 
tre , de corruptioii dans ses membres , «t de concert 
^ntre eupc oont]!e rintérét ^jmblic ; de ;n avoir jamais 
d autre ^sûreté :pQur sa durée que la volonté du mo- 
narque régnant; enfin dea'^^tre^prQpreque pour les 
^inees lab^rieux^ .et d être, par conséquent, plus 
..souvqiit contraire que iavoi^hle au bon ordre et A 
i expédition des «fibires. C et^ît Tespoir de i^médier 
^à ces divers ipoenv^nients qui Tengageoità proposer 
^ne autre poly synpdie e^iti^reœient di0erente de oeUe 
^li'ilieignoitdefQewoukâr (|ue.peâcfi9Cfeionner« 

U ne £aiM: dope pa^^c^ la^eonfcurmité des nomsiisMee 
.c^i;i£(^n|lF^.8W proj^ avjec^ette ridicule polysynodie 
dont il^v^>^||Qit autoriser la^kiwief mats quVm appe- 
loitdosrlprs par idarisîon les soixante et dix ministi^s , 
àt^qm Gat réfoipmée ^u «bout de quelques mois sans 
avoir lien JÊaàl «qà'>ac^ever de tout imiter: car la ma- 
jçlère Aq91 ^eeU^ admims^ai^n avoit été établie &it 
ass^ voirquon^ie s'étoitpas beaucoup soudé quelle 
allât mi^ux , ^et qu W avoit bien plus songé à rendre 
le parimnei^ axiéprisable au peuple qu'à donner réel- 
J«Wflieiit a ses mem^ves lautorité qp on feignoit de 
ieurroonfier *. C'éloît un piège aux pouvoirs intenné- 

^ Marmdntel , dam le cbap-. 3 4* son tMivirage svr la Bé^^ntc Au 
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dUhres semblable à celui que leur avoit déjàtii^du 
Henri IV à rassemblée de Rouen, piège dans lequel 
la vanité les fera toujours donner ^ et ^i les ^hu^ 
miliera toujours ** L'ordre politique dt Tordre eitil 
omîy dans les monarchies, des prinéipes si différents 
'et des règles si contraires, qu*il est presque impos- 
sible d allier les deux administrations^, et qu'en géné^ 
rai les membres des tribunaux sont peu propres pour 
•les conseils; soit que l'habitude dés formantes nuise à 
l'expédition des afibires qui n^ei^ veulent point , soit 
:qu'il y ait une incompatibilité naturelle entre ce qu^on 
appelle ^maxime d'état et la j ustioe et les lois. 

Au reste , laissant les faits à part , je croirois , quafot 
à moi , que le prince et le philosophe pouvoient avoir 
fous deux raison sans s'accorder dans leur système; 
car autre chose est Tadministration passagère et sous- 
ven| orageuse d'une régence, ^et autre chose une 
^me de gouvernement durable et constante qui 
tloit faire partie de la constitution de l'état. C'est ici., 
-ce me seusble, qu'on retrouve k défaut otdiuaire à 

duc (f Orléans , fait coDnoître la con^osîtîon des conseils dont il 
s'agit, et l'intérêt qui 6t établir cette forme d'administration, intérêt 
qui n*étoit rien moins que celui de Fétat. Ce qu'en dit ici Roosseoni 
€St parfaitement confirmé par le récit de rhistorten>. 

* Voyez les Mémoires de SuUy, livre Tiii, année iSgS» — Il 
n étoit pas dans le caractère d*Henri IV de tendre un piège à ses 
sujets, en cette occasion comme en tonte autre. Sully prouve très 
bien que le consentement donné par le roi à rétablissement dti 
Conseil de raison proposé par les notables et tiré dé leur col|M 
f^ur radministration d'une partie des Iftads j^lUblios^ iftdit<iiD9 
suite nécessaire de la parole qu'il avoit donnée de se ^conformiev 
aux résolutions de cette assemblée, et qn'il ne pouvoit en agir aii^ 
trement dans la position délicate où il èû tronvoit. 

S, 



\ 
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Tabbé de Saint-Pierre , qui est de n appliquer jamàk 
«assez bien ses vues aux hommes, aux temps, aux 
circonstances, et d'offrir toujours, comme des facili- 
tés pour Texécution d'un projet, des avantages qui 
lui servent souvent d obstacles. Dans le plan dont il 
s'agit, il vouloit 4Uodifier un gouvernement que sa 
iongue durée a rendu déclinant, par des moyens 
«tout-à-fait étrangers à sa constiiulion présente : il 
i^oulok lui fendre cette vigueur universelle qui met 
«pour fiinsi dire toute la personne en action. G'étoit 
comme, s il eût dit à un vieillard décrépit et goutteux : 
Marchez, travaillez , servez-vous de vos bras et de vos 
jambes ; car lexereice est bon à la santé. 

En effet, ce n'est xien moins qu'une révolution 
dont il est question dans lapelysynodie^ «t il ne faut 
pas croire, parcequ'on voit actuellement ^s conseils 
dans les cours des pjfiuces, et que ce sont des conseils 
^'on propose, qu'il y ait peu de différence «d'un sys- 
.tème à l'autre. La diiSérence est telle, qu'il faudroit 
«commencer par détrmre lout«oe qui existe pour don- 
ner au gouvernement la forme imaginée par l'abbé 
de Saint-Pierre; et nul n'ignore combien est dange- 
reux dans un grand état le monxent d'anarchie et de 
«rise qui précède nécessairement un établissement 
nouveau. La seule introduction du scrutin devoit 
faire un renversement épouvantable, et donner plutôt 
jan.mouvement<;onvul&if et continuel à chaque partie 
•qu'une nouvelle vigueur au corps. Qu'on juge du dan- 
|[er d'émouvoir une fois les masses énormes qui com- 
posent la monarchie françoîse. Qui pourra retenir 
l'ébranlement donné, ou prévoir tous les elîcts qu'il 
peut produire? Quand tous les avantages du nouveau 
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plan, seroient incontestables, quel homme de 8én«^ 
oseroit entreprendre d abolir les vieilles coutumes, 
de changer les vieilles maximes, et de donner une 
autre forme à Tétat que celle o& La successivement 
amené une durée de treize cents ans? Que le gouVer^ 
nement actuel soit encore celui d'autrefois, ou que, 
durant tant de siècles , îl ait changé de nature insen- 
siblement , il est également imprudent d^ toucher. St 
c'est le même, il faut le respecter; s'il a dégénéré , 
c'est par Is^- force du temps et des choses , >et la sagesse 
humaine n y peut rien. H ne suffit pas dé considérer 
les moyens qu'on v«ut employer, si: l'on ne regarde 
encore les hommes dont on se veut servir. Or , quand 
toute une nation ne sait plus s'o<:cuper que de niaise- 
ries, quelle attention peut-elle donner aux grandes 
choses? et dans un pays oit la musique est devenue 
une affaire ^'état, que seront les affiaires d'état sinon 
des chansons? Quand' on voit tout Paris en fermenta- 
tion pour une place de baladin ou de bel esprit, elles 
affeires- de l'académie ou de l'opéra faire oublier l'in- 
térêt du prince et là gloire de la nation , que doit-on 
espérer des af&ires publiques rapprochées d'un tel 
peuple et transportées de la cour à la ville? Quelle 
confiance peut-on avoir au scrutin des conseils, 
quand on voit celui d'une académie au pouvoir des 
femmes? seront-elles moins çmpressées à placer des 
ministres que des savants? ou se connoltrônt-elles 
mieux en politique qu^en élo^ence? Il est bien à 
craindre que de tels établissements, dans unpayaoii 
les mœurs sont en dérision , ne se fissent pas tranquil- 
lement , ne se maintinssent guère sans troubles , et ne 
donnassent pas les meilleurs sujets. 
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DaiUauvs^} Mis^fitiU*er daas. ooUe viaiUe qfiAstipii 
de la vénsdUé de^ <^surges , qu'on ne peut agiter que 
ck^z à»$ gens mieu^ pourvu» d argeat que de Baérite^ 
imagiae-tron quelque moyen praticable d aboUr ea 
Fraam cette véaalité? ou peaseroiton qu'eUe pût 
8ubei#te]^ daud une parde^ du gouvernemeot , et le 
scrutiadausTauiUre; Fuae dans les. tribunaux, Fautre 
da|i& les. conseils ; et que l^s seules places qui restent 
à la &vetir serei^it abandonnées aux élections? Il 
faudvoit avoir des vues bien» courtes et bien faus^s 
poisr vouloir allier dss oboses si disseaiblables , et 
foader ua même- système sw de% principe» si ^iSH^ 
reatft* Mais laissons ces appUcatioasii et considérons 
lacbia^seea elle-même. 

Quelles sont les circonstances dans, lesquelles Vitte^ 
monarchie héréditmre peut sans révolutions- être teai^ 
féréef^wé^ formes qui la rapprockent ^ larislo^ 
cralia? Les <2oi^ intermédiaûres entre le prince et; le 
peu{;^e pAiiv^tr-ils, doLvent-^ils avoir une juridiction 
indépendante Tua de rantre? ou^ s'il)s sont précsairw 
et dépendants du prinpe, peuvent4U jamais entreit 
conime parties intégrantes dims la constitution de 
1 état 9 et u^éme a^oir une influence réelie daa» les 
af]Ë3Ûires? Questions préliiai|iaireâx|ailfalloit discuter i 
€$ quiae. sdo^blent pas.&ciles à résoudre : car s'il e^t 
^ai qi|e la p^ite naturelle est toujoair& verS: la.oor-^ 
i*^ptioa et par conséquent vecs le despotisme'^ il: est 
difi^cil^ de- voir par qîielte^ i^essG^^ceç de pobtiqae le 
)>ri|)ce, même quand il le votidroii^ pourroit donaei* 
àcette. pqnte im» diroicmon coiitraifte» qui ne pût é^re 
d|;iaBgéô par s0^ sac6esi6jseu9S' ni. pai; leur^ oânistre^ 
L'abbé de Saint«*Pierre ne i^ét^ndllit po^^i à la Vérité $ 
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que sa' noitweUe&àniiû état rien à VatatontA royale ; car 
il donne aux copçeils ladélibésatioa des matières-, et 
laisse au roi seul la* décision, r ces différents conseils , 
dit-il^ s«BS empécber le roi de £aiire tout ce qu'il vou" 
drar^ le préseimeront sow^ent da Toulotr des chose» 
nuisibles à: sa: gloire et à son boabeur, ils- porC^Pdsi 
devant lui le flambeau de la yérî^ pour lui' montrer 
le KieiHeur chemin et le garantir des pièges . Mais cet 
homme éclairé powrat«^il set payer lui-même de si 
mauvaises raison»? espéroit-il que les yeux des rois 
pussentvoir les objets^à tnmrs les lunettes^dês sages? 
Me sentoi^il pi» qu'il fhlloit nécessairement que la 
délibération* dess èonmls devînt bientôt' un vain for- 
mulaise, ou que Fautorisé royale^ en* fiic altérée? et 
n!avouiMtnl pas lui^mâme que c etoit inti^uire un 
gouvernement mixte , où la terme républicaine' s'al» 
lioit à la monarchique? En effet , des eerps nombreux y 
dent le choix ne dépendrait pas ents^iement* du 
pinnce , et qui n auroient par eux-mêmes aueun pou- 
VCHT y deviendfioicDt bientèt un fardeaU' inutile à Fétat ; 
sans^mieux finrealler les affaires> ilsne fereieat^qtt'en 
recardoT Uexpédition par dé^loagiiea fiEMtmalités-y et, 
pour me servir dé ses:pmpres termes-^ ne seroient que 
des ccmseils de parade;. Les fa^vorifr-dii priDoe, qui ie 
sont rarementdu. public, et qui , pav Gonséquent ^«u*- 
roient peu daufluenoe dans des conseils formés au 
scrutin, décideraient seuls touteS' les affBÔres; le* 
prince nassisteroit jamais aux conseils sans avoir 
déjà pris son; parti sur tout €e -qu^on y devrait a^er ^ 
ou men smtireit jamais sans consulter de nonveai** 
dans son cabinet avec ses favoris sur les>résdluti(»S' 
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quon y ourdit prises; enfin ^ il fkùdroit néi^essaifë^ 
ment que les conseils devinssent méprisables, ridi- 
cules , et tout-à-fait inutiles , ou que les rois perdissent 
de leut pouvoir: alternative à laquelle ceux-ei ne s'ex^ 
poserdnt certainement pas,- quand même il en devroit 
résulter le plus grand bien de letat et le leur.- 

Voilà f ce me semblé , à peu près les cotés par les- 
quels Fabbé dé Saint-Pirre eût dû considérer le fond 
de son système pour en bien établir les principes^ 
înaisril s'amuse, au lieu de celà^ à résoudre cinquante 
mauvaises objections qui ne valoient pas la peine d être 
examinées, ou j qui pis est, à faire lui*méme de mau« 
Vaises réponses quand les bonnes se présentent natu- 
rellement, comme s'il cherchoit à prendre plutôt le 
tour d'esprit de ses opposants pour les ramener à là 
raison^ que le langs^e de la raison pour convaincrcf 
lés sages; 

. Par exemple, après s'être objecte que dans la pcfly^ 
synodie chacun des conseillers a son plan général , que 
cette diversité produit nécessairement dès décisions 
icpxi se contredisent, et des embarras dans le mouvez 
ment total ; il réjpond à cela qu'il ne peut y avoir d autre 
plan général que de chercher à perfectionner les régie 
tnents qui roulent siir toutes lés parties du gouverne^ 
inent. Le nieilleur plan général n'est-ce pas , dit-il ^ 
celui qui va le plus droit au plus grand bien de l'état 
d€ms chaque affaire particulière? D'où il tire cette con- 
clusion très fausse que les divers plans généraux , ni 
par conséquent les règlements et les affaires qui s'y 
rapportent; ne peuvent jamais se croiser ou se nuire 
Inutuellementi 
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' Ëinr èfl^it, k plùé grand bien de Tétât n'est pad tou- 
jours une Clhose si claire, ni qui dépend autant qu'on 
le croiroit dû plus grand bien de chaque pafrtie ; conime 
si les itiémes affaires ife pouvoietit pàâ alrôir entré elles 
iine infinité d olrdjreâ divers et de liaisons plus ou moins 
fortes qui forment autant de différences dans' les plcms 
généraux^ Ces plans bien digérée sont totijoufs dou- 
bles , et renferment dans un système cîomparé la forme 
actuelle de Tétat et sa forme perfeetiomiée^ seflon le» 
vues de Fauteur* Or cette perfection dans un tout 
aussi composé que le corps politique ne dépend pas 
seulement de celle de chaque partie^ comtne pour or^ 
donner un palais il ne suffit pas d'en bien disposer 
chaque pièce, mais il faut de plus considérer les rsqp-- 
ports du tout ^ les liaisons les plus convenables ^ Tordre 
le plus commode , la plus fecile communication ,* le plus 
parfait ensemble, et la symétrie la plus régulière^ Ces 
objets généraux sont si importants , que l'hdûle archi» 
tecte sacrifie au mieux du tout mille avantages palti- 
tculiers qu'il auroit pu conserver dans une ordonnimce 
tnoins parfaite et moins simple< De même , le politique 
ne regarde en particulier ni les finances ^ ni la guerre ^ 
ni le commerce ( mais il rapporte toutes ces parties à 
iin objet commun ; et des proportions qui leur convien- 
nent le mieux résultent les plans généraux dont les di- 
tnensions peuvent varier de mille manières, selon les 
idées et les vues de ceux qui les ont formés; soit en 
cherchant la plus grande perfection du tout, soit en 
cherchant la plus facile exécution ^ saiis qu il soit aisé 
quelquefois de démêler celui de ces plans qui mérite 
la préférence» Or c'est de ces plans qu on peut dire 
que, si chaque conseil et chaque conseiller a le si#i;i , 
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barra» dans, le mouvemeoit commun ; mais le plan g^ 
néffaly au lieu d'être eelui d'un hoame ou d'u& autre, 
ne doit être et n est en efiBalf daÎM la palysynodie que 
Cffliû dugonveraement ; et o'est à ce ^csmd modèle que 
se rapportent nécesssûrement les délibérations ccmu- 
munes de- chaque conseil , et le travail particulier d» 
chaque membre, H estcectain même qu on pareil plao 
se méditent se conserve mieux- dans*, le dépôt d'un eon*- 
seii' que dans Ja tète d'unminisire etmêmedJun prince; 
car chaque visir a son plan qui n'est jamais^odLui de son 
devancier^ et'duicpie demi^-vinraussirlesienquin'est 
ni celui de. son devancier ni celui de. son cfdlégne: 
aussi voit^on générafement les républiques changer 
tBoinsj de systèmes que les monardiies;. D'oà* je con-^ 
chas avec l'abbé de Sainte-Pierre , mai» par d'autres 
raisons^ que lapolysynodieest plus faivorablerque 1» 
visiifit et le demi^visicat à Uunîté dtt pianrgénéi^. 

Â l'égard de ht forme particulière àg sa:poly9ynodîe> 
etdasdétails^danslesquris it entre pour laidétermioer, 
tout cela est très bien vu et fort bon séparément pour 
prévenir les inconvénientsauxquets diaque chose dc»t 
remédier: mais, quandonenviendroct'àl'exBcntio&,. 
je ne'sais s'il régneroitasse» d'harmonie dmis le touti 
ensemble; car il parolt que l'établissement .des^ grades 
s'accorde mal avec celui^le ki^eirculation , et le scrotân. 
plumai encore avec l'un et l'autre. D'ailleors, siFéta^ 
blissement est dangereuxÀiaire , il est à craindre que;, 
mémeaprès l'étaMissement^fait ^cesdifférentsnessorta 
ne-eausent^milleendiarrasiet mille dérangements daBS« 
le» jeu delu nsaehine^ qfpaad il-s'agivaxle la foîne maor- 
char. 
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La drculatiom de la présidence enpailicalier seroit . 
un excellent moyen pour exnpéckerla palysynodie do 
dégénérer bientôt en^visirat , si cette ^circulation pou<» 
voiit durer, et qu'elle ne fût pas arrêtée par la volonté 
du prince en faveur du premier des présidents qui 
aura Fart toujours recherché de lui plaire. C'est^è-dire 
que la polysynodiedurera jusqu'à eeque le roi trouve . 
un visir à son gré; mais,. sous le visirat même, on xta 
pas un visir plus tôt que cela. Foible remède , que celui 
dont la verla s'éteint à lapproche du mal qu'il devroifc 
guérir. 

N'est'^ce pas encore un mauvais expédient de nou« 
donner la nécessité d'obtenir les suffrages une seconde - 
fois cotaïae un frein pour empêcher les présidents 
d'abuser db leur crédit la première? ne 6era*t41 pai^ 
plus court et plus sûr d'en abuser au point de n'avoir 
pkis que fiadre de suffrages? etnotre auteur lui-même 
naccorde*t-il pas au prince le. droit de prolonger au» 
besmn les présidents^ à sa volonté, cest-à*<lire d'en 
&îre de véritable visirs ? Comment n'a^t-il pas aperçu 
mille fois dans le cours -de sa vie et de ses écrits com- 
bien c'est nue vaine occupation de rechercher des for- 
mes durables pour un état de choses qui dépend ton* 
jours de la volonté d'un seul homme ? ' 

Ces difficultés n'ont pas échappé à l'abbé de Saint» 
Pierre; mais peut-être lui convendit-il mieux de les 
dissimuler que de les résoiidre. Quand il parle d&çes 
Contradictions et- qu'il feintde les concilier , c'est par 
ditô moyens sLabaurdesetdes raisons si' peu raisonna- 
bles , qu'on voit bien qu'il est embarrassé, ou qulil no- 
procède pas. d« bonne foL S€roit«il eroyaUe qu'il eût 
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ims en avant si boi*s de propos et compté parmi ces 
UK>yen» r<amour de la patrie, le bien public, le désir 
de la vraie gloire y et d'autres chimère» évanouies de* 
]7ttis long)-temps ^ ou dont il ne reste plus de traces 
que dans quelque» petite» républiques? Penseroit-il 
sérieusement que rien de tout cela pût réellement in<* 
fluet dans la forme d'un gouvernement monarchique? 
et, après avoir cité les Grecs, les Romains^ et même 
quelques modernes qui avoient des âmes anciennes f 
n avoue-t-il pas lui-même qu il seroit ridicule de fonder 
la constitution de Fétat sur des maximes éteintes? Que 
fait-il donc pour suppléera ces moyens étrangers dont 
ilreconnoît Finsuffisance? U lève une difficulté. par 
une autre, établit un système sur un système , et fonde 
sa polysynodie sûf sa république européenne. Cette 
république ^ dit-il ^ étant garante de Texécution des ca- 
pi tulations impériales pour l'Allemagne , des capitula^ 
tk>ns parlementaires pour l'Angleterre , de»pacta con- 
venta pour la Pologne , ne pourroit-elle pas l'être aussi 
des capitulations royales signées au sacre des rois pour 
la forme du gouvernement, lorsque cette forme seroit 
passée en loi fondamentale? et, après tout, garantir 
le$ rois de tomber dans la tyrannie de»Kérons, n'est- 
ce pas les garantir eux et leur postérité de leur ruine 
totale? 

On peut , dit'il encore ^ faire passer le règlement de 
la polysynodie en forme de loi fondamentale dans le» 
états-'généraux du royaume , la faire jurer au sacre de» 
rois , et lui donner ainsi la même autorité qu'à la loi 
salique. 

La pliime Uxmbede» ms^s , quandon voitun homme 
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«èaséproposèrsériemsementdesemblablesexpédleats. 

INe quittons point cette matière sans jeter un eùup 
«d'œil général sur les trois formes de ministère compa- 
rées dans oetouvrage. 

he vîsirat est la dernière ressource d^un état défail- 
lant ; c'est un palliatif cpielquefois nécessaire qui peut 
■lui rendre pour un temps une -certaine Tigueur appa- 
rente : mais il y a dans cette forme d'administration 
€ine multiplication de forces tout-à-faiit superflue <i»ns 
un gouvernement sain. Le monarque et le visir sont 
4leux machines exactement semblables , doni; Tune de- 
vient inutile sitôt que lautre est en mouvement : icar 
*en effet , selon le mot de Gretius , qm negit r^x est Ainsi 
letat supporte un double poids qui ne produit qu'un 
«effet ^simple. Ajoutez à cela qu'une grande partie de la 
force du visirat, étant employée à rendre le visir né- 
cessaire et à le maintenir en place , est inutile 4>u nui- 
sible à l'état. Aussi l'abbé de Saint-Pierre appelle-t-il 
avec raison le visirat une forme de gouvernement gros- 
sière y barbare , pernicieuse aux peuples , dangereuse 
pour les rois , fimesteaux maisons noyales ; et l'on peut 
Jiipe qu'il n'y a. point de gouvernement plus déplora- 
ble au monde que celui où le peuple estrédiuità dé- 
sirer un visir. Quant au demi-visirat, il estasvadEitageux 
sous un roi qui sait gouverner et réunir dans 3es mains 
toutes les jénes de l'état; mais, sous un priuae foible 
x>u peu lahmeux, cette administration est mauvaise, 
embarrassée, sans systràtie €t sans vues, faute de 
liaison entre les parties ^et d'accord entre les minis- 
tres, surtout si quelqu'un d'entre eux, plus adroit bu 
plus méchxftit que les autres , tend en secret au visirat. 
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ààûvs tont^e passe eniiilrigues de cour , 1 etatdemeitfe 
en langueur; et, paur trouver la mson de toutce qui 
se &itsous un semblable gouvernement, il ne fautpias 
demander à quoi cela sert, mais à qucH cela nuit* 

Pour la polysynodie de Tabbé de Saint-^Pierre, je 
ne saurois voir qu elle puisse étue utile ni praticable 
dans aucune véritable «monarchie, mais seulement 
dans une sorte de gouvernement mixte, où le chef 
ne soit que le président des conseils , n ait que la 
puissance «nécutive , et ne puisse rien par lui-même: 
encoce ne sauroîs^je croipe qu'une pareSle adminis- 
tration pètdui«rioaf;-tcBaips8aa[i»abiBs; earteainté- 
réts des sociétés partielles ne sont pas moins «épaiw 
de ceux de letat , ni moins pemicieuic à la république 
•que ceux des particuliers; at ils ont même cetincon» 
vénient de plus , qu ou se fait gloire de soutenir à 
quelque .piîx qne ce soit les droits ou les prétentions 
du corps dont on est membre, et que ce qu'il y a de 
malhonnête à se préférer aux autres, s'évanouissant 
kla faveur d une société nombreuse dont«mleit parde, 
à force d'être bon sénateur on <levient efi£n mauvais 
citoyen. C «st ce qui rend laristoeratie la pire des sou- 
verainetés ■ ; c'est ce qui rendrok peut<é^« la poly- 
synodie le pire de tous les ^ministères. 

* Je parierois que raille gens troiiveront «ncore ici une contru- 
dictioD avec le (Contrat so<:iàl*. 'Cela prouve qu'il y a encore plus 
de leoleai» qui devroîeiii apprendre 4 tire, -que 4%itteort qui dev 
TToieat -apprandre à ^rc conséqveata. 

* Voyes Cùntnu S9cial, livre w, ^ck^p, 4», «1 la oMe «a chiip. t<», «iir la 
H^pttUiqua rojnaia*. 
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OD 



PRINCIPES DU DEOIT POLITIQUE. 



Toederii k<juu 
DieaiBun legei. 

'Vos, MoÊià^ lib.4Ei, T. 39. 



AVERTISSEMENT, 

€!e petit traité £st ex^alt d*un ouvrage plus ét^idu, en-r 
jtrepris autrefois sans avoir consulté mes forces, et aban^ 
clonné depuis long^teaips. Des divers morceaux qu'oa 
pouvoit tirer de ce qui étoit fait, celuirci est Le plus cou? 
sidérable, et m'a paru le moins indijgfne 4'étrie ji^ffert au 
puhiicv Le roste n'est déjà plus, ^ 

* M Montesquieu n'a parlé que des lois pos^ives ; il a laissé son 
jbel édifice imparfait ; mais il Calloit aller à la source même des 
lois, remonter à cette prenj^èré convention expresse ou tacite qui 
lie tourtes les sociétés.. Le Contrat social a paru; c'eft le portique 
du temple «t le premier chapitre de Ffisprit des iojs. Cest de Tau? 
teur qu on peut dire véritablement : Le ^enre humain avoit perdis 
jef titres j Jean-Jacques les a retrouvé^. » «(Note de firizard^ édition 
de Poinçot, tome YIII. ) 

Que Xojx coQtest^ .ou non sur la validité de ces tifres ou sur ley 
conséquences quon en peut tirer dans l'application, il est certain 
que Fobjet de notre auteur dans ce^ ouvrage est parfaitement àér 
terminé par cette note d*un précédent éditeur ; c*es{ ce qui nous a 
engagé à la reproduirje. 

Au surplus, Rousseau lui-même a présenté )a substance de soi) 
Contfiiit socûi/dans le Livre y de ï Emile y lorsqu'il est question de 
'faire voyager soq élève, et il en a donné encore une analyse plus 
courte dans les Lettres de la Montagne (Lettre v^). En lisant ce^ 
deux morceaux après Touvrage qu*on va lire, on e^ saisjirjai d*j^r 
tant nûeux renseiiibje et fesprit généjrajf 
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OU 



PRINCIPES DU DROIT POLITIQUE. 



LIVRE I. 

I 

Je veux chercher si , dans Tordre civil , il peut y 
avoir quelque régie d'administration légitime et sûre , 
en prenant les hommes tels qu'ils sont, et les lois 
telles qu'elles peuvent être. Je tâcherai d'allier tou- 
jours dans cette recherche ce que le droit permet 
avec ce que Fiatérét prescrit, afin que la justice et 
l'utilité ne se trouvent point divisées. 

J'entre en matière sans prouver l'importance de 
mon sujet. On me demandera si je suis prince ou lé- 
gislateur pour écrire sur la politique. Je réponds que 
non , et que c'est pour cela que j'écris sur la politique. 
•Si j'étois prince ou législateur , je ne perdrois pas mon 
temps à dire ce qu'il faut faire; je le ferois, ou je me 
tairois. 

Né citoyen d'un état libre , et membre du souve- 
rain, quelque foible influence que puisse avoir ma 
voix dans les affaires publiques , le droit d'y voter, 
suffit pour m'imposer le devoir de m'en instruire : 
heureux, toutes les fois que je médite sur les gou- 
vernements, de trouver toujours dans mes recher- 
ches de nouvelles raisons d'aimer celui de mon pays ! 

T. 7 
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CHAPITRE I. 

Sujet de ce premier Livre. 

L'homme est né libre , et partout il est dans les fers. 
Tel se croit le maître des autres , qui ne laisse pas 
d'être plus esclave qu'eux. Comment ce changement 
s'est-il fait? Je l'ignore. Qu'est-ce qui peut le rendre 
légitime? Je crois pcmvoir résoudre cette question. 

^ je ne coiisidérois que la force, et l'effet qui en 
dérive, je dirois : Tant qu'un peuple est contraint 
4'obéir et qu'il obât, il fait bien; sitôt qu'il peut se- 
couer le joug et qu'il le secoue , il &it encore mieux : 
car , recouvrant sa liberté parle même droit qui la lui 
a ravie, ou il est fondé à la reprendre, ou l'on ne l'é- 
toit point à la lui àker. Mais l'ordre -social est undroit 
sacré qui sert de base à tous les autres. Ge.pendsmt ce 
droit ne vient .point de la nature; il est donc fondé 
sur des conventions. Il s'agit .de.. ^voir quelles soQt 
c^^couventions. Avant d'en venir là, je dois établir 
ce que je viens d'avancer. 



CHAPITRE II. 

Des premières sociétés. 

La plus ancienne de toutes les sociétés , et la setrle 
naturelle , est celle de la femille ; encore les enfants 
ne restent-ils liés au père qu'aussi long-temps qu'ils 
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oat besoin de lui pour se conserver. Sitôt que ce be- 
soin cesse , le lien naturel se dissout. Les enfants , 
exempts de Tobéissànce qu'ils dévoient aa père , le 
père , exempt des soins qu'il devoit aux enfapts , ren- 
trent tous également dans Findépendance. S'ils conti- 
nuent de rester unis, ce n'est plus naturellemeat, 
c'est volontairement ; et la famiUe elle-même ne se 
maîndent que par convention. 

Cette liberté conunune est une conséquence de 
la nature de l'homme. Sa première loi est de veiller 
^ SA propre conservation, ses premiers soins sont 
ceux qu'il se doit à lui-même ; et, sitôt qu'il est en 
âge de raison, lui seul étant juge des moyens propres 
à le conserver devient par là son propre maître. 

La famille est donc, si l'cm veut, le premier mo- 
dèle jdes sociétés politiques : le chef est l'image du 
père , le peuple est l'image des enfants ; et tous , étant 
nés égaux et libres, n'aliènent leur liberté que pour 
leur utilité. Toute la différence est que, dans la fa- 
mille , l'amour du père pour ses enfants le paie des 
soins qu'il leur rend ; et que , dans l'état , le plaisir de 
Commander supplée à cet amour que le chef n'a pas 
pour ses peuples. 

Grotius nie que tout pouvoir humain soit établi en 
faveur de ^fiux qui sont gouvernés: il cite l'esclavage 
eîi eiemple. Sa plus constante manière de raisonner 
est d'établir toujours le droit par le fait '. On pourroit 

' « Les sanrantes recherches sur le droit public ne spnt souvent 
« f «e ri^stoire des anciens fibus; et os s'est entêté mal à propos 
« quand on s'est donné la pefne de les trop étudier^ » Tfaité.de$ In» 
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employer une méthode plus conséquente , mais non 
plus favorable aux tyrans. 

Il est donc douteux , selon Grotius , si le genre hu- 
main appartient à une centaine d'hommes , ou si cette 
centaine d'hommes appartient au genre humain : et 
il parent, dans tout son livre, pencher pour le pre-, 
mier avis : c'est aussi le sentiment de Hobbes. Ainsi 
voilà Tespéce humaine divisée en troupeaux de bé- 
tail , dont chacun a son chef, qui le garde pour le dé- 



vorer *. 



Gomme un pâtre est d'une nature supérieure à 
celle de son troupeau , les pasteurs d'hommes , qui 
sont leurs chefs , sont aussi d'une nature supérieure 
à celle de leurs peuples. Ainsi misonnoit, au rapport 
de Philon, l'empereur Galigula; concluant assez bien 
de cette analogie que les rois étoient des dieux , ou 
,que les peuples étoient dès bétes **. 

téréts de la France avec ses voisins, par M. le marquis d^Argenson 
(imprime chezRey, à Amsterdam). Voilà précisément ce qu*afait 
Grotias. 

Grotius, célèbre publiciste hollandois, mort en i645, a pu- 
blié un (i;rand nombre d'ouvrages dont le plus renommé est son 

« 

traité de Jure belli et pacis, traduit et coiQmenté dans toutes les 
langues de TEurope. La meilleure édition de la traduction Fran- 
çoise de Barbey rac est de Bâle, 174^, a vol. in-4^* — Hobbes, 
philosophe anglois non moins célèbre, mort en 1679, est surtout 
connu par son traité de Cive traduit en François par Sorbière, 1649, 
in-8°. Cette traduction a été réimprimée avec celle de deux autres 
ouvrages du même auteur, sous le titre de Œuvres philosophiques 
et politiques de Hobbes f Neuchâtel (Pans), 1787, 2 vol. in-8°. 

** Philon , écrivain jiiif d'Alexandrie , fécond en belles penéées , 
•st auteur de plusieurs ouvrages sur' la morale et la religion, qui lui 
ont mérité ie surnom de Platon juif. Envoyé en ambassade à Gali- 
gula,^ et nayant rien obtenu de cet empereur, il s'en vengea en 
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Le raisoimement de ce Caligula revient à celui dé 
Hobbes et de Grotius. Aristote, avant eux tous, avoit 
dit aussi * que les hommes ne sont point naturelle- 
ment égaux, mais que les uns naissent pour Fescla- 
vage, et les autres pour la domination. 

Aristote avoit raison', mais il prenoit Teffet pour 
la cause. Tout homme né dans Tesclavage naît pour 
l'esclavage, rien n'est plus certain. Les esclaves per- 
dent tout dans leurs fers, jusqu'au désir d'en sortir; 
ils aiment leur servitude comme les compagnons d'U- 
lysse aimoient leur abrutissement '. S'il y a donc des/ 
esclaves par nature, c'est parcequ'il y a eu des escla-. 
ves contre nature. La force a fait les premiers escla- < 
ves, leur lâcheté les a pci^étués.. 

Je n'ai rien dit du roi Adam , ni de l'empereur Noé y. 
père de trois grands monarques qui se partagèrent 
l'univers'y comme firent les enfants de Saturne, qu'on. 

ëcrivant soas le titre d* Ambassade à Caius une espèce de relation 
qui est parvenue jusqu'à nous. Quant au passage dont il s*agit ici, 
le voici dans le style naïf que prête à Philon un vieux traducteur : 
« Gaïus s*efforceant de se faire croyre Dieu , on dit qu'au commen- 

• cernent de cette folle appréhension, il usa de ce propos : Tout 
« ainsy que les pastoureaux des animaux, comme bouviers, ché- 

• vriers, bergers, ne sont ni bœufs , ni chèvres, ni aigneaux, ains 
> sont hommes d une meilleure condition^ et qualité , aussy faut 
« penser que moy qui suis le gouverneur de ce très bon troupeau 
■ d'hommes^ suis différent des autres, et que je ne tiens point de 

• l'homme, mais d'une part plus grande et plus divine. Après qu'il 

• eut imprimé ceste opinion dedans son esprit , etc. » Œuvres Jr 
Philouy traduction de P. Bellier, in-8^. Paris, iSgS. 

* Politic, lib. I , cap. 5^ 

' Voyez un petit traité de Plutarque^ intitulé. Que Ushétes usent 
de la raison. 



I02 DU QONTIIAT SOCIAL; 

9^ cru reoofiaoître en eux. J'espère quon me salùra 
gré de cette modération \ car , descendant directement 
de Tun de ces princes , et peut-être de la branche aî^ 
née, que sais-je si, parla vérification des titres, je ne 
me trouverois point le légitime roi du genre humain? 
Quoi qu'il en soit, on ne peut disconvenir qu'Adam 
n ait été souverain du monde comme RobinsQn de son 
ile, tant qu'il en fut le seul habitant; et ce qu'il y 
avoit de commode dans cet empire étoit que le m6^ 
narque, assuré sur son trône, n'avoit à craindre m 
rebellions, ni guerres, ni conspirateurs. 



CHAPITRE III. 

Du droit du plus fort. 

■ , Le plus fort n'est jsunais assez fort pour être ton- 
; jours le maître , s'il ne transforme sa force ejn droit , et 
l'obéissance en devoir. De là le droit du plus fort; 
droit pris ironiquement en apparence, et réellement 
établi en principe. Mais ne nous expliquera-t-on ja- 
mais ce mot? la force est une puissance physique ; je 
ne vois point quelle moralité peut résulter de ses ef 

ifets. Céder à la force est un acte de nécessité, non de 
volonté; c'est tout au plus un acte de prudence. En 
quel sens pourra-ce être un devoir? 

Supposons un moment ce prétendu droit. Je dis 
qu'il n'en résulte qu'un galimatias inexplicable ; car, 
sitôt que c'est la force qui fait le droit, l'effet change 
avec la cause : toute force qui surmonte la première 
succède à son droit. Sitôt qu'on peut désobéir impu- 
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nément ^ on le peut légitimeuient ; et , puisque le plus 
fort a toujours raison , il ne s'agit qu^ de faire en sorte 
qu on soit le plus fort. Or qu'est-ce qu un droit qui 
périt quand la force cesse? S'il faut obéir par force , 
on n a pas besoin d'obéir par devoir ; et si l'on n'est 
plus forcé d'obéir, on n'y est plus obligé. On voit 
' donc que ce mot de droit n'ajoute rien à la force ; il ne 
signifie ici rien du tout. 

Obéissez aux puissances. Si cela veut dire , cédez à 
la force, le précepte est bon, mais superflu^ je ré- 

• • ponds qu'il ne sera jamais violé. Toute puissance 
vient de Dieu , je l'avoue ; mais toute maladie en vient 
aussi : est-ce à dire qu'il soit défondu d'appeler le mé- 
decin? Qu'un brigand me surprenne au coin d'un 
bois-, non seulement il faut par force donner la bourse ; 
mais , quand je pourrois la soustraire, suis-je en con* 
science obligé de la donner? car enfin le pistolet qu'il 
tient est aussi une puissance. 

I: Convenons donc que force ne fait pas droit, et 
qu'on n'est obligé d'obéir qu'aux puissances légitimes» 
Ainsi ma question primitive revient toujours. 



CHAPITRE IV. 

De Tesclavage. 

Puisque aucun homme n'a une autorité naturelle 
sur son semblable, et puisque la force ne produit au«^ 
cun droit, restent donc les conventions pour base de 
toute autorité légitime parmi les hommes. 

Si un particulier , dit Grotius , peut aliéner sa liberté 
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et se rendre esclave d'un maître, pourquoi tout un 
peuple lie pourroit-il pas aliéner la sienne et se rendre 
sujet d'un roi? Il y a là bien des mots équivoques qui 
auroient besoin d'explication; mais tenons-nous-en à 
celui d'aliéner. Aliéner, c'est donner ou vendre. Or 
un homme qui se fait esclave d'un autre ne se donne 
pas; il se vend tout au moins pour sa subsistance: 
mais un peuple , pourquoi se vend-il? Bien loin qu'un 
roi fournisse à ses sujets leur subsistance, il ne tire la 
sienne que d'eux ; e4, selon Rabelais , un roi ne vit pas 
de peu. Les sujets donnent donc leur personne à con- 
dition qu'on prendi^ aussi leur bien ? Je ne vois pas ce 
qu'il leur reste à conserver. 

On dira que le despote assure à ses sujets la tran- 
quillité civile ; soit : mais qu'y gagnent-ils , si les gtier- 
res que son ambition leur attire, si son insatiable avi- 
dité, si les vexations de son ministère les désolent 
plus que neferoient leurs dissensions? Qu'y gagnent- 
ils , si cette tranquillité même est une de leurs misères? 
On vit tranquille aussi dans les cachots : en est-ce assez 
pour s'y trouver bien? Les Grecs enfermés dans l'antre 
du cyclope y vi voient tranquilles , en attendant que 
leui^tour vînt d'être dévorés. 

Dire qu'un homme se donne gratuitement, c'est 
dire une chose absurde et inconcevable ; un tel acte est 
illégitime et nul, par cela seul que celui qui le &it 
n'e3t pas dans son bon sens. Dire la même chose de 
tout un peuple, c'est supposer un peuple de fous : la 
folie ne fait pas droit. 

Quand chacun pourroit s'aliéner lui-même , il ne 
\ peut aUéner ses enfants; ils naissent hommes et li- 



LIVRE I, CHAPITRE IV. Io5 

bres; leur liberté leur appartient, nul na droit d^en 
disposer qu'eux. Avant qu'ils soient en âge de raison , 
le père peut, en leur nom, stipuler des conditions 
pour leur conservation , pour leur bien-être , mais 
non les donner irrévocablement et sans condition; 
car un tel don est contraire aux fins de la nature , et 
passe les droits de la paternité. Il faudroit donc, pour 
qu'un gouvernement arbitraire fût légitime , qu'à cha- 
que génération le peuple fût le maître de l'admettre 
ou de le rejeter : mais alors ce gouvernement ne seroit 
plus arbitraire. 

Renoncer à sa liberté, c'est^ renoncer à sa qualité / 
d'homme , aux droits de l'humanité , même à ses de- f 
voirs. Il n'y a nul dédommagement possible pour qui- i 
conque renonce à tout. Une telle renonciation est in- 
compatible avec la nature de l'homme; et c'est ôter 
toute moralité à ses actions que d'oter toute liberté à ' 
sa volonté. Enfin c'est une convention vaine et con- 
tradictoire de stipuler d'une part une autorité abso- 
lue, et de l'autre une obéissance sans bornes. N'est-il 
pas clair qu'on n'est engagé à rien envers celui dont 
on a droit de tout exiger ? Et cette seule condition , Sians 
équivalent, sans échange , n'entraîne-t-elle pas la nul- 
lité de l'acte? Car, quel droit mon esclave auroit-il 
contre moi, puisque tout ce qu'il a m'appartient, et 
que son droit étant le mien , ce droit de moi contre 
moi-même est un mot qui n'a aucun sens? 

Grotîus et les autres tirent de la guerre une autre 
origine du prétendu droit d'esclavage. Le vainqueur 
ayant, selon eux, le droit de tuer le vaincu, celui-ci 
peut racheter sa vie aux dépens de sa libellé ; con- 
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ventiOB d'autant plus légitime qu'elle tourne aa profit 
de tous deux. 

Mais il est clair que ce prétendu droit de tuer les 
vaincus ne résulte en aucune manière de Fét^ de 
guerre. Par cela seul que les hommes, vivant dans 
leur primitive indépendance , n'ont point entre eux 
de rapport assez constant pour constiti^er ni 1 état de 
paix ni 1 état de guerre , ils ne sont point naturelle- 
ment ennemis. C'est le rapport des choses et non des 
hommes qui constitue la guerre ; et l'état de guerre 
ne pouvant naître des simples relations personnelles , 
mais seulement des relations réelles , la guerre privée 
ou d'homme à homme ne peut exister , ni dans l'état 
de nature , où il n'y a point de propriété constante , 
ni dans l'état social , où tout est sous l'autorité des 
lois. 

Les combats particuliers , les duels , les rencontres , 
sont des actes qui ne constituent point un état , et à 
l'égard des guerres privées , autorisées par les établis^ 
sements de Louis IX, roi de France, et suspendues 
par la paix de Dieu , ce sont des abus du gouverne- 
ment féodal, système absurde, s'il en fut jamais, 
contraire aux principes du droit naturel et à toute 
bonne polit ie. 

La guerre n'est donc point une relation d'homme à 
homme , mais une relation d'état à état , dans laquelle 
les particuliers ne sont ennemis qu'accidentellement, 
non point comme hommes, ni même comme ci- 
toyens ', mais comme soldats; non point comme 

' Les Romains, qui ont entendu et plas respecté le droit de la 
guerre qu'aucune nation du monde, portoient si loin ie scrupule 



* 



« 






'1 ■>« 



LIVRE 1, CHAPITRE IV. I07 

membres de la patrie , mais comnbe ses défenseurs. 
Enfin chaque état ne peut avoir pour ennemis que 
d autves états , et non pas des homiûes , attendu qu'en- 
tre choses de diverses natures on ne peut fixer au* 
Clin vrai rapport. 

Ce principe est même conforme aux maximes éta^ 
Uies de tous les temps et à la pratique constante de 
tous les peuples policés. Les déclarations de guerre 
sont moins des avertissements aux puissances qu'à 
leurs sujets. L'étranger, soit roi , soit particulier, soit / 
peuple , qui vole , tue , ou détient le^ sujets , sans décla-^ 
rer la guerre au prince , n'est pas un ennemi , c'est up | 
brijgand. Même en pleine guerre, un prince juste j 
s'empare bi^i , en pays ennemi , de tout ce qui appar- 
tient au public ; mais il respecte la personne et les 
biens des particuliers; il respecte des droits sur les- 
quels sont fondés les siens. La fin de la guerre étant 

à cet égard , qa*il n*étoit pas permis à un citoyen dé servir comme 
volontaire, sans s*étre engagé expressément contre Tennemi, et 
nommément contre tel ennemi. Une légion où Caton le fîls faisoit 
ses premières armes sous Popilius ayant été réformée, Caton le père 
«écrivit à Popilius que, s'il vouloit bien que son fils continuât de 
servir sous lai , il fialloit lui faire prêter un nouveau serment mili- 
taire, parceque, le premier étant annulé, il ne pouvoit pins por- 
teries armes contre Tennemi. Et le même Caton écrivit à son fils de 
se bien garder de se présenter au combat qu*il n'eût prêté ce nou- 
veau serment. Je sais qu'on pourra m*opposer le siège de Glnsium 
et d'autres faits particuliers; mais moi je cite des lois, des usages. 
Les Romains sont ceux qai ont le moins souvent transgressé leurs 
lois, et ils sont les seuls qui en aient eu d'aussi belles. * 

Pour le serment exigé par Caton père , voye* Cic. de Offic. , lib. i , 
rap. a. — Pour le lait relatif an siège de Clnsinm, Toyes Tit. Liv. , lib. v, 
cap. 35-37. 
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la destruction de Tétat ennemi , on a droit d'en tuer 
les défenseurs tant qu'ils ont les armes à la main; 
mais sitôt qu'ils les posent et se rendent, casant 
d'être ennemis ou instruments de l'ennemi, ils rede» 
viennent simplemelnt hommes; et Ton n'a plus de 
droit sur leur vie. Quelquefois on peut tuer l'état 
sans tuer un seul de ses membres : or la guerre ne 
donne aucun droit qui ne soit nécessaire h sa fin. Ces 
principes ne sont pas ceux de Grotius; ils ne sont pas 
,fondés sur des autorités de poètes, mais ils dérivent 
Ii«xk>iiui%^ ^^ 1^ nature des choses , et sont fondés sur la raiscoi. 

A l'égard du droit de conquête, il n'a d'autre fonde- 
ment que la loi du plus fort. Si la guerre ne donne 
point au vainqueur le droit de massacrer les peuples 
vaincus, ce droit, qu'il n'a pas, ne peut fonder celui 
de les asservir. On n'a le droit de tuer l'ennemi que 
quand on ne peut le faire esclave; le droit de le faire 
esclave ne vient donc pas du droit de le tuer : c'est 
donc un échange inique de lui fedre acheter au prix de ,^*' 
sa liberté sa vie , sur laquelle on n^a aucun droit. En 
établissant le droit de vie et de mort sur le droit d'es- 
clavage, et le droit d'esclavage sur le droit de vie et 
de mort , n'est-il pas clair qu'on tombe dans le cercle 
vicieux? 

En suf^sant même ce terrible droit de tout tuer, 
je dis qu'un esclave fait à la guerre, ou un peuple 
conquis , n'est tenu à rien du tout envers son maître , 
qu'à lui obéir autant qu'il y est forcé. En prenant un 
équivalent à sa vie , 1« vainqueur ne lui en a point 
bit grâce : au lieu de le tuer sans'fruit, il l'a tué uti- 
lement. Loin donc qu'il ait acquis sur lui nulle auto- 
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rké jointe à* la force , l'état de guerre subsiste entre 
eux comme aupa]:avant9 leur relation même en est 
Feffet; et Tusage du droit de la guerre ne suppose 
aucun traité de paix. Ils ont £itt une convention ; soit : 
mais cette convention , loin de détruire 1 état de guerre ^ 
en suppose la continuité. 

Ainsi , de quelque sens qu on envisage les choses , le 
droit d'esclavage est nul , non seulement parcequ'il 
est illégitime , mais parcequ'il est absurde et ne signi- 
fie rien. Ces mots , esclavage et droit y sont contradic- 
toires; ils s'excluent mutuellement. Soit d'un homme 
à un homme, soit d'un homme à im peuple, ce .dis* 
cours sera toujours également insensé : Je fais avec 
toi une convention toute à ta charge et toute à mon profit ^ 
ijue j'observerai tant quil me plaira ^ et que tu observeras 
tant 4fuil me plaira. 



CHAPITRE V. 

Qu il faut toujours remonter à une première convention. 

Quand j'accorderois tout ce que j'ai réfuté jus- 
qu'ici , les fauteurs du despotisme n'en seroient pas 
pilus avancés. Il y aura toujours une grande différence 
entre soumettre une multitude, et régir une société. 
Que des hommes épars soient successivement asser- 
vis à un seul , en quelque nombre qu'ils puissent être , 
je ne vois là qu un maître et des esclaves, je n'y vois 
point un peuple et son chef: c'est, si l'on veut, une 
lag^éfij^tion, mais non pas. une association; il n'y a là 
ni bien, public ni corps politique. Cet hqmme , eût-il 
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asservi la moitié du monde, n^est toujours qu'un pai- 
tioulier , son intérêt, séparé de celui des. autres, a «st 
toujours qu un intérêt privé. Si ce même homme vient 
à périr, son empire, après lui,.resi3e épcu^ et sans 
liaison, comme un chêne se dissout et tombe en un 
tas de cendre après que le feu Ta consumé. 

Un peuple, dit Grotius, peut se donner à un roi. 
Selon Grotius , ui^ peuple est done un peuple avant de 
se donnera un roi. Ce don même est un acte oivil , il 
suppose une délibération publique. Avaat- donc que 
d'examiner lacté par lequel un pesplejélit un roi , il 
seroit bon d'exannner Tacte par lequel un peuple est 
un peuple; car cet acte, étant néoessairemeirt amkié- 
rieur à laulre , est le vrai fondement de la société. 

En effet, s'il ny avoit point de coïKvention ajaàé^ 
rieure, où seroit, à moins que Téleelî^ ne £âtt aBa<* 
nime , Tobligation pour le petit nombre de se sou- 
mettre au choix du grand? et d où cent qui veulent 
un maître ont-ils le droit de voter pour dix qui n'en 
veulent point? La loi de la pluralité des suffrages est 
elle-même un établissement de convention, et sup- 
pose , au moins une fois , l'unaimnké. 

GHAPITJRE VI. 

Da pacte social. 

Je suppose les hommes pai*venus à ce point où les 

obstacles qui nuisent à leiir conservation dans l'état 

de nature l'emportent par leur résistance sur les 

' forces que chaque individu peut' employer pour se 



^ 
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zosûntenii^dans cet état. Alors cet état primitif ne peul: 
plus subsister; et le genre humain périroît s'il ne cban- 
geoit de manière d'être. 

Or, ôomme les hommes ne peuvent engendrer de 
nouvelles forces , mais seulement unir et diriger celles 
qui existent, ils n'ont phis d'autre moyen pour se 
conserver que de former par agrégation une somme 
de forces qui puisse l'emporter sur la résistance , de 
les mettre en jeu par un seul mobile , et de les faire 
agir de concert. 

Cette somme de forces ne peut naître que du con- 
cours de plusieurs; mais la force et la liberté de 
chaque homme étant les premiers instruments de sa 
conservation, comment les engagera-t-il sans se 
nuire et sans négligei* les soins qu'il se doit? Cette 
difficulté, ramenée à mon sujet, peut s'énoncer en 
ces termes : 

« Trouver une forme d'association qui défende et 
« protège de toute la force commune la personne et 
« les biens de chaque associé , et par laquelle chacun , 
ff s'unissant à tous , n'obéisse pourtant qu^à lui-même , 
« et reste aussi libre qu'auparavant. »> Tel est le pro- 
i>Ième fondamental dont le contrat social donne là 
solution. 

Les clauses de ce contrat sont tellement détermi- 
nées par la nature de l'acte , que la mokidre modifica- 
tion les rendi-oit Vaines et de nul eflfet; en ^rte que , 
bien qu'elles n'sdent peut-être jamais été formelle- 
ment énoncées , elles sont partout les mêmes , partout 
tacitement admises et reconnues , jusqu'à ce que, le 
pacte social étant violé; chacun reiKre alors dans ses 
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premiers droits, et reprenne sa liberté naturelle ^ en 
perdant la liberté conventionnelle pour laquelle il y 
renonça. 

Ces clauses, bien entendues, se réduisent toutes 
à une seule: savoir, Faliénation .totale de chaque 
associé avec tous ses droits à toute la communauté; 
car, premièrement, chacun se donnant tout entier, 
la condition est égale pour tous; et la condition étant 
égale pour tous , nul n'a, intérêt de la rendre onéreuse 
aux autres. 

De plus , Taliénation se faisant sans réserve , Tunion 
est aussi par&ite qu'elle peut Tétre, et nul associé 
n'a plus rien à i^clamer; car, s'il restoit quelques 
^oits aux particuliers, comme il ny auroit aucun 
supériem* commun qui pût prononcer entre eux et le 
public, chacun, étant en quelque point son propre 
juge, prétendroit bientôt Tétre en tous; l'état de na- 
ture subsisteroit, et l'association deviendroit néces- 
sairement tyrannique ou vaine. 

Enfin chacun se donnant à tous ne se donne à 
personne ; et comme il n'y a pas un associé sur lequel 
on n'acquière le même droit qu'on lui cédé sur soi , 
on gagne l'équivalent de tout ce qu'on perd , et plus 
de force pour conserver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pacte social ce qui n'est pas de 
son essence, on trouvera qu'il «e réduit aux ternies 
suivants : Chacun de nom met en commun sa personne 
et toute sa puissance sous la suprême direction de la 
volonté générale^ et nous recevons encore chaque membre 
eomifae partie indivisible du tout.. 

A l'instant, au lieu de la personne particulière de 
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chaque contractant , cet acte d association produit un | 
corps moi'al et collectif , composé d'autant de mem- \ 
bres que l'assemblée a de ^oix; lequel reçoit de ce ; 
9iême acte son unité, son moi commun, sa vie, et sa 
volonté. Cette personne publique , qui se forme ainsi 
par Funion de toutes les autres , prenoit autrefois le 
nom de cité > , et prend maintenant celui de république 
ou de corps politique ^ lequel est appelé par ses mem- 
bres état quand il est passif, souverain quand il est 
actif, puissance en le comparant à ses semblables. 



' Le vrai |ens de ce mot s*est presque entièrement effacé chex 
les modernes : la plupart prennent une ville pour une cité, et un 
boargeoM pour un citoyen. Us ne savent pas que les maisons font 
la ville, mais que les citoyens font la cité. Cette même erreur coûta 
cher autrefois aux Carthaginois. Je n'ai pas lu que le titre de cives 
ait jamais été donné aOx sujets d'aucun prince, pas même ancien- 
nement aux Macédoniens, ni, de nos jours, aux Anglois, quoique 
plus près de la liberté que tous les autres. Les seuls François pren* 
ncfnt tous familièrement ce nom de citoyens, parcequ'ils n*en ont 
aucune véritable idée, comme on peut le voir dans leurs di<;tion«> 
naires; sans quoi ils tomberoient, en l'usurpant, dans le ciime 
de Icse-majesté : ce nom, chez eux, exprime une vertu, et non pas 
wn droit. Quand Bodin a voulu parler de nos citoyens et bourgeois, 
il.a fait une lourde bévue, en prenant les uns pour les antres*. 
M. d'Alembert ne s'y est pas trompé, et a bien distin{]^ué, dans son 
article Genève^ les quatre ordres d'hommes (même cinq, en y comp- 
tant les simples étrangers) ** qui sont dans notre ville, et dont 
deux seulement composeift la république. Nul autre auteur frauçois, 
que je sache, n'a compris le vrai sens du mot citoyen. 

* M. Brizard observe ici avec raison que Bodin écrivoit dans un trmps 
où le nom de citoyen en France n'écoit pas un vain titre , et qu'il l'avoii 
soutenu lui-même avec autAit de fermeté que d'éloquence dans les états 
de Blois en 1 588. 

** Même 'six, comme il sera prouvé dans le Tableau de la comUtUtitm 
de Genève, qui servira d'introduction aux Lettres de la montagnft. 
V. S 
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A regard des associés, ils prennent colleétiTement lé 
nom de peuple j et s appellent en particulier citoyens^ 
comme participants à Fantorité souveraine, et sujets , 
comme soumis aux lois de Tétat. Mais ces termes Se 
confondent souvent et se prennent lun pour Tautré; 
il suffit de les savoir distinguer quand ils sont eaii* 
plpyés dans toute leur précision. 

CHAPITRE VII. 

Du souverain. , 

On voit par cette formule que lacté d association 
renferme un engagement réciproque du publie avecl 
les particuliers, et que chaque ^dividu, contractant 
pour ainsi dire avec lui-même, se trouve engagé, 
sous un double rapport; savoir, comme membre du 
souverain envers les particuliers, et comme membre 
de Fétat envers le souverain. Mais on ne peut appli* 
quer ici la maxime du droit civil , que nul n'est tenu 
aux engagements pris avec lui-même; car il y a bien 
de la différence entre s'obliger envers soi, ou eiiv^è 
un tout dont on fait partie. 

H faut remarquer encore que la délibération publi- 
que, qui peut obliger tous les sujets envers le souve^- 
rain , à cause des deux différents rapports sous l«s^ 
quels chacun d'eux est envisagé, ne peut, par la 
raison contraire , obliger le souverain envers lui-même , 
et que , par conséquent , il est contre la nature du 
porps politique que le souverain s'impose une loi qu'il 
ne puisse enfreindre. Ne pouvant se considérer que 
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sons uù. seul et même rapport, il est alors dans le cas 
d un particulier contrieictant avec soi-fUéme : par loù 
1 oto voit qu'il n'y a ni ne peut y avoir nulle espèce de - 
loi fondamentale obligatoii*e pour le corps du peuple , 
pas même le contrat social* CSe qui ne signifie pas que 
ce corps ne puisse fort bien s'engager envers autrui , 
efi ce qui ne dérage point à ce contrat; car, à IVgaixl 
de l'étranger , il devient un être simple , un individu. 
Mais le corps politique ou le souverain , ne tirant 
son être que de la sainteté du contrat, ne peut jamais 
s'obliger , même envers autrui , à rien qui déroge à ceï 
acte primitif, comme d'aliénei' q«ielque portion de lui-- 
même , ou de se soumettre à un autre souverain. Violer 
l'acte par lequel il existe seroit s'anéantir; et ce 43pd 
n'est rien ne produit rien. / 

Sitôt que cette multitude est ainsi réunie en un corps , 
on ne peut ofienser un des membres sans attaquei^ le 
corps, encore moins offenser le corps sans que ks 
membres s'en ressentent. Ainsi le devoii* et l'intérêt 
obligent également les deux parties contractants à 
s'entt^'aider mutuellemeat; et les mêmes hommes doi^ 
vent diercher à réumr sous ce double rapport tous les 
avantages qui en dépendent. 

Or, le souverain , n'étant formé que des particulieild 
qui le composent, n'a ni ne peut avoir d'intérêt con* 
traire au leur ; par conséquent la puissance souveraine 
n'a nul besoin de garant eu vers les sujets , pai^cequ'il 
est impossible que le corps veuille mare à toud ses 
membres ; et nous verrons ci^près qu'il ne peut nui^e 
à aucun en particulier. Le souverain , par eela seul 
qu'il est, est toujours tout ce qu'il doit être. 

8. 
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: Mais il n'en est pas ainsi des sujets envers lé sou- 
verain, auquel, malgré Imtérêt commun, rien ne ré'^ 
•pondroit de leurs engagements, s'il ne trouvoit des 
moyens de s assurer de leur fidélité. 

£n effet chaque individu peut, comme homme, avoir 
une volonté particulière contraire ou dissemblable à la 
volonté générale qu'il a comme citoyen; son intérêt 
particulier peut lui parler tout autrement que l'intérêt 
commun; son existence absolue, et naturellement in* 
dépendante , peut lui faire envisager ce qu'il doit à la 
cause commune comme une contriEûtion gratuite, 
dont la perte sera moins nuisible aux autres , que le 
paiement n'ai est onéreux pour lui; et regardant la 
personne morale qui constitue l'état comme un être 
de raison , parceque ce n'est pas un homme , il jouiroit 
des droits du citoyen sans vouloir remplir les devoirs 
du sujet; injustice dont le progrès causeroit la ruine 
du corps politique . 

Afin donc que le pacte social ne soit pas un vain for- 
mulaire , il renferme tacitement cet engagement , qui 
seul peut donner delà force aux autres , que quiconque 
refusera d'obéir à la volonté générale y sera contraint 
par tout le corps : ce qui ne signifie autre chose sinon 
qu'on le forcera d'être libre; car telle est la condition 
qui , domaant chaque citoyen à la patrie , le garantit de 
toute dépendance personnelle ; condition qui fait l'arti* 
fice et le jeu de la machine politique , et qui seule rend 
légitimes les engagements civils, lesquels, sans cela, 
seroient absurdes , tyraiiniques , et sujets aux plus 
énormes abus. 
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CHAPITRE VIII. 

De Tétat civil. 

Ce passage de Tétat de nature à Fétat civil produit 
dans rhomme un changement très remarquable , en 
ftubstituant dans sa conduite la justice à Tinstinct , et 
donnant à ses actions la moralité qui leur manquoit 
auparavant. C'est alors seulement que, la voix du de- 
voir succédant à l'impulsion physique , et le droit à 
Tappétit, rhomme, qui jusque-là n'avoit regardé que 
lui-même , se voit forcé d'agir sur d'autres principes , 
.et de consulter sa raison ayant d'écouter ses penchants . 
Quoiqu'il se prive dans cet état de plusieurs avantages 
qu'il tient de la nature , il en regagne de si grands , ses 
facultés s'exercent et se développent, ses idées s'éten- 
dent, ses sentiments s'ennoblissent, son ame tout en* 
tière s'élève à tel point que , si les abus de cette nou- 
velle condition ne le dégradoient souvent au-dessous 
de celle dont il est sorti , il devroit bénir sans cesse ^ 
l'instant heureux qui l'en arracha pour jamais , et qui , 
d'un animal stupide et borné, fit un être intelligent et 
un homme. 

Réduisons toute cette balance à des termes faciles à 
comparer : ce que l'homme perd par le contrat social , 
c'est sa liberté naturelle et un droit illimité à tout ce 
qu'il tente et qu'il peut atteindre; ce qu'il gagne, c'est 
la liberté civile et la propriété de tout ce qu'il possède. 
Pour ne pas se tromper dans ces compensations , il faut 
bien distinguer la liberté naturelle, qui n'a pour bornes 
que les forces de l'individu , de la liberté civile , qui est 
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limitée par la volonté générale; et la possesiôjQix » qiii 
n'est que TefFet de la force ou le droit du premier oc- 
cupant , de la propriété, qui ne peut être fondée que 
sur un titre positif. 

On pourroit, sur ce qui précède, ajouter. à lacquit 
de Tétat civil la liberté morale , qui seule rend TbommQ 
vraiment maître de lui ; car l'impulsion du seul appéti( 
est esclavage, et Tobéissance à la loi qu'on s'est pred^ 
çrite est liberté. Mais je n'en ai déjà que trop dit suir 
cet article , et le sens philosophique du mot liberté iieBt 
pas ici de mon sujet. 

CHAPITRE IX, 

Du domaine réel. 

Chaque membre de la communauté sa donne à elle 
au moment qu'elle se forme , tel qu'il se trouve actuel- 
lement, lui et toutes ses forces, dont les biens qu'il 
possède font partie. Ce n'est pas que , par cet acte, la 
possession change de nature en changeant de mains , 
et devienne propriété dans celles du souverain ; mais 
comme les forces de la cité sont incomparablement 
plus grandes que celles, d'un particulier , la possession 
publique est aussi , dans le fait, plus forte et plus irré* 
vocable, sans être plus légitime, au moins pour les 
étrangers: car Tétat, à l'égard de ses membres, est 
maître de tous leurs biens par le contrat social, qui , 
dans l'état, sert de base à tous les droits; mais il ne 
Fest, à l'égard des autres puissances, que par le droit 
de premier occupant, qu'il tient des particuliers. 

Le droit de premier occupant , quoique plus réel que 
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celui du plus fort , ne devient un vrai droit qu après \ 
rétablissement de celui de propriété. Tout homme a •; 
naturellement droit à tout ce qui lui est nécessaire ; ' 
mais Facte positif qui le rend propriétaire de quelque ; 
bien lexclut de tout le reste. Sa part étant faite , il doit / 
$Y borner , et n'a plus aucun droit à la communauté. 
Voilà pourquoi le droit de premier occupant, si foible 
dans Tétat de nature, est respectable à tout homme 
civil. On respecte moins dans ce droit ce qui est à au- 
trui que ce qui h'est pas à soi. 

En général , pour autoriser sur un terrain quelcon- 
que le droit depremier occupant , il fautles conditions- 
suivantes : premièrement , que ce terrain ne soit encore 
habité par personne ; secondement , qu'on n'en occupe 
que la quantité dont on a besoin pour subsister; en 
troisième lieu, qu'on en prenne possession, non par 
Uue vaine cérémonie , mais par le travail et la culture , 
seul signe de propriété qui , au défaut de titres juridi* 
ques , doive être respecté d'autrui. 

En effet , accorder au besoin et au travail le droit de 
premier occupant, n'est*ce pas l'étendre aussi loin 
qu'il peut aller? Peut-on ne pas donner des bornes à 
ce droit? Suffira-t-il de mettre le pied sur un terrain 
commun pour s'en prétendre aussitôt le maître? SufG- 
ra-t-il d'avoir la force d'en écarter un moment les au- 
tres hommes pour leur ôter le droit d'y jamais revenir? 
Conunent un homme ou un peuple peut-il s'emparer 
d*un territoire immense et en priver tout le genre hu- 
main autrement que par une usurpation punissable » 
puisqu'elle ôte au reste des hommes le séjour et les 
aliments que la nature leur donne en commun? Quand 
Nunez Balbao prenoit sur le rivage possession de la 
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iper du Sud et de toute TAmérique méridionale au 
pom de lacouroxmede Castille, étoit-ce assez pour en 
déposséder tous les habitants et en exclure tous les 
princes du monde? Sur ce pied-là, ces cérémonies se 
multiplioient assez vainement; et le roi catholique 
n avoit tout d'un coup qu'à prendre de son cabinet 
possession de tout Tunivers, sauf à retrancher ensuite 
de son empire ce qui.étoit auparavant possédé par les 
autres princes. 

On conçoit comment les terres des particuliers réu- 
nies et contiguës deviennent le territoire public, et 
comment le droit de souveraineté , s'étendant des su- 
jets au terrain qu'ils occupent, devient à-la-fois réel 
et personnel; ce qui met les possesseurs dans une plus 
grande dépendance, et fait de leurs forces mêmes les 
garants de leur fidélité; avantage qui ne paroît pas 
avoir été bien senti des anciens monarques , qui , ne 
s'appelantque rois des Perses , des Scythes , des Macé- 
doniens , sembloient se regarder comme les chefs des 
hommes plutôt que comme les maîtres du pays. Ceux 
d'aujourd'hui s'appellent plus habilement rois de 
France , d'Espagne , d'Angleterre , etc. : en tenant ainsi 
le terrain, ils sont bien sûrs d'en tenir les habitants. 

Ce qu'il y a de singulier dans cette aliénation, c'est 
que , loin qu'en acceptant les biens des particuliers la 
communauté les en dépouille , elle ne fait que leur en 
assurer la légitime possession, changer l'usurpation 
en un véritable droit , et la jouissance en propriété. 
Alors les possesseurs étant considérés comme dépo- 
sitaires du bien public, leurs droits étant respectés de 
tous les membres de l'état et maintenus de toutes ses 
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forces contre Tétranger, par une cession avantageuse 
au public et plus encore à eux-mêmes, ils ont, pour 
ainsi dire , acquis tout ce qu'ils ont donné : paradoxe 
qui s'explique aisément par la distinction des droits 
que le souverain et le propriétaire ont sur le même 
fonds , comme on verra ci-après. 

Il peut arriver aussi que les hommes commencent 
à s'unir avant que de rien posséder, et que, s'empa- 
rant ensuite d'un terrain suffisant pour tous, ils en 
jouissent en commun , ou qu'ils le partagent entre 
eux, soit également, soit selon des proportions éta- 
blies par le souverain. De quelque manière que se 
fasse cette acquisition, le droit que chaque particulier 
a sur son propre fonds est toujours subordonné au 
droit que la communauté a sur tous ; sans quoi il n'y 
auroit ni solidité dans le lien social, ni force réelle 
dans l'exercice de la souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre et ce livre par une re- 
marque qui doit servir de base à tout le système sor 
cial ; c'est qu'au lieu de détruire l'égalité naturelle , le 
pacte fondamental substitue au contraire une égalité 
morale et légitime à ce que. la nature avoit pu mettre 
d'inégalité physique entre les hommes, et que , pou- 
vant être inégaux en force ou en génie , ils deviennent 
tous égaux par convention et de droit '. 

' Sous les mauTais goavernements, cette égalité n*est qu'appa- 
rente et illusoire ; elle ne sert qu à maintenir le pauvre dans sa 
misère, et le riche dans son usurpation. Dans le fait, les lois sont 
toujours utiles à ceux qui possèdent, et nuisibles à ceux qui n*ont 
rien : d*où il suit que l'état social D*est ayanta{j;eux aux homme» 
qu'autant qu'ils ont tous quelque chose, et qu'aucun d'eux n'a rieix 
de trop. 
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LIYRE II 



CHAPITRE I. 

C2ae la souveraineté est inaliénable. 

La première et la plus importante conséquence def 
principes ci-devant établis est que la volonté générale 
peut seule diriger les forces de Fétat selon la fin de 
son institution , qui est le bien commun ; car si Top- 
position des intérêts particuliers a rendu nécessaire 
rétablissement des sociétés, c'est Faccord de ces mê- 
mes intérêts qui la rendu possible. C'est ce qu'il y a 
de commun dans ces différents intérêts qui forme le 
iien social; et s'il n'y avoit pas quelque point dans le- 
quel tous les intérêts s'accordent, nulle société ne 
sauroit exister. Or, c'est uniquement sur cet intérêt 
commun que la société doit être gouvernée. 

Je dis donc que la souveraineté , n'étant que l'exer- 
cice de la volonté générale, ne peut jamais s'aliéner, 
et que le souverain, qui n'est qu'un être collectif, ne 
peut être représenté que par lui-même : le pouvoir l 



peut bien se transmettre, mais non pas la volonté. 

En effet, s'il n'est pas impossible qu'une volonté 
particulière s'accorde sur quelque point avec la vo* 
lonté générale, il est impossible au moins que cet 
accord soit durable et constant; car la volonté parti- 
culière tend , par sa nature , aux préférences , et la vo* 
lonté générale à l'égalité. Il est plus impossible encore 
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qu^oxi ait un garant de cet accord , quand même il de- 
vroit toujours exister; ce ne seroit pas un effet de 
Tart , mais du hasard. Le souverain peut bien dire, Je 
veux actuellement ce que veut un tel homme, ou du 
moins ce qu'il dit vouloir; mais il ne peut pas dire, 
Ce que cet homme voudra demain , je le voudrai en- 
core, puisqu'il est absurde que la volonté se donne 
des chaînes pour Ta venir , et puisqu'il ne dépend d au- 
cune volonté de consentir à rien de contraire au bien 
de l'être qui veut. Si donc le peuple promet simplement 
d'obéir, il se dissout par cet acte, il perd sa qua* 
lité de peuple; à l'instant qu'il y a un maître , il n'y a 
plus de souverain, et dès-lors le corps politique est 
détruit. 

Ce n'est point à dire que les ordres des chefs ne 
puissent passer pour des vdlontés générales , tant que 
le souverain, libre de s'y opposer, ne le fait pas. Eq 
pareil cas, du silence universel on doit présumer le 
consentement du peuple. Ceci s'expliquera plus au 
long. 



CHAPITRE II. 

Qiio la souveraineté est indivisible. 

Par la même raison que la souveraineté est inalié- 
nable, elle est indivisible; car la volonté est géné- 
rale • , ou elle ne l'est pas; elle est celle du corps du 

> Pour quune volonté soit générale, il n*est pas toujours né 
eessaire qu'elle soit unanime, mais il est nécessaire que toutes les 
v«îi soient comptées; teate exclusion formelle rompt la généralité. 
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peuple, ou seulement d'une partie. Dans le premier 
cas , cette volonté déclarée est un acte de souveraine^ 
té , et fait loi ; dans le second , ce n'est qu'une volonté 
particulière, ou un acte de magistrature; c'est un dé* 
cret tout au plus. 

Mais nos politiques, ne pouvant diviser la souve* 
raineté dans son principe , la divisent dans son objet; 
ils la divisent en force et en volonté ; en puissance lé- 
gislative et en puissance executive; en droits d'im- 
pôts, de justice, et de guerre; en administration inté- 
rieure , et en pouvoir de traiter avec l'éti^anger : tantôt 
ils Confondent toutes ces parties, et tantôt ils les sé- 
parent. Us font du souverain un être fantastique et 
formé de pièces rapportées; c'est comme s'ils compo* 
soient l'homme de plusieurs corps, dont l'un auroit 
des yeux , l'autre des bras , l'autre des pieds , et rien de 
plus. Les charlatans du Japon dépècent, dit-on, un 
enfant aux yeux des spectateurs; puis jetant en l'air 
tous ses membres l'un après l'autre , ils font retomber 
l'enfant vivant et tout rassemblé. Tels sont à peu 
près les tours de gobelets de nos politiques ; après 
avoir démembré le corps social , par un prestige digne 
de la foire , ils rassemblent les pièces on ne sait com* 
ment. 

Cette erreur vient de ne s'être pas fait des notions 
exactes de l'autorité souveraine, et d'avoir pris poiir 
des parties de cette autorité ce qui n'en étoit que des 
'émanations. Ainsi, par exemple, on a regardé l'acte 
de déclarer la guerre et celui de faire la paix comme 
des actes de souveraineté; ce qui n'est pas, puisque 
chacun de ces actes n'est point une loi, mais seule** 
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ment une application de la loi , un acte particulier 
^i détermine le cas de la loi , comme on le verra 
dairement quand Fidée attachée au mot loi sera fixée. 
^ En suivant de même les autres divisions , on trou* 
veroit que , toutes les fois qu'on croit voir la souve- 
raineté partagée, on se trompe; que les droits qu'on 
prend pour des parties de cette souveraineté lui sont 
tous subordonnés , et supposent toujours des volontés 
suprêmes dont ces droits ne donnent que l'exécution. 
On ne sauroit dire combien ce défaut d'exactitude 
a jeté d'obscurité gurles décisions des auteurs en ma- 
tière de droit politique , quand ils ont voulu juger des 
droits respectifs des rois et des peuples sur les prin* 
cipes qu'ils avoient établis. Chacun peut voir , dans les 
dhapitres III et IV du premier livre de Grotius , com« 
ment ce savant homme et son traducteur Barbeyrac 
s'enchevêtrent , s'embarrassent dans leurs sophismes , 
crainte d'en dire trop ou de n'en pas dire assez selon 
leurs vues , et de choquer les intérêts qu'ils avoient à 
concilier. Grotius, réfugié en France, mçcontent de 
sa patrie , et voulant faire sa cour à Louis XIII , à qui 
son livre est dédié , n'épargne rien pour dépouiller les 
peuples de tous leurs droits et pour en revêtir les rois 
avec tout l'art possible. C'eût bien été aussi le goût 
de Barbeyrac, qui dédioit sa traduction au roi d'An- 
gleterre George F'. Mais malheureusement l'expul- 
sion de Jacques II , <Ju'il appelle abdication , le forçoit 
à se tenir sur la réserve , à gauchir , à tergiverser , pour 
ne pas faire de Guillaume un usurpateur. Si ces deux 
écrivains avoient adopté les vrais principes , toutes les 
difficultés étoient levées, et ils eussent été toujours 
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conséquents; mais ils auroient tristeinent dit la yé* 
rite, et n'auroient fait leur cour qu au peuple. Or^ la 
vérité ne mène point à la fortune , et le peuple na 
donne ni ambassade, ni chaires, ni pensioDft. 
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CHAPITRE IIL 

Si la volonté générale peut errer. 

Il s'ensuit de ce qui précède que la volonté gêné* 
raie est toujours droite et tend toujours à Tutilité pt»- 
blique : mais il ne s'ensuit pas que les délibérations dâ 
peuple aient toujours la mémei^ctitude. On veut tou^ 
jours son bien ^imais on ne le voit pas toujours : jamaid 
on ne corrompt le peuple , mais souvent on le trompe> 
et c'est aloi^ seulement qu'il paroit vouloir ce qm est 
mal. 

Il y a souvent bien de la différence entre la volonté 
de tous et la volonté générale ; celle-ci ne regarde qu'à 
l'intérêt commun; l'autre regarde à l'intérêt privé, et 
n'est qu'une sonune de volontés particulières : mai^ 
ôtez de ces mêmes volontés les plus et les moins qui 
s'entre-détrufsent > , reste pour somme des différences 
la volonté générale. 

* Chaque intérêt , dit le marquis d'Argenson, a des principes dif- 
férents. V accord de deux intérêts particuliers se forme par ppposili'oh 
h celui d*un tiers *. il eût pu ajouter que l'accord de tons les inté- 
rêts se forme par opposition à celui de chacun. S*il n'y avoit point 
d'intérêts différents , à peine sentiroit-on Tintérét commun, qui ne 
trouveroit jamais d'obstacle; tout iroit de lui-même, et la politi- 
<|oe cesseroit d'être un art. 

' Voyn Us Canêidémtiont sur U Gouvernement de In France, chap. «. 
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Si , quand le peuple suffisamment informé délibère » 
les citoyens n'avoient aucune communication entre 
eux , du grand nombre de petites différences résulteroit , 
toujours la volonté générale, et la délibération seroit 
toujours bonne. Mais quand il se fait des brigues, des 
associations partielles , aux dépens de la grande , la ?o« 
lonté de chacune de ces dissociations devient générale 
par rapporta ses membres , et [particulière par rappott 
à Fétat : on peut dire alors qu il n y a pluâ autant de 
votants que d'hommes , mais seulement autant que. 
d'associations. Les difPérences deviennent moins nom- 
breuses et donnent un résultat moins général. Enfin, ^ 
quand une de ces associations est si grande qu elle 
remporte sur toutes les autres , vous n avez plus pour 
résultat une somme de petites différences, mais une 
différence unique; alors il n'y a plus de volonté géné« " 
raie , et lavis qui Temporte n'est qu'un avis particulier. 
11 importe donc, pour avoir bien l'énoncé de la vo« 
lonté générale, qu'il n'y ait pas de société partielle 
dans l'état; et que chaque citoyen n'opine que d'après 
lui'* : telle fut l'unique et sublime institution du grand 
Lycurgue. Que s'il y a des sociétés partielles , il en faut 
mul tiplier le nombre et*en prévenir l'inégalité, coinme 
firent Solon , Numa, Servius. Ces précautions sont lee 
seules bonnes pour que la volonté générale soit tdu* 
jours éclairée , et que le peuple ne se trompe point. 

' Vera cosa é, dit Machiavel, chv ahuni dhtsioni nuocùtto allé 
repibliche, e alcune ^iovano : quelle nuocono ehe sono dalle sette é 
da partigiaiii accompagnate : quelle giovano che senza sette, senza 
partigiani > $i mantengono. Non potendo aéunque provedere unfon- 
datoreduna republica che non siano nimiciziè in quella, hàda pré* 
veder almeno che non vi siano tetîe. Hi«t. Florent., liv. rit. 
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CHAPITRE IV. 

Dos bornes da pouvoir souverain. 

Si Tétat ou la cité n'est qu'une personne morale dont 
la vie consiste dans l'union de ses membres , et si le 
plus important de ses soins est celui de sa propre con- 
servation, il lui faut une force universelle et compul- 
sive pour mouvoir et disposer chaque partie de la ma- 
nière la plus convenable au tout. Comme la nature 
donne à chaque homme un pouvoir absolu sur tous 
ses membres , le pacte social donne au corps politique 
\ un pouvoir absolu sur tous les siens; et c'est ce même 
' pouvoir qui , dirigé par la volonté générale , porte , 
comme j'ai dit , le nom de souveraineté. 

Mais , outre la personne publique , nous avons à 
considérer les personnes privées qui la composent, et 
dont la vie et la liberté sont naturellement indépen- 
dantes d'elle. Il s'agit donc de bien distinguer les droits 
respectifs des citoyens * et du souverain » , et les devoirs 
qu'ont à remplir les premiers en qualité de sujets , 
du droit naturel dont ils doivent jouir en qualité 
d'hommes. 
I On convint que tout ce que chacun aliène , par le 

* Dans l'édition de Genève, 1782, et dans rin-4* de 1793, on . 
lit, du citoyen et du souverain; mais la fin de la phrase paroit jus- 
tifier le pluriel, qu on trouve dans quelques éditions. 

E. A. L. 

' Lecteurs attentifs, ne vous pressez pas, je vous prie, de m*ac- 
euser ici de contradiction. Je. n*ai pu l'éviter dans les termes, vn 
la pauvreté de la langue; mais attendez. 
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pacte socisd , de sa puissance , de ses biens , de sa liber- 
té, c est seulement la partie de tout cçla dont Tusage 
importe à la communauté; mais il faut convenir 
aussi que le souverain seul est juge de cette impor- 
tance. 

Tous les services qu un citoyen peut rendre à Fétat^ 
il les lui doit sitôt que le souverain lejs demande ; mais 
le souverain, de son côté, ne peut charger les sujets 
d'aucune chaîne inutile à la communauté : il ne peut 
pas même le vouloir; car, sous la loi de raison, rien 
ne $e fieût sans cause , non plus que sousla loi de nature. 
. Les engagements qui nous lient au corps social ne 
sont obligatoires que parcequ'ils sont mutuels; et leur 
nature est telle qu'en les remplissant, on ne peut tra* 
vailler pour autrui sans travailler aussi pour soi. Pour* 
quoi la volonté générale est-elle toujours droite , et 
pourquoi tous veulent-ils constamment le bonheur de 
chacun d eux , si ce n'est parcequ'il n y a personne qui 
ne s'approprie ce mot chacun ^ et qui ne songe à lui- 
même en votant pour tous? ce qui prouve que Téga- 
lité de droit, et la notion de justice qu'elle produit, 
dérive de la préférence que chacun se donne , et par 
conséquent de la nature de l'homme ; que la volonté 
générale , pour être vraiment telle , doit letre dans son 
objet ainsi que dans son essence ; qu'elle doit partir de 
tous pour s'appliquer à tous; et qu'elle perd sa recti- 
tude naturelle lorsqu'elle tend à quelque objet indivi* 
duel et déterminé , parcequ'alors , jugeant de de qui 
nous est étranger, nous n avons aucun vrai principe 
d'équité qui nous guide. 

En effet , sitôt qu'il s'agit d'un fait ou d'un droit par . 
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ticulier sut un point qui u a pas été réglé pav une eoa- 
irention générale etantérieure , laffairedevient cxmtei»" 
tieuse : c est un procès où les particuliers intéressés 
sont une des parties , et le public l'autre , mais où je ne; 
vois ni la loi qu'il faut suivre , ni le juge qui doit pro^ 
Boncer. Il séroit ridicule de vouloir alors s'en rapporter 
à une expresse décision de la volonté générale , qui ne 
peut être que la conclusion de lune des parties , et qui 
par conséquent n'est pour l'autre qu'une volonté étrai> 
gère , particulière , portée en cette occasion à l'injustîoQ 
et sujette à l'erreur. Ainsi, de même qu'une volonté 
particulière ne peut représenter la volonté générale , 
la volonté générale à son tour change de nature , ayant 
un objet particulier, et ne peut comme générale pro- 
noncer ni sur un homme ni sur un fait. Quand le peur 
pie d'Athènes , par exemple , nommoit ou cassoit S6a 
chefs, décemoit des honneurs à l'un , imposoit de^ 
peines à l'autre , et , par des multitudes de décrets par^ 
ticuliers, exerçoit indistinctement tous les actes du 
gouvernement , le peuple alors n'avoit plus de vohsito 
générale proprement dite, il n'agissoit plus comme 
souverain, mais comme magistrat. Ceci paroitra con-> 
traire aux idées ooBimunes ; mais il faut me laisser Je 
temps d'exposer les miennes. 

On doit concevoir par là que ce qui généralisit la 
volonté est moins le nond)re des voix que l'intérêt 
commun qui les unit; car, dans cette institution^ 
icha'cun se soumet néces^aireiqent aux condiliem 
qu'il impose aux autres : aocard admirable cle rintér 
rêt et de la justice, qui donne aux délibérslions casa* 
Daunes un oaraotère d'équité qu'on voit évancHtir dans 
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la discussion de toiite affaire particulière , faute d ua 
iatérêt commun qui unisse et identifie la régie du 
juge avec celle de la partie. 

Par quelque côté qu'on remonte au principe , on 
arrive toujours à la même conclusion; savoir, que le 
pacte social établit entre les citoyens une telle égalité 
qu ils s'engagent tous sous les mêmes conditions et 
doivent jouii* tous des mêmes droits. Ainsi , par la na- 
ture du pacte, tout acte de souveraineté, c'est-à-dirç 
tout acte authentique de la volonté générale, oblige 
ou favorise également tous les citoyens; en sorte qve 
le souverain connott seulement le corps de la nation, 
et ne distingue aucun de ceux qui la composent. 
Qu est-ce donc proprement qu un acte de souverai* 
neté? Ce n est pas une convention du supérieur avec 
Tinférieur , mais une convention du corps avec chacun 
de ses membres : convention légitime , parcequ'elle a 
ppur base le contrat social; équitable, parcequ'ellç 
est commune à tous ^ utile, parcequ elle ne peut avoir 
d autre objet que le bien général; et solide, parcer 
qu elle a pour garant la force publique et le po^voir 
^upréipe. Tant que les sujets ne sont soumis qu a çl^ 
telles conventions, ils nlpbéissent à personne, jEiiais 
seulement à leur propre volonté : et demander jus<- 
q^i'oû ^'étendent les droits respectifs du souve^aiç^ et 
des cifoyçns , c'est demander jusqu'à quel point çeu?p- 
ci peuvent s'engager avec ei^x-mêmes , chacun euv^^ 
tous, et tous envers qhacun d'eux. 

On voit p^ là qu^ le pouvoir souveraipi, U^t 
absolu , tout sacré, tout inviolable qu'il est, ne paf^ 
ni ne peut passer les bornes des conventions géné- 

9- 
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raies, et que tout homme peut disposer pleinement 
de ce qui lui a été laissé de ses biens et de sa liberté 
par ces conventions; de sorte que le souverain n'est 
jamais en droit de charger un sujet plus qu'un autre , 
parcèqu'alors , l'affaire devenant particulière, son 
pouvoir n est plus compétent. 

Ces distinctions une fois admises , il est si faux que 
dans le contrat social il y ait de la part deâ particu- 
liers aucune renonciation véritable, que leur situa- 
tion, par l'effet de ce contrat, se trouve réellement 
préférable à ce qu'elle étoit auparavant, et qu'au lieu 
d'une aliénation ils n'ont fait qu'un échange avanta- 
geux d'une manière d'être incertaine et précaire con- 
tre une autre meilleure et plus sûre , de l'indépendance 
naturelle contre la liberté, du pouvoir de nuire à 
autrui contre leur propre sûreté , et de leur force , que 
d'autres pouvoient surmonter i contre un droit que 
l'union sociale rend invincible. Leur vie même, qu'ils 
ont dévouée à l'état, en est continiiellement protégée; 
et lorsqu'ils l'exposent pour sa défense , que font-ils 
alors que lui rendre ce qu'ils ont reçu de lui ? Que 
font-ils qu'ils ne fissent plus fréquemment et avec 
'plus'de danger dans l'état de nature, lorsque, livrant 
des combats inévitables , ils défendroient au périWe 
leur vie ce qui leur sert à la conserver? Tous ont à 
€ombatti*e au besoin pour la patrie, il est vrai; mais 
aussi nul n'a jamais à combattre pour soi. Ne gagne- 
t-on pas encore à courir , pour ce qui fait notre sûreté , 
tme partie des risques qu'il faudroit courir pour nous- 
fnémes sitôt qu'elle nous seroitôtée? 
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CHAPITRE V. 

Du droit de vie et de mort. 

On demande comment les particuliers, n ayant 
point droit de disposer de leur propre vie, peuvent 
transmettre au souverain ce même droit qu ils n'ont 
pas. Cette question ne paroit difficile à résoudre que 
parcequ'elle est mal posée. Tout homme a droit de 
risquer sa propre vie pour la conserver. A-t-on jamais 
dit que celui qui se jette par une fenêtre pour échap- 
per à un incendie soit coupable de suicide? a-t-on 
même jamais imputé ce crime à celui qui périt dans 
une tempête dont en s'embarqusmt il n ignoroit pas le 
danger? 

Le traité social a pour fin la conservation des coi>- 
tractants. Qui veut la fin veut aussi les moyens , et ces 
moyens sont inséparables de quelques risques, même 
de quelques pertes. Qui VQut conserver sa vie aux 
dépens des autres doit la donner aussi pour eux quand 
il faut. Or le citoyen n'est plus juge du péril auquel la 
loi veut qu'il s'expose; et quand le prince lui a dit, Il 
est expédient à l'état que tu meures, il doit mourir, 
puisque ce n'est qu'à cette condition qu'il a vécu 
en sûreté jusqu'alors , et que sa vie n'est plus seule- 
ment un bienfait de la nature , mais un don condi- 
tionnel de Tétat. 

La peine de mort infligée aux criminels peut ètxB 
envisagée à peu prè§ sous le même point de vue : 
c'est pour n'être pas la victime d'un assassin que l'oa 
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consent à mourir si on le devient. Dans ce traité , loin 
4e disposer de sa propre vie , on ne songe qu'à la ga- 
rantir , et il n'est pas à présumer qu'aucun des con- 
tractants prémédite alors de se faire pendre. 

D'ailleurs, tout malfaiteur, attaquant le «droit so- 
cial, devient par ses forfaits rebelle et traître à la 
patrie ; il cesse d'en être membre en violant ses loid ; 
et même il lui fait la guerre. Alors la conservation die 
Tétât est incompatible avec la sienne ; il faut qu'un des 
deux périsse; et quand on fait mourir le coupable, 
c'est moins comme citoyen que comme ennemi. Leâ 
procédures, le jugement, sont les preuves et la décla- 
ration qu'il a rompu le traité social , et par cotiséquent 
qu'il n'est plus membre de l'état. Or, comme il s'edt 
reconnu tel , tout au moins par son séjour, il en doit 
être retranché par l'exil comme infracteur du pacte , 
ou par la mort comme ennemi public; car un tel e^- 
liemi n'est pas une personne morale , c'est un homiâe : 
et c'est alors que le droit de la guerre eét de tuer lé 
vaincu. . 

Mais, dira-t-on, la condamnation d'un criminel est 
un acte particulier. D'accord : aussi cette condamna- 
tion n appartient-elle point au souverain ; c'est un 
droit qu'il peut conférer sans pouvoir l'exercer lui- 
même. Toutes mes idées se tiennent, mais je ne san^- 
rois les exposer toutes à-la-fois. 

Au reste, la fréquence des supplices est toujourë 
un signe de foiblesse ou de paresse dans le gouvenaé- 
ment. Il n'y a point de méchant qu'on ne pût rendre 
bon à quelque chose. On n'a droit de faire mourir, 
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pour Vexemple^ quexeluiquoli ne peut cpn^ 
«trver sans danger. 

A regard àa droit de &iare grâce ou d'exesapter ua 
coupable de la peme portée par la loi et prononcée 
par le juge i il n'appartient qu a cdui qui est au-dessus 
éa juge et de la loi , c'est-à-dire au souverain; encore 
•6on droit en ceci n est41 pas bien net, et les cas d en 
user sont-ils très rares. Dans un état bien gouverné, 
il y a peu de .punitions, non parcequ'on fait beaucoup 
de grâces , mais parcequ'il y a peu de criminels : la 
inultitude des crimes en assure Fimpunité lorsque 
r^tat dépérit. Sous la république romaine^ jamais le 
sénat ni les consuls ne tentèrent de faire grâce; le 
peuple même nen Ssusoit pas, quoiqu'il révoqu4ijt 
quelquefois son propre jugement. Les fréquentes 
grâces aimoncent que bientôt les forfaits n'en auroûl 
plus besoin, et chacun voit où cela mène. Mais je 
B^is que mon cœur murmure et retient ma plume : 
bassons discuter ces questions à Thomme juste qui n!a 
point £eulli , et qui jamais n eut luinmême besoin de 
Ipàce. 
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De la loi. 

Par le pacte social nous avons donné l'existence et 
la' vie au corps politique : il s'agit maintenant de lui 
donner le mouvement et la volonté par la législation. 
Car Tacte primitif par lequel ce corps se forme et s'u- 
nit ne détermine rien encore de ce qu'il doit faire pour 
se conserver. 
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Ge qui est bien et conforme à Tordre est tel pau* la 
nature des choses et indépendamment des conven* 
tions humaines. Toute justice vient de Dieu, lui seul 
en est la source; mais si nous savions la recevoir de 
si haut , nous n'aurions besoin ni de gouvernement 
ni de lois. Sans doute il est une justice universelle 
émanée de la raison seule; mais cette justice, pour 
être admise entre nous, doit être réciproque. A con- 
sidérer humainement les choses, faut^ de sanction 
naturelle, les lois de la justice sont vaines parmi les 
hommes; elles ne font que le bien du méchant et le 
mal du juste, quand celui-ci les observe avec tout le 
monde sans que personne les observe avec lui. Il faut 
donc des ôonventions et des lois pour unir les droits 
aux devoirs et ramener la justice à son objet. -Dans 
Tétat de nature , où tout est comniun , je ne dois rien 
à ceux à qui je n'ai rien promis; je ne reconnois pour 
•être à autrui que ce qui m'est inutile. Il n'en est pas ainsi 
dans l'état civil, où tous les droits sont fixés par la loi. 

Mais^u'est-ce donc enfin qu'une loi? tant qu'on se 
contentera de n'attacher à ce mot que des idées méta- 
physiques, on continuera de raisonner sans s'enten- 
dre ; et quand on aura dk ce que c'est qu'une loi de la 
nature , on n'en saura pas mieux ce que c'est qu'une 
loi de l'état. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de volonté géné- 
rale sur un objet particulier. En effet, cet objet parti- 
culier est dans 1 état , ou hors de l'état. S'il est hors de 
l'état, une volonté qui lui est étrangère n'est point 
générale par rapport à lui; et si cet objet est dans l'é- 
tat, il en fait partie : alors il se forme entre le tout et 
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sa 'partie une relation qui en fait deux êtres séparés , 
dont la partie est Fun , et le tout, moins cette même 
partie , est Fautre. Mais le tout moins une partie n'est 
point le tout; et tant que ce rapport subsiste, il n'y a 
plus de tout, mais deux parties inégales; d'où il suit 
que la volonté de Tune n'est point non plus générale 
par rapport à l'autre.' 

Mais quand tout le peuple statue sur tout le peu- 
ple, il ne considère cpie lui-même; et s'il se forme 
alors un rapport, c'est de l'objet entier sous un point 
de vue à l'objet entier sous un autre point de vue, 
sans aucune division du tout. Alors la matière sur.la- 
quelle on statue est générale comme la volonté qui 
statue. C'est cet acte que j'appelle une loi. 

Quand je dis que Tobjet des lois est toujours géné- 
ral, j'entends que la loi considère les sujets en corps 
et les actions comme abstraites , jamais un homme 
comme individu ni une action particulière: Ainsi la 
loi peut bien statuer qu'il y aura des privilèges , mais 
elle n'en peut donner nommément à personne ; la loi 
peut faire plusieurs classes de citoyens, assigner 
même les qualités qui donneront droit à ces classes , 
mais elle ne peut nommer tels et tels pour y être ad- 
mis; elle peut établir un gouvernement royal et une 
succession héréditaire, mais elle ne peut élire un roi, 
ni nommer une famille royale : en un mot, toute fonc- 
tion qui se rapporte à un objet individuel n'appartient 
point à la puissance législative. 

Sur cette idée , on voit à l'instant qu'il ne &ut plus 
demander à qui il appartient de faire des lois, puis- 
qu'elles sont des actes de la volonté générale ; ni si 
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le prkftçe est «uniessus des lois , puiw^'il est moaubrc 
fie Tétat , ni si la loi peut être injuste , puisque nul n'eét 
injuste envers iHt^méme; ni commait on est libre et 
soumis aux lois , puisqu'elles ne sont que des régi»' 
très de nos volontés . 

On voit encore que la loi réunissant luniversalité 
de la volonté et celle de lobjet, ce qu'un homme ^ 
quel qu'il puisse être , ordonne de son chef n est point 
ime loi : ce qu'ordonne même le souverain sur un 
objet |>articulier n'est pas non plus une loi , mais un 
décret; ni un acte de souveraineté, mais de magistra*- 
iure. 

J'appelle donc république tout état régi par des 
lois, sous quelque forme d'administration que ce 
puisse être : car alors seulemoit l'intérêt public gou- 
verne, et la chose publique est quelque chose. Tout 
gouvernement légitime est républicain > : j'e^qpliquerai 
ci-après ce que c'est que gouvernements 

Les lois ne sont proprement que les conditions de 
l'association civile. Le peuple , soumis aux lois , en 
doit être Tamteur; il n'appartient qu'à ceux qui s'as- 
socient de régler les conditions de la société. Mais 
Comment les ré^eront-ils? Sera-ce d'un commun ao^ 
«eord , par une inspiration subite ? Le ccnrps politique 
a*-t«il «m organe pour énoncer ses volontés? Qui li4i 

' Je n'entends pas seulement par ce mot ane aristocratie ou nne 
démocratie , mais en général tout gouvernement guidé par la vo- 
lonté générale, qui est la loi. Pour être lé^time, il ne faut pas que 
l^gôitteniémeht se cdnfbnde avec le souverain, mais qu'il en soit 
le ministre : alors la monarchie elle-même est république. Ceci 
s'édaircira dans le livre suivant. 
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donnera*la prévoyance nécessaire pour en former les 
actes et les publier d'avance? ou comment les pronon- 
cera-t-il au moment du besoin? ComAnent une multi- 
tude aveugle , qui souvent ne sait ce qu elle veut , par^ 
cequ'elle sait rarement ce qui lui est bon, exécuteroit- 
èlixi d'elle-iuéfme une entreprise ausli grande, aussi 
difficile, qu'un système de législation? De lui-niéme 
)e peuple veut toujours le bien , mais de lui-même ii 
ne le voit pas toujours. La volonté générale est tou- 
joilts droite, mais le jugement qui la guide n'est pas 
toujours éclairé. Il faut lui faire voir les objets tels 
qu'ils sont , quelquefois tels qu'ils doivent hii pafoître , 
lui montrer le bon chemin qu'elle cherche , la gatàntît 
delà séduction des volontés particulières, rapprocher 
à ses yeux les lieux et les temjps , balancer l'attrait des 
avantages présents et sensibles par le danger des 
maux éloignés et cachés. Les particuliers voient le 
Ken qu'ils rejettent; le public veut le bien qu'il ne 
voit pas. Tous ont également besoin de guides. Il feut 
obliger les uns à conformer leurs volontés à leur rai- 
son ; il faut apprendre à l'autre à connoître ce qu'il 
Veut. Alors des lumières publiques résulte l'union de 
l'entendement et de la volonté dans le corps social; 
de là l'exact concours des parties , et enfin la plus 
grande force du tout. Voilà d'où naît la nécessité d'un 
législateur. 
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CHAPITRE VII. 

Du tég^islateur. 

Pour découvrir les meilleures régies de société ^qui 
conviennent aux nations, il faudroit une intelligence 
supérieure qui vit toutes les passions des hommes, et 
qui n'en éprouvât aucune; qui n eût aucun rapport 
avec .notre nature, et qui la connût à fond; dont le 
bonheur fût indépendant de nous , et qui pourtant 
voulût bien s'occuper du nôtre ; enfin qui , dans le 
progrès des temps se ménageant une gloire éloignée, 
pût travailler dans un siècle et jouir dans un autre '. 
Il faudroit des dieux pour donner des lois aux 
hommes. 

Le même raisonnement que faisoit Galigula quant 
auËsiit, Platon le faisoit quant au droit, pour définir 
rhomme civil ou royal qu'il cherche dans son livre 
du Règne*. Mais s'il est vrai qu'un grand prince est , 
un homme rare, que sera-ce d'un grand législateur? 
Le premier n'a qu'à suivre le modèle que l'autre doit 
proposer. Celui-ci est le mécanicien qui invente la ma- 
chine , celui-là n'est que l'ouvrier qui la monte et la 

' Un peuple ne devient célèbre que quand sa législation com- 
mence à décliner. On ignore durant combien de siècles Tinstitution 
de Lycurgue fit le bonheur des Spartiates avant qu il fut question 
d'eux dans le reste de la Grèce. 

* Voyez le dialogue de Platon qui, dans les traductions latines, 
a pour titre : Politicus ou Vir civilis. Quelques uns l'ont intitulé de 
Regno. Ce que Rousseau dit ici se rapporte à l'idée générale de ce 
dialogue plutôt qu'à un passage particulier qu'on en pourroit citer. 
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fait marcher. Dans la naissance des sociétés, dit Mon- 
tesquieu , ce sont les chefs des républiques qui font 
l'institution, et c'est ensuite l'institution qui forme 
les chefs des républiques *. 

Celui qui ose entreprendre d'instituer un peuple 
doit se sentir en état de changer pour ainsi dire la 
nature humaine, de transformer chaque individu, 
qui par lui-même est un tout parfait et solitaire , en 
partie d'un plus grand tout dont cet individu reçoive 
en quelque sorte sa vie et son être ; d'altérer la con- 
stitution de l'homme pour la renforcer; de substituer 
une existence partielle et morale à l'existence phy- 
sique et indépendante que nous avons tous reçue de 
la nature. Il faut, en un mot, qu'il ôte à l'homme ses 
forces propres pour lui en donner qui lui soient étran- 
gères , et dont il ne puisse faire usage sans le secours 
d'autinii. Plus ces forces naturelles sont mortes et 
anéanties , plus les acquises sont grandes et durables , 
plus aussi l'institution est solide et parfaite : en sorte 
que si chaque citoyen n'est rien , ne petit rien que 
par tous les autres , et que la force acquise par le tout 
soit égale ou supérieure à la somme des forces natu- 
relles de tous les individus , on peut dire que la légis- 
lation est au plus haut point de perfection qu'elle 
puisse atteindre. 

Le législateur est à tous égards un homme extraor- 
dinaire dans l'état. S'il doit l'être par son génie , il ne 
l'est pas moins par son emploi. Ce n'est point magis- 
trature, ce n'est point souveraineté. Cet emploi, qui 
constitue la répubUque, n'entre point dans sa consti- 

* Grandeur et décadence des Romains y chap. i . 
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tuticm : c est njxe foncUoi;! parûa4ière et çup^jteuif 
qui n arien de conuDun avec TeiApire huipain; car si 
celui qui commsuide aux bomuies ne doit pas coiXMpaii- 
der aux lois , celui qui commande aux lois ne doit pa9 
Aon plus commsmder aux hommes ; autreme]:^t ses lois , 
ministres de ses passions , ne feroient èouvent qiLieperr 
pétuer ses injustices; jamais il ne pourroit éviter que 
des vues particulières n'altérassent la sainteté de son 
ouvrage. 

Quand Lycurgue dpnna des lois à sa patrie , il com- 
mença par abdiquer la royauté. C'étoit la coutumejde 
la plupart des villes grecques de confie^ à des çtrçuir 
gers rétablissement des leurs. Les républiques mpd^r- 
nes de Tltalie imitèrent souvent cet usage , ceU^ 4^ 
Genève en fit autant , et s'en trouva bien > . Bopie , d^m^ 
$on plus bel âge , vit renaître ei^ soi^ a^ein tous les çj^ 
mes de la tyi'aiinie , pt se vit pî'ête ^ périr, pour ^yç\ç 
réuni sur les mêmes têtes T^utorité législative çt Iç 
pouvoir souverain. 

Cependant les décemvirs eux-mépies ne s'arroge 
rent jamais le droit de faire passer aucune loi de lenf 
seule autorité. Rien de ce que nous vou^ proposons y di-' 
soient-ils au peuple , ne peut passer en loi sans votre po^ 
lentement, Romains ^ soyez vûuS'm4m€S ^a^(6?4^f ^ A?^ 
qui doivent faire votre bonheur» 

' Gem; qui ne considèrent Calvin que éomme théolo^ep con- 
noi^^ent mal retendue de %on génie. La rédaction de nos.sagea 
édit4, ^ laquelle il eut beaucoup de p^rt, l^i fa^ ^utai^t 4'bpi^mi:^r 
que son institution. Quelque révolution que le temps puisse fime*' 
ner dans notre culte , tant que l'amour de la patrie et de la liberté 
ne sera pas éteint parmi nous, jamais 1« mémoire de ce grand 
homme ne cessera d*y être en béi^édiction. 
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Celui qui rédige les lois n a donc ou ne doit ayoir 
aucuE^ droit législatif; et le peuple même ne peut y 
quand il le voudrait, se dépouiller de ce droit incom- 
municable, parceque, selon le pacte fondamental, il 
n'y a que la volonté générale qui oblige les particuliers , 
et qu on ne peut jamais s'assurer qu une volonté par<* 
ticulière est conforme à la volonté générale qu'après 
lavoir soumise aux suffrages libres du peufJie : j'ai 
déjà dit cela; mais il n'est pas inutile de le répéter. 

Ainai l'on trouve à-la-fois dans l'ouvrage de la légisr 
lâdon deux choses qui semblent incompatibles; une 
entreprise au-dessus de la fctrce humaine, et, pour 
l'exécuter, une autorité qui n'est rien. 

Autre difficulté qui mérite attention. Les sages qui 
veulent parler au vulgaire leur langage au lieu du sien 
n'en sauroient être entendus. Or il y à mille sortes 
d'idées qu'il est impossible de traduire dans la langue 
du peuple. Les vues trop générales et les objets trop 
éloignés sont également hors de sa portée : chaque in^ 
dividu , UB goûtant d'autre plan de gouvernement que 
edvà qui se rapporte à son intérêt particulier , aperçoit 
difficilement les avantages qu'il doit retirer des priva- 
tions continuelles qu'imposent les bonnes lois. Pour 
qu'un peuple naissant pût goûter les saines maximes 
de la politique et suivre les régies fondamentales de la 
raison d'état, il faudroit que l'effet pût devenir la cause ; 
que l'esprit social , qui doit être l'ouvrage de l'institu- 
tion , présidât à l'institution même ; et que les hommes 
fiassent avant les lois ce qu'ils doivent devenir p^ cllç^, 
ÀiiiM <Um;ic le législateur ne pouvant eiç^oyer ni la 
force ni le raisonnement, c'est une nécessité qu'il re- 
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coure à une autorité d'un autre ordre, qui puisse en- 
traîner sans violence et persuader sans convaincre. 

Voilà ce qui força de tout temps les pères des nations 
de recourir à Tintervention du ciel et d'honorer les 
dieux de leur propre sagesse, afin que les peuples, 
soumis aux lois de Fétat comme à celles de la nature , 
et reconnoissant le même pouvoir dans la formation 
de rhomme et dans celle de la cité, obéissent avec li- 
berté , et portassent docilement le joug de la félicité 
publique* 

Cette raison sublime , qui s'élève au-dessus de là 
portée des hommes vulgaires, est celle dont le législa- 
teur met les décisions dans la bouche des immortels , 
pour entraîner par l'autorité divine ceux que ne pour- 
roi t ébranler la prudence humaine >. Mais il n'appar- 
tient pas à tout homme de faire parler les dieux , ni d'en 
être cru quand il s'annonce pour être leur interprète. 
La grande ame du législateur est le vrai miracle qui 
doit prouver sa mission. Tout homme peut |p:a ver des 
tables de pierre , ou acheter un oracle , ou feindre un 
secret commerce avec quelque divinité , ou dresser un 
oiseau pour lui padier à l'oreille , ou trouver d'autres 
moyens grossiers d'en imposer au peuple. Celui qui ne 
saur ) que cela pourra même assembler par hasard une 
troupe d'insensés; mais il ne fondera jamais un em- 
pire, et son extravagant ouvrage périra bientôt avec 

' E veramente, dit Machiavel, mai non fu aleuno ordinatoredi 
l^ggi straordinarie in un popolo, che non ricorresse a Dio^ perche 
altrimenti non sarebbero accettate; perche sono molti béni conosc*^^ 
da uno prudente y i quali non hanno in se raggioni évident» da po^ 
tergii persuadére ad altrui. Discorsi sopra Tito Livio, Iîy. i , c. xi. 
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lui. De vains prestiges forment un lien passager ; il n*y 
a que la sagesse qui le rend durable. La loi judaïquo 
toujours subsistante, celle de Tenâmt d'Ismaël , qui, 
depuis dix siècles, régit la moitié du monde, annon- 
cent encore aujourd'hui les grands hommes qui les 
ont dictées ; et tandis que Forgueilleuse philosophie 
ou laveugle esprit de parti ne voit en eux que d'heu- 
reux imposteurs , le vrai politique admire dans leurs 
institutions ce grand et puissant génie qui préside aux 
établissements durables. 

Il ne feut pas , de tout ceci , conclure avec Warbur- 
ton* que la politique et la religion aient parmi nous 
un objet commun, mais que, dans Toriginf des na- 
tions , Tune sert d'instrument à Tautre. 



CHAPITRE VIII. 

Dn peuple. 

« 

• Comme , avant d'élever un grand édifice, l'architecte 
observe et sonde le sol pour voir s'il en peut soutenir 
le poids, le sage instituteur ne commence pas par ré- 
diger de bonnes lois en elles-mêmes, mais il examine 
auparavant si le peuple auquel il les destine est propre 
à les supporter. Cfest pour cela que Platon re£iisa de 
donner des lois aux Arcadiens et aux Cyréniens, sa- 
chant que ces deux peuples étoient riches et ne pou- 
voient soufirir l'égalité : c'est pour cela qu'on vit en 
Crète de bonnes lois et de méchants hommes , parce- 

* Célèbre théologien anglois mort en 1 779, principalement eonnn 
par un traité intitulé, La divine mission de Moïse y 3 vol. 
▼. 10 
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que Minos n aToit disdpHné qu^an peuple chargé de 
vices. 

Mille nations ost brillé snr la terre , qnî n anroient 
jamais pu soufirir de bonnes lois; et celles même qui 
lauroient pu i^'ont eu, dans toute leur durée, qu un * 
temps fort court pour cela. La plupart des peuples, 
ainsi que des hommes, ne sont dociles que dans leur 
jeunesse; ils deviennent incorrigibles en vieillissant. 
Quand une fois les coutumes sont établies et les pré- 
jugés enracinés, c'est une entreprise dangereuse et 
vaine de vouloir les réformer; lé peuple ne peut pas 
même soufifrir qu'on touche à ses maux pour les dé- 
truire, semblable à ces malades stupides et sans cou- 
rage qui frémissent à laspect du médecin. 

Ce n'est pas que, comme quelques maladies boule- 
versent la tète des hommes et leur ôtent le souvenir 
du passé , il ne se trouve quelquefois dans la durée des 
états des époques violentes où les révolutions font sur 
les peuples ce que certaines crises font sur les indivi- 
dus , où rhorreur du passé tient lieu d'oubli , et où l'é- 
tat, embrasé par les guerres civiles, rienalt pour ainsi 
dire de sa ceindre , et reprend la vigueur de la jeunesse 
en sortant des bras de la mort. Telle fut Sparte au 
temps de Lycurgue , telle fut Borne après les Tarquins , 
et telles ont été parmi nous la Hollande et la Suisse 
après l'expulsion des tyrans. 

Mais ces évén^nents sont rares ; ce sont des excep- 
tions dont ta raison se trouve toujours dans la consd^ 
tution particulière de l'état excepté. Elles ne sauroient 
même avoir lieu deux fois pour le même peuple; car il 
peut se rendre libre tant qu'il n'est que barbaj^, mais 
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il ne le peut plus quand le resacHt civil est usé. Alors * 
les troubles pcaivent le détruire sans que les révolu* 
tions puissent le rétablir ; et sitôt que ses fers sont 
brisés , il tombe épars et n'existe plus : il lui faut dés- 
ormais un maître et non pas un libérateur. Peuples 
libres, souvenez-vOUS de cette maxime : On peut ac- 
quérir la liberté, mais on ne la recouvre jamais. 

La jeunesse n est pas Tenfance. Il est pour les na- 
tions comme pour les homiaes un tençs dç jeunesse , 
ou , si J on veut , de maturité , qu'il faut attendre avant 
de les soumettre à des lois : mais la maturité d'un 
peuple n est pas toujours facile à connoître; et si on 
la prévient, Touvrage est manqué. Tel peuple est dis- 
dpUnable en naissant, tel autre ne Test pas ^u bout 
de dix siècle». Les Russes ne feront jamais vraiment 
policés, parcequ'ils Tout été trop tôt. Pierre avoit le 
génie imitatif; il n avoit pas le vrai génie, celui qui 
crée et fait tout de rien. Quelques unes des choses 
qu'il JSt étoient bien , la plupart étoient déplacées. Il a 
vu que son peuple étoit barbare , il n a point vu qu'il 
n'étoit pas mûr po^r la police ; il l'a voulu civiliser 
quand il ne falloit que l'aguerrir. Il a d'abord voulu 
&ire des Allemands , des Anglois , quand il falloit com- 
mencer par feire des Russes : il a empêché ses sujets 
de jamsus devenir ce qu'ils pourroient être , en leur 
persuadant qu'ils étoient ce qu'ils ne sont pas. C'est 
amsi qu'un précepteur £»nçois forme son élève pour 
brilier un moment dans son enfance , et puis n'être 
jamais rien. L'empire de Russie voudra subjuguer 
l'Europe, et sera subjugué lui-même. Les Tartajr.es, 
ses sujets ou ses voisins, deviendront ses maîtres et 
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les nôtres : eette révolution me piaroit in&illible. Tons 
les rois de l'Europe travaillent de concert? à laccé- 
lérerw 



CHAPITRE IX. 

Suite, 

Gomme la nature a donné des termes à la statur« 
d'un homme bien conformé, passé lesquels elle ne fait 
plus que des géants ou des nains , il y a de înéme , eu 
égard à la meilleure constitution d'un état, des bornes 
à rétendue qu'il peut avoir, afin qu'il ne soit ni trop 
grand pour pouvoir être bien gouverné , ni tfop petit 
pour pouvoir se maintenir par lui-même: Il y a dans 
tout corps politique un maximum de force qu'il ne 
sauroit passer, et duquel souvent il s'éloigne à force 
de s'agrandir. Plus le lien social s'étend , plus il se re* 
lâche; et en général un petit état est proportionnelle* 
ment plus fort qu'un grand. 

Mille raisons démontrent cette maxime. Première- 
ment, l'administration devient plus pénible dans lés 
grandes distantes , comme un poids devient plus lourd 
au bout d'un -plvts grand levier. Elle devient aussi plus 
onéreuse à mesure quô les degrés àe multiplient; car 
chaque ville a d'abord la sienne, que le peuple paie; 
chaque district la sienne , encore payée par le peuple; 
ensuite chaque province , puis les grands gouverne- 
ments, les satrapies, les vice-royautés, qu'il faut tou- 
jours payer plus cher à mesure qu'on monte, et tou- 
jours aux dépens du malheureux peuple; enfin vient 
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Fadministratioiiçupréiiie qui écrase tout^ Tant de sur- 
charge» épuisent continuellement les sujets : loin 
d'être mieux gouvernés par tous ces différents ordres , 
ils le sont moins bien que s'il n y en ayoit qu'un seul 
au-dessus d'eux. Cependant à peine r este-t-il des res- 
sources pour les cas extraordinaires; et quand il y 
faut recourir , l'état est toujours à la veille de sa ruine. 
Ce n'est pas tout : non seulement l6 gouvernement 
a moins de vigueur et de célérité pour JËSiire observer 
les lois , empêcher les vexations , corriger les abus , 
prévenir les entreprises séditieuses qui peuvent se 
faire dans des lieux éloignés ; mais le peuple a moins 
d'affection pour ses chefs , qu'il ne voit jamais , pour 
la patrie , qui est à ses yeux comme le monde, et pour 
ses concitoyens , dont la plupart lui sont étrangers. 
Les mêmes lois ne peuvent convenir à tant de pro- 
vinces diverses qui ont des mœurs différentes, qui vi- 
vent sous des climats opposés, et qui ne peuvent 
souffrir la même forme de gouvernement. Des lois dif- 
férentes n'engendrent que trouble et confusion parmi 
des peuples qui , vivant sous les mêmes chefs et dans 
une communication continuelle , passent ou se ma- 
rient les uns chez les autres, et, soumis à d'autres 
coutumes , ne savent jamais si leur patrimoine est 
bien à eux. Les talents sont enfouis , les vertus igno- 
rées , les vices impunis, dans cetle multitude d'hom- 
mes inconnus les uns aux autres^ que le siège de l'ad- 
ministration suprême rassemble dans un même lieu. 
Les chefs , accablés d'affaires , ne voient rien par eux- 
mêmes; des commis gouvernent l'état. Enfin les me- 
sures qu'il faut prendre pour [maintenir l'autorité gé- 



^ 
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nérale, à laquelle tant d'officiers éloignés veulent se 
soustt*aire ou en imposer, absorbent tous les coins 
publics ; iln' en reste plus pour le bonheur du peuple , 
à peine en reste-t-il pour sa défense au besoin ; et c'est 
ainsi qu'un corps trop grand pour sa constitution s'af- 
faisse et périt écrasé sous son propre poids. 

D'un autre côté , l'état doit se donner une certaine 
base pour avoir de la solidité, pour résister aux se- 
cousses qu'il nfe manquera pas d'éprouver, et aux ef- 
forts qu'il sera contraint de faire pour se soutenir : car 
tous les peuples ont une espèce de force centrifuge , 
par laquelle ilâ agissent continuellement ks uns con- 
tjre les autres, et tendent à s'agrandir aux dépens de 
leurs Voisins , comme les tourbillons de Descartes. 
Ainsi les foibles risquent d'être bientôt engloutis; et 
nul ne piâut guère se conserver qu'^n se mettant avec 
tous dans une espèce d'équi}ibre qui rende la com«- 
pression partout à peu près égale. 

On voit par là qu*il y a des raisons de s'étendre et 
des raisons de se resserrer ; et ce n'est pas le moindre 
talent du politique de trouver entre les unes et les 
autres la proportion la plus avantageuse à la conser- 
vôtion de l'état. On peut dire en général que les pre- 
mières , n'étant qu'extérieures et relatives , doivent 
être subordonnées aux autres , qui sont internes et ab- 
stdues. Une saine ai& forte constitution est la première 
chose qu'il faut rechercher; et l'on doit plus compter 
sur la vigueur qui natt d'un bon gouvernement, que 
sur les ressources que fournit un grand territoire. 

Au reste, on a vu des états tellement constitués, 
que la nécessité des conquêtes entroit dans leur con- 
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stitution loéine y et que , pour se maintenir , ils étoient 
forcés de s'agrandir sans cesse. Peut-être se félici- 
toieiit41s beaucoup de cette heureuse nécessité, qui 
leur montroit pourtant , avec le terme de leur fgtan*- 
deur , rinévitable moment de leur chute. 

CHAPITRE X. 

Suite. 

On peut mesurer un corps politique de deux ma«- 
nières : savoir, par Tétendue du territmre, et par le 
nombre du peuple ; et il y a , entre Tune et l'autre de 
4:e8 mesures, un rapport convenable pour donnera 
Tétat sa véritable grandeur* Ce sont les hommes qui 
font 1 était , et c'est le terrain qui nourrit les homines : 
ce lapport est donc que la terre suffise à rentretie& 
de ses habitants, et qu'il y ait autant d'habitants que 
la terre en peut nourrir. C'est dans cette proportion 
que se trouve le maximum de force d'un nombre donné 
<ie peuple : car s'il y a du terrain de trop, la garde 
-en est onéi^use , la oultuce insuffisante , le produit 
superflu; c'est la cause prochaine des guerres défen*^ 
sives : s'il n'y «en a pas assez , l'état se trouve pour le 
supplément à la discrétion de ses voisins; c'est la 
cause prochaine des guerres offensives. Tout peuple 
qui a a, par sa position, que l'alternative entre le 
■Commerce ou la guerre , est foibl^ en lui-même ; il dé- 
pend de ses voisins, il dépend des événements; il n'a 
jamais qu'une existence incertaine et courte. Il su})- 
jugue et change de situation ; ou il est subjugué et 
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nest rien. U ne peut se conserver libre (ju'à force de 
petitesse ou de grandeur. 

On ne peut donner en calcul un rapport fixe entre 
Vétendue de terre et le nombre d'hommes qui se suf- 
fisent Fun à l'autre y tant à cause des différences qui 
se trouvent dans les qualjjiés du terrain , dans ses de- 
grés de fertilité , dans la nature de ses productions , 
dans rinfluence des climats y que de celles qu'on re- 
marque dans les tempéraments des hommes qui les 
habitent, dont les uns consomment peu dans im pays 
fertile , les autres beaucoup sur un sol ingjpat. U faut 
encore avoir égard à la plus grande ou moindre fécon' 
dite des femmes , à ce que le pays peut avoir de plus 
ou moins favorable à la population , à la quantité dont 
le législateur peut espérer d y concourir par ses éta- 
blissements : de sorte qu'il ne doit pas fonder son ju- 
gement sur ce qu'il voit, mais sur ce qu'il prévoit; ni 
s'arrêter autant à l'état actuel de la population, qu'à 
celui où elle doit naturellement parvenir. Enfin il y a 
mille occasions où les accidents particuliers du lieu 
exigent ou permettent qu'on embrasse plus de terrain 
qu'il ne parott nécessaire. Ainsi , l'on s'étendra beau- 
coup dans un pays de montagnes , où les productions 
naturelles , savoir , les. bois , les pâturages , demandent 
moins de travail , où l'expérience apprend que lejs 
femmes sont plus fécondes que dans les plaines, et 
où un grand sol incliné ne donne qu'une petite bajie 
horizontale, la seule qu'il faut coiàpter pour la végé- 
tation. Au contraire, on peut se resserrer au bord de 
la mer , même dans des rochers et des sables presque 
stéiiles , parceque la pêche y peut suppléer en grande 
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partie aux productions de la terre, que les hommes 
doivent être plus rassemblés pour repousser les pi- 
rates, et qu'on a d'ailleurs plus de facilité pour déli- 
vrer le pays, par les colonies , des habitants dont il 
est surchargé. 

A ces conditions pour instituer un peuple il en 
faut ajouter une qui ne peut suppléer à nulle autre, 
mais sans laquelle elles sont toutes inutiles; c'est 
qu'on jouisse de l'abondance et de la paix ; car lé 
temps où s'ordonne un état est, comme celui où se 
forme un bataillon , l'instant où le corps est le moins 
capable de résistance et le plus facile à détruire. On 
résisteroit mieux dans un désordre absolu que dans 
un moment de fermentation , où chacun s'occupe de 
son rang et non^lu péril. Qu'une guerre , une famine, 
«ne. sédition survienne en ce temps de crise, l'état 
est infailliblement renversé. 

Ce n'est pas qu'il n'y ait beaucoup de gouverne- 
ments établis durant C€|S orages ; mais alors ce sont 
ces gouvernements mêmes qui détruisent l'état. Les 
usurpateurs amènent ou choisissent toujours ces 
t^nps de troubles pour faire passer, à la faveur de 
l'effroi public, des lois destructives que. le peuple 
n'adopteroit jamais de sang froid. Le choix du mo- 
ment de l'institution est un des caractères les plus 
sûrs par lesquels on peut distinguer l'çeuvre du légis- 
lateur d'avec celle du tyran. 

Quel peuple est donc propre à la législation? Celui 
qui , se trouvant déjà lié par quelque union d'origine , 
d'intérêt ou de convention, n'a point encore porté le 
vrai jpug des lois; celui qui n'a ni coutumes, ni 
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supersdtkms bien enracinées; cdoi qui ne craint pas 
tl'étre accablé par une invasion subite ; qui , sans entrer 
dans les querelles de ses voisins, peut résister seul « 
chacun d'eux, ou s aider de Tun pour repousser Tau» 
tre; celui dont chaque membre peut être ooonii de 
tous y et où Ton n'est point forcé de charger un homme 
d'un plus grand fardeau qu'un hoûimene peut porter; 
celui qui peut se passer des autres peuples, et doiu 
fout autire peuple peut se passer >; celui qui n'est ni 
riche ni pauvre, et peut se suffire à lui-même ; enfin 
celui qui réunit la coosistance d'un ancien peuple avec 
la docilité d'un p^euple nouveau. Ge qui rend pénible 
l'ouvrage de la législation est moins ce qu'il faut éta- 
blir que ce qu'il feut déttwre; et ce qui rend le suo- 
ces si rare , c'est l'impossibilité de trouver la siaaplicité 
de la nature jointe aux besoins de ta société. TouM^ 
ces conditions , il est vrai , se trouvent difficilement 
rassemblées : aussi voit-on peu d'états bien constitués. 
Il est encore en Europe un pays capable de lé^^*- 
tion ; c'est l'Ile de Corse. La valeur et la constance 
avec laquelle ce brave peuple a stt recouvrer et dé^ 
fendre sa liberté , mériteroit bien que quelque homme 

' Si de deux peuples voisins l'un ne pouvoit se passer de Tau- 
ire , ce seroit une situation très dure pour le premier, et très dan- 
gereuse pour le second. Toute nation safl;e, en pareil cas, â'effor- 
cera bien TÎte de délivrer ^aatre^de cette dépendance. La vépubli- 
que de Thlascala , enclavée dans Teinpire du Mejuque., aima mieax 
se passer de sel que d*en acheter des Mexicains, et même que 
d*en accepter gratuitement. Les sages ThJascalans virent le piège 
caché sous cette libéralité. Ils se conservèrent libres ; et ce petit 
état , enfermé dans ce grand -empire , Rit enfin Tinâtrumeut de sa 
ruine. 
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^age lui apfnit à la conserver. J^ai quelque pressen- 
timent qu'un jour cette petite île étonnera FËurope. 



CHAPITRE XL 

Des divers systèmes de législation. 

Si Ton recherche en quoi consiste précisément le 
plus grand bien de tous, qui doit être la fin de tout 
système de législation, on trouvera quil se réduit à 
ces deux objets principaux , la liberté et Yégalité : la 
liberté, parceque toute dépendance particulière est 
autant de force ôtée au corps de Tétat ; Tégalité, parce- 
que la liberté ne peut subsister sans elle. . 
' J'ai déjà dit ce que c'est que la liberté civile : à l'é- 
gard de l'égalité , il ne faut pas entendre par ce mot 
que les degrés de puissance et de richesse soient abso- 
lument les même^; mais que, quant à la puissanc<(, 
elle soit au^essus de toute violence, et ne s'exerce ja- 
mais qu'en vertu du rang et des lois; et, quant à la 
richesse, que nul citoyen ne soit assez opulent pour 
an pouvoir acheter un autre , et nul assez pauvre pour 
être contraint de ise vendre ^ : ce qui suppose , du côté 
des grands, modération de biens et de crédit, et, du 
côté des petits, modération d'avarice et de convoitise. 

' Vtotilez-vous donc donner à l*état de la consistance , rappro- 
chez les degrés extrêmes autant qu'il est possible ; ne souffrez ni 
des gens opulents ni des guettt. Ces detiiL états, naturellement in- 
'sépalrables, sont égaleknebt funestes au bien commun; de Tun sor- 
tent les fauteurs de la tyrannie , et de fautre les tyrans i c'est tou- 
jours entre eux que se fait le trafic de la liberté pubïi<]pie ; Vuti 
l'achète, et l'autre la vend. 
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Cette égalité , disent-ils , est une chimère de spécu- 
lation qui ne peut exister dans la pratique. Mais si 
Tabus est inévitable, s'en3uit-il qu'il ne faille pas au 
moins le régler? C'est précisément parceque la fcnrce 
des choses tend toujours à détruire Tégalité que la 
force de la législation doit toujours tendre à la main- 
tenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne institu- 
tion doivent être modifiés en chaque pays par les 
rapports qui naissent tant de la situation locale que 
du caractère des habitants , et c'est sur ces rapports 
qu'il fisiut assigner à chaque peuple un système parti- 
culier d'institution , qui soit le meilleur y non peut- 
être en lui-même, mais pour l'état auquel il est des- 
tiné. Par exemple , le sol est-il ingrat et stérile , ou le 
pays trop serré pour les habitants , tournez-vous du 
côté de l'industrie et des arts , dont vous échangerez 
les productions contre les décorées qui vous manquent. 
Au contraire , occupez-vous de riches plaines et des 
coteaux fertiles ; dans un bon terrain , manquez-vous 
d'habitants , donnez tous vos soins à l'agriculture , 
qui multiplie les hommes, et chassez les arts, qui n^ 
feroient qu'achever de dépeupler le pays en attrou- 
pant sur quelques points du territoire le peu d'habi- 
tants qu'il a ^ Occupez-vous des rivages* étendus et 
commodes, couvrez la mer de vaisseaux, cultivez le 

' Quelque branche de commerce extérieur , dit M. d'Argenson , 
ne répand guère qu une fausse utilité pour un royaume en général : 
elle peut enrichir quelques particuliers, même quelques villes; 
mais la nation entière n*y gagne rien , et le peuple n en est pas 
■lieux. 
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commerce et la navigation; vous aurez une existence 
brillante et courte. La mer ne baîgne-t-elle sur vos 
côtes que des rochers presque inaccessibles, restes 
barbares et ichthyophages ; vous en vivrez plus tran- 
quilles , meilleurs peut-être , et sûrement plus heu- 
reux. En un mot, outre les maximes communes à 
tous , chaque peuple renferme en lui quelque cause 
qui les ordonne d'une manière particulière, et rend sa 
législation propre à lui seul. C'est ainsi qu'autrefois 
les Hébreux , et récemment les Arabes , ont eu pour 
principal objet la religion, les -Athéniens les lettres, 
Garthage et Tyr le commerce, Rhodes la marine, 
Sparte la guerre, et Roiàe la vertu. L auteur de Y Es- 
prit des Lois a montré dans des foules d'exemples par 
quel art le législateur dirige l'institution vers chacun 
de ces objets. 

Ce qui rend la constitution d*un état véritablement 
solide et durable, c'est quand les convenances sont 
tellement observées, que les rapports naturels et les 
Idis tombent toujours de concert sur les mêmes points , 
et que celles-ci ne font, pour ainsi dire^ qu'assurer , 
accompagner , rectifier les autres. Mais si le législa- 
teur, se trompant dans son objet , prend un principe 
difiFérent de celui qui natt de la nature des choses; 
que l'un tende à la servitude, et l'autre à la li- 
berté; l'un aux richesses, l'autre à la population; l'un 
à la paix , l'autre aux conquêtes : on verra les lois 
s'affoiblir insensiblement, la constitution s'altérer; et 
l'état ne cessera d'être agité jusqu'à ce qu'il soit dé- 
truit ou changé, et que l'invincible nature ait repris 
son empire. 
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CHAPITRE XII. 

DivisLoa des loia. 

. Pour ordonner le tout, ou donner la metlleure 
forme possible à la chose publique,' il y a diverses 
relations à considérer. Premièrement, Faction du 
corps entier agissant sur lui-même, c'est-^-dire le 
rapport du tout au tout, ou du souvers^in à Tétat ; et 
ce rapport est composé de celui des termes intermé- 
diaires , comme nous le verrons ci-après. 

Les lois qui règlent ce rapport portent le nom de 
lois politiques, et s appellent aussi lois fondamen* 
taies, non sans quelque raison si ces lois sont sages ; 
car , s'il n y a dans chaque état qu une bonne manière 
de lordonner , le peuple qui la trouvée àxÀt s y tenir : 
mais si Tordre établi est mauvais , pourquoi prendroitr 
on pour fondamentales des lois qui Fempôchent d etr# 
bon? D ailleurs , en tout état de cause , un peuple est 
toujours le njaltre de changer ses lois, même les 
meilleures; car, s'il lui plaît de se faire mal à lui- 
même , qui est-ce qui a droit de Ten empêcher? 

La seconde relation est celle d/es membres entre 
eux, ou avec le corps entier ; et ce raj^ort doit être 
au premier égard aussi petit , et au second aussi 
grand qu'il est possible; en sorte que chaque citoyen 
soit dans une parfaite indépendance de tous les au- 
tres, et dans une excessive dépendance de la cité : ce 
qui se fiiit toujours par les mêmes moyens ; car il n y 
a que la force de l'état qui fasse la liberté de ses mem- 
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bres. C'est de ce deuxième rapport que naissent les 
lois civiles. 

On peut considérer une troisième sorte de rela- 
tion entre Thomme et la loi , savoir, celle de la déso- 
béissance à la peine; et celle-ci donne lieu à rétablis- 
sement des lois criminelles, qui, dans le fond, sont 
moins une espèce particulière de lois que la sanction 
de toutes les autres. 

A ces trois sortes de lois il s'en joint une quatrième , 
la plus importante de toutes , qui ne se grave ni sur le 
marbre, ni sur Tairain, mais dans les cœurs des 
citoyens; qui fait la véritable constitution de Tétat; 
qui prend tous les jours de nouvelles forces; qui lors- 
que les autres lois vieillissent ou s'éteignent , les ranime 
ouïes supplée, conserve un peuple dans 1 esprit de 
son institution , et substitue insensiblement la force 
de rhabitude à celle de l'autorité. Je parle des mœurs , 
des coutumes , et surtout de Topinion ; partie incon- 
nue à nos politiques, mais de laquelle dépend le suc- 
cès die toutes les autres ; partie dont le grand législa- 
teur s'occupe en secret , tandis qu'il parolt se borner 
à des règlements particuliers, qui ne sont [que le cin- 
tre de la voûte, dont les mœurs, plus lentes à naître, 
forment enfin TinébranlaUe clef. 

Entre ces diverses classes , les lois politiques , qui 
constituent la forme du gouvernement, sont la seule 
relative à mon' sujet. 
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« 

LIYRE III. 

Avant de parler des diverses formes de gouverne- 
ment, tâchons de fixer le sens précis de ce mot , qui 
n a pas encore été fort bieû expliqué. 



CHAPITRE I. 

Du gouvernement en général . ' ' 

J avertis le lecteur que et chapitre doit être lu' po->. 
sèment, et que je ne sais pas F^rt d'être clair pour qui 
ne veut pas être attentif. . . t , - . 

Toute action libre a deux causes qui concourent à 
la produire : Tune morale , savoir la volonté qui dé- 
termine Tacte ; l'autre physique , savoir la puissance 
qui lexécute. Quand je marche vers un objet, il faut 
premièrement que j'y veuille aller ; en second lieu , 
que m^es pieds m'y portent. Qu'un paralytique veuille 
courir , qu'un homme agile ne le veuille pas , tous deux 
resteront en place. Le corps politique a les mêmes 
mobiles : on y distingue de même la force et la volonté ; 
celle-ci sous le nom de puissance législative , l'autre 
sous le nom de puissance executive. Rien ne s'y &it ou 
ne s'y doit faire sans leur concours. 

Nous avons vu que la puissance législative appar- 
tient au peuple, et ne peut appartenir qu'à lui. Il est 
aisé de voir , au contraire , par les principes ci-devant 
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établis , que la puissance executive iie peut appartenir 
à la généralité comme législatrice ou souveraine, par- 
ceqùe cette puissance ne consiste qu en des actes par- 
ticuliers qui ne sont point du ressort de la loi, ni par 
conséquent de celui du souverain , dont tous* les actes 
ne peuvent être que des lois; 

Il faut donc à la force publique un agent propre 
qui la réunisse et la mette en œuvre selon les direc- 
tions de la volonté générale, qui serve à la commu- 
nication de l'état et du souverain, qui fasse en quel- 
que sorte dans la personne publique ce que fait dans 
rhonune l'union de lame et du corps. Voilà quelle 
est, dansletat, la raison du gouvernement, confondu 
mal à propos avec le souverain , dont il n est que le 
ministre. 

Qu'est-ce donc que le gouvernement? Un corps 
intermédiaire établi entre Jes sujets et le souverain 
pour leur mutuelle correspondance , chargé de l'exé- 
cution des lois, et du maintien de la liberté tant ci- 
vile que politique. 

Les membres de ce corps s'ap^pellent magistrats ou 
n)w, c'est-à-dîre, gouverneurs; et le corps entier porte 
le nom de pHnce '. Ainsi ceux qui prétendent que 
1 acte par lequel uapeuple se soumet à des chefs n'est 
point un contrat ont grande raison. Ce n'est absolu- 
ment qu'une commission , un emploi , dans lequel 
simples officiers du souverain, ils exercent en son 
nom le pouvoir dont il les a faits dépositaires , et qu'U 
peut limiter, modifier, et reprendre quand il lui plaît. 

• C'est ainsi qu'à Venise on donne au collège le nom de Mnis^ 
nme pnnce, même quand le doge n'y assiste pas. 

II 
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L'aliénaiioA d'un tel droit étant iocompattble ay«c la 
nature du corps sodal est coatraipe au but de laa- 
sociatîoQ. 

J'appelle donc goitvemement on suprême adminis- 
tration Texercioe légitime de la puissance executive, 
et prince ou magistrat Thomme ou le OMrps chargé 
de cette administration. 

C'est dans le gouvernement que se trouvent les 
forces intermédiaires, dcint les rapports composent 
celui du tout au tout ou du souverain à Fétat. Oa peut 
représenter ce dernier rapport par celui des extrêmes 
d une proportion continue » dont la moyenne propor- 
tionnelle est le gouvernem^it. Le gouvern^nent re- 
çoit du souverain les ordres qu'il donne au peuple; 
et, pour que l'état soit dans un bon équilibre, il faut^ 
tout compensé, qu'il y ait égalité entre le produit ou 
la puissance du gouvernement pris en lui-même, et 
le produit ou la puissance des citoyens , qui sont ^pu*- 
verains d'un côté et sujets de l'autre. 

De plus , on Ae sau^oit altérer aucun des trois termes 
sans rompre à l'instant la prqportion. Si le souverain 
veut gouverner , ou si le magistrat veut donner des 
lois , ou si les sujets refiisent d'obéir , le désordre auc^ 
cède à la régie, la force et la volonté n'agissent plus 
de concert, et l'état dissous tombe ainsi dans le de»*- 
potisme ou dans l'anardtiie. Enfin, comme il a'y a 
qu'une moyenne proportionnelle entre chaque rap- 
port, il n'y a pou plus qu'un bon gouvernement pos- 
sible dans un état : mais comme mille événements 
peuvent changer les rapports d'un peuple, non seu- 
lement différents gouvernements peuvent être bons 
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à divers peuples, mai$ au même peuple eu différents 
temps. 

Pour tâcher de donner une idée des divers rapports 
qui peuvent régner entre ces deux extrêmes , je pren- 
drai pour exemple le nombre du peuple, comme un 
rapport plus facile à exprimer. 

Supposons que Tétat soit composé de dix mille ci- 
toyens. Le souveraiil ne peut être considéré que col- 
lectivement et en corps; mais chaque particulier, en 
qualité de sujet, est considéré comme individu : ainsi 
le souverain est au sujet comme dix mille est à un; 
c'est-à-dire que chaque membre de Tétat n'a pour sa 
part que la dix-millième partie de l'autorité souve- 
jaine , quoiqu'il lui soit soumis tout entier. Que le 
peuple soit composé de cent mille hommes, l'état des 
sujets ne change pas , et chacun porte également tout 
l'empire des lois, tandis que son suffrage, réduit à un 
cent-millième, a dix fois moins d'influence dans leur 
rédaction. Alors le sujet restant toujours un , le rap- . 
port du souverain augmente en raison du nombre 
des citoyei)^. D'où il suit que , plus l'état s'agrandit , 
plus la liberté dimixme. 

Quand je dis que le rapport augmente, j'entends 
qu'il s'éloigne de l'égalité. Ainsi, plus le rapport est 
grand dans l'acception des géomètres , moins il y a de 
irapport dans l'acception commune : dans la première , 
le rapport, considéré selon la quantité, se mesure par 
l'exposant; et dans l'autre, considéré selon l'identité , 
il s'estime par la similitude. 

Or, moins les volontés particulières se rapportent 
à la volonté générale, c'est-à-dire les mœurs aux lois, 
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plus la force réprimante doit augmenter. Donc le 
gouvernement, pour être bon, doit être relativement 
plus fort à mesure que le peuple est plus nombreux. 

D'un autre côté , Tagrandissement de Tétat donnant 
aux dépositaires de Tautorité publique plus de tenta- 
tions et de moyens d'abuser de leur pouvoir , plus le 
gouvernement doit avoir de force pour contenir le 
peuple , plus le souverain doit en avoir à son tour 
pour contenir le gouvernement Je ne parle pas ici 
d'une force absolue, mais de la force relative des di- 
verses pardes de l'état. 

Il suit de ce double rapport que la proportion con- 
tinue entre le souverain, le prince et le peuple, n'est 
point une idée arbitraire, mais une conséquence né- 
cessaire de la nature du corps politique. Il suit encore 
que l'un des extrêmes, savoir le peuple, comme sujet, 
étant fixe et représenté par l'unité, toutes les fois que 
la raison doublée augmente ou diminue , la raison 
simple augmente ou diminue semblablement, et que 
par conséquent le moyen terme est changé. Ce qui 
fait voir qu.'il n'y a pas une constitution dt^gouverne- 
ment imique et absolue , mais qu'il peut y avoir autant 
de gouvernements ' différents en nature , que d'états 
différents en grandeur. • 

Si , tournant Ce système en ridiéule , on disoit que , 
pour trouver cette moyenne proportionnelle et for- 
mer le corps du gouvernement, il ne faut, selon moi, 
que tirer la racine carrée du nombre du peuple , je ré- 
pondrois que je ne prends ici ce nombre que pour un 
exemple ; que les rapports dont je parle ne se mesu- 
rent pas seulement par le nombre des hommes , mais 
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en général par la quantité d'action, laquelle se com- 
bine par des multitudes de causes; qu'au reste, si, 
pour m'exp^imer en moins de paroles, j'empruntç un 
moment des termes de géométrie, je n'ignore pas. ce- 
pendant que la précision géométrique n a point lieu 
dans les quantités morales. 

Le gouvernement est en petit ce que le corps poli- 
tique qui le renferme est en grand. C'est une personne 
morale douée de certaines facultés , active comme le 
souverain, passive comme l'état, et qu'on peut dé- 
composer en d'autres rapports semblables; djoù naît 
par conséquent une nouvelle proportion^ une autre 
encore dans celle-ci , selon l'ordre des tribunaux , jus- 
qu'à ce qu'on arrive à un moyen terme indivisible , 
c'est-à-dire à un seul chef ou magistrat suprême, 
qu'on peut se représenter, au milieu de cette progres- 
sion, comme l'unité entre la série des fractions et celle 
des nombres. 

Sans nous embarrasser dans cette multiplication de 
termes, contentons-nous de considérer le gouverne- 
ment comme un nouveau corps dans l'état, distinct 
du peuple et du souverain, et intermédiaire entre l'un 
et l'autre. 

Il y a cette différence essentielle entre ces deux 
corps ,. que l'état existe par lui-même , et que le gouver-- 
nement n'existe que par le souverain, Aiusi la volonté 
dominante du prince n'est ou ne doit être que la vor 
lonté généralet)u la loi ; sa force n'est que la force pu- 
blique concentrée en lui : sitôt qu'il veut tirer de lui- 
même quelque acte absolu et indépendant, la liaison 
du tout commence à se relâcher. S'il arrivoit enfin que 
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le prince eût une volonté particulière plus active que 
celle du souverain y et qu'il usât, pour obéir à cette 
volonté particulière , de la force publique qui est dans 
ses mains, en sorte qu'on eût, pour ainsi dire , deux 
souverains, Tun de droit et l'autre de fait, à l'instant 
l'union sociale s'évs^ouiroit, et le corps politique se- 
roit dissous. 

Cependant, pour que le corps du gouvernement ait 
une existence , une vie réelle qui le distingue du corps 
de l'état ; pour que tous ses membres puissent agir 
de concert et répondre à la fin pour laquelle il est 
institué , il lui faut un moi particulier, une sensibilité 
commune à ses membres, une force, une volonté 
propre qui tende à sa conservation. Cette existence 
particulière suppose des assemblées, des conseils, un 
pouvoir de délibérer , de résoudre , des droits , des ti* 
très, des privilèges, qui appartiennent au prince ex^ 
clusivement , et qui rendent la condition du magistrat 
plus honorable à proportion qu'elle est plus pénible. 
Les difficultés sont dans la manière d^ordonner, dans 
le tout, ce tout subalterne , de sorte qu'il n'altère point 
la constitution générale en affermissant la sienne; 
qu'il distingue toujours sa force particulière destinée 
à sa propre conservation, de la force publique desti- 
^' née à la conservation de l'état, et qu'en un mot il soit 
» toujours prêt à sacrifier le gouvernement au peuple , 
} et non le peuple au gouvernement. 

D'ailleurs, bien que le corps artificiel du gouverne- 
ment soit l'ouvrage d'un autre corps artificiel, et 
qu'il n'ait en quelque sorte qu'une vie empruntée et 
subordonnée, cela n'empêche pas qu'il ne puisse agir 
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avec ptus cm hkûiis de vigueur ou de charité, jouir , 
pour ainsi dire, d'une sauté plus ou moins robuste. 
Enfin, sans s -éloigner directement du but de son in* 
stitution, il peut s'en écarter plus ou mcûns , seion la 
manière dont il est constitué. 

C'est de toutes ces différences que naissent Iqs rap- 
ports divers que le gouvernement doit avoir avec le 
corps de Tétat, selon les rapports accidentels et parti"^ 
culiers par lesquels ce même état est modifié. Car saa* 
vent le gouvernement le meilleur eu soi deviendra le 
plus vicieux , si ses rapporta ne sont altérés selon les 
défauts du corps politique auquel il appartient. 



CHAPITRE II. 

■ 

Da principe qui constitue les diverses formes de gouvernement. 

Pour exposer la cause générale de ces différences ^ 
il faut distinguer ici le prince et le gouvernement, 
comme j'ai distingué ci-devant l'état et le souverain. 

Le corps du magistrat peut être composé d'un plus 
grand ou moindre nombre de inembres. Nous avons 
dit que le rapport du souverain aux sujets étoit d'au* 
tant plus grand que le peuple étoit plus Nombreux ; et i 
par une évidente analogie , nous en pouvons dire au-> 
tant du gouvernement à l'égard des magistrats. 

Qr, la force totale du gouvernement , étant toujours 
celle de l'état , ne varie point : d'où il suit que plus il 
use de cette force sur ses propres membres , moins il 
lui en reste pour agir sur tout le peuple. 



l68 DU CONTRAT SOGÏAL- 

Pônc, plus les magistrats $ont nombreux^ plud le 
gouvemement est foible. Comme cette maxime est 
fondamentale , appliquons-nous à la mieux éclaircir. 

Nous pouvons distinguer daâs la personne du ma- 
gistrat trois volontés essentiellement différentes : pre^ 
mièrement, la volonté propre de l'individu , qui ne 
tend qu'à son avantage particulier; secondement y la 
volonté commune des magistrats , qui se rapporte uni- 
quement à l'avantage du prince , et qu'on peut appeler 
volonté de corps, laquelle est générale paçl^ rapport 
au gouvernement, et particulière par rapport à Tçtat, 
dont le gouvernement fait partie; en troisième lieu , 
la volonté du peuple ou la volonté souveraine , laquelle 
est générale , tant par rapport à Tétat considéré comme 
le tout, que par rapport au gouvernement considéré 
comme partie du tout. 

Dans une législation parfaite, » la volonté particu^ 
lière ou individuelle doit être nulle; la volonté de 
corps propre au gouvernement très subordonnée; et 
par conséquent la volonté gén^érale pu souveraine 
toujours dominante et la régie unique de toutes les 
autres. 

Selon Tordre naturel, au contraire, ces différentes 
volontés deviennent plus actives à mesure qu'elles se 
concentrent. Ainsi , la volonté générale est toujours la 
plus foible, la volonté de corps aie second rang-,. et la 
volonté particulière le premier de tous : de sorte que 
dans le gouvernement , chaque membre est premiè- 
rement soi-même, et puis magistrat, et puis citoyen ; 
gradation directement opposée à celle qu'exige l'ordre 
social. 
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Cela posé , que tout le gouvernemeat soit entre les 
mains d'un seul homme ; voilà la volonté particulière 
et la volonté de corps parfaitement réunies , et par 
conséquent celle-ci au plus haut degré d'intensité 
qu'elle puisse avoir. Or, comme c'est du degré de la 
volonté que dépend l'usage de la force, et que }a 
force absolue du gouvernement ne varie point, il s'en- 
suit que le plus actif des gouvernements est celui d'un 
seul. 

Au contraire , unissons le gouvernement à l'auto- 
rité législative; faisons le prince du souverain , et de 
tous les citoyens autant de magistrats : alors la volon- 
té de corps, t:onfondue avec la volonté générale, 
n'aura pas plus d'activité qu'elle, et laissera la vo- 
lonté particulière dans toute sa force. Ainsi , le gou- 
vernement, toujours avec la même force absolue, 
sera dans son minimum de force relative ou d'activité. 
. Ces rapports sont incontestables, et d'autres con- 
sidérations servent encore à les confirmer. On voit, 
par exemple, que chaque magistrat est plus actif 
dans son corps que chaque citoyen dans le sien-, et 
que par conséquent la volonté particulière a beau- 
coup plus d'influence dans les actes du gouvernement 
que dans ceux du souverain ; car chaque magistrat 
est presque toujours chargé de quelque fonction du 
gouvernement, au lieu que chaque citoyen, pris à 
part, n'a aucune fonction de la souveraineté. D'ail- 
leurs, plus l'état s'étend, plus sa force réelle aug- 
mente, quoiqu'elle n'augmente pas en raison de son 
étendue: mais l'état restant le même, les magistrats 
ont beau se multiplier, le gouvernement n'en ac- 
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quiert pas une plus grande force réelle, parceque 
cette force est celle de 1 état, dont la mesure est tou- 
jours égale. Ainsi , la force relative ou l'activité du gou- 
vernement diminue, sans que sa force absolue ou 
réelle puisse augmenter. 

Il est sûr encore que l'expédition des afiaires dé- 
vient plus lente à mesure que plus de gens en sont 
chargés ; qu^en donnant trop à la prudence on ne donotë 
pas assez à la fortune ; qu on laisse éclia,pper Tocca- 
sion , et qu'à force de délibérer on perd souvent lô finit 
de la délibération. 

Je viens de prouver que le gouvernement se relâ- 
che à mesure que les magistrats se multiplient; et j'ai 
prouvé ci-devant que pliis le peuple est nombreux , 
plus la force réprimante doit augmenter; D'où il suit 
que le rapport des magistrats au gouvernement doit 
être inverse du rapport des sujets au souverain; c'est- 
à-dire que, plus l'état s'agrandit, plus le gouverne- 
ment doit se resserrer ; tellétffént que le nombre des 
chefs diminue en raison de l'augmentation du peuple. 

Au reste , je ne parle ici que de la force relative du 
gouvernement, et non de sa rectitude : car, au con- 
traire , plus le magistrat est nombreux , plus la volodté 
de corps se rapproche de la Volonté générale ; au lieu 
que , sous un magistrat unique , cette même volonté 
de corps n'est , comme je l'ai dit, qu'une volonté par- 
ticulière. Ainsi , Ton perd d'un côté ce qu'on peut ga- 
gner de l'autre , et l'art du législateur est de savoir 
fixer le point où la force et la volonté du gouverne- 
ment, toujours en proportion réciproque , se combi- , 
nent dans le rapport le plus avantageux à l'état. 
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CHAPITRE III. 

Division des gouvernements. 

On a VU , dans le chapitre précédent, pourquoi 1 on 
distingue les diverses espèces ou formes de gouverne- 
ments par le nombre des membres qui les compo- 
sent; il reste à voir dans celui-ci comment se fait 
cette division. 

Le souverain peut, en premier lieu, commettre le 
dépôt du gouifernement à tout le peuple ou à la plus 
grande partie du peuple, en sorte qu'il y ait plus de 
citoyens magistrats que de citoyens simples particu- 
liers. On donne à cette forme de gouvernement le 
nom de démocratie. 

Ou bien il peut resserl*erle gouvernement entre les 
mains d'un petit nombre , en sorte qu'il y ait plus de 
simples citoyens que de magistrats ; et cette forme 
porte le nom Ôl aristocratie. 

Enfin il peut concentrer tout le gouvernement dans 
les mains d'un magistrat unique dont tous les autres 
tiennent leur pouvoir. Cette troisième forme est la 
plus <;otiimune , et s'appelle monarchie , ou gouverne- 
ment royal. 

On doit remarquer que toutes ces formes, ou du 
moins les deux premières, sont susceptibles de plus 
ou de moins , et ont même une assez grande latitude; 
car la démocratie peut embrasser tout le peuple, , ou 
se resserrer jusqu'à la moitié. L'aristocratie , à son 
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tour , peut de la moitié du peuple se resserrer jusqu'au 
plus petit nombre indéterminément. Laroyauté même 
est susceptible de quelque partage. Sparte eut con- 
stamment deux rois par sa constitution ; et Ton a vu 
dans Fempire romain jusqu'à huit empereurs à-la- 
fois, sans qu'on pût dire que Fempire fut divisé. Ainsi 
il y a un point où chaque forme de gouvernement se 
confond avec la suivante; et Ion voit que, sous trois 
seules dénominations , le gouvernement est réellement 
susceptible d'autant de formes diverses que l'état a de 
citoyens. 

Il y a plus : ce même gouvernement pouvant à cer- 
tains égards se subdiviser en d'autres parties, l'une 
administrée d'une n^anière et l'autre d'une autre , il 
peut résulter de ces trois formes combinées une mul- 
titude de formes mixtes ; dont chacune est multiplia- 
ble par toutes les formes simples. 

On a de tout temps beaucoup disputé sur la meil- 
leure forme de gouvernement , sans considérer que 
chacune d'elles est la meilleure en certains cas , et la 
pire en d'autres. 

Si, dans les différents états, le nombre des magis- 
trats suprêmes doit être en raison inverse de celui 
des citoyens, il s'ensuit qu'en général le gouverne- 
ment démocratique convient aux petits états , . l'aris- 
tocratique aux médiocres , et le monarchique aux 
grands. Cette régie se tire imn^édiatement du prindpe. 
Mais comment compter la multitude de circonstances 
qui peuvent fournir des exceptions? 
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CIÏAPITRE ly. 



De la démocratie. 



Celui qui fait la loi sait mieux que personne com- 
ment elle doit être exécutée et interprétée. Il semble 
donc qu on ne sauroit avoir une meilleure constitu- 
tion que celle où le pouvoir exécutif est joint au légis- 
latif: mais c'est cela même qui rend ce gouvernement 
insuffisant à certains égards, parceque les choses qui 
doivent être distinguées ne le sont pas , et que le prince 
et le souverain, n étant que la même personne, ne 
forment, pour ainsi dire, qu un gouvernement sans 
gouvernement. 

Il n est pas bon que celui qui fait les lois les^ exé- 
cute , ni que le corps du peuple détourne son atten- 
tion des vues générales pour les donner aux objets 
particuliers. Rien n'est plus dangereux que Imfluence 
des intérêts privés dans les affaires publiques , et Fa- 
bus des lois par le gouvernement isât un mal moindre 
que la corruption du législateur, smte infaillible des 
vues particulières. Alors, YîÊtât' étant altéré dans sa 
substance, toute réforme devient im|)ossible. Un peu- 
ple qui nabuseroit jamais^^u gou^rnement nabuse- 
roit pas non plus de Tindépendance; un peuple qui 
gouverneroit toujours bien^nauroitpks besoin d'être 
gouverné. 

A prendre le terme dans la rigueur de laCception , 
il n a jamais existé de véritable démocratie , et il n'en 
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existera jamais. II est contre Tordre naturel que le 
grand nombre gouverne et que le petit soit gouverné. 
On ne poût imaginer que le peuple reste incessam- 
ment assemblé pour vaquer aux affaires publiques y et 
Ton voit aisément qu'il ne sajuroit établir pour cela 
des commissions , sans que la forme de l'administra- 
tion change. 

En effet y je crois pouvoir poser ei^ principe que, 
quand les fonctions du gouvernement sont partagées 
entre plusieurs tribunaux, les moins nombreux ac« 
quièrent, tôt ou tard, la plus grande«autorité , ne fût-- 
ce qu'à cause de la facilité d'expédier les affaires, qui 
les y amène naturellemept. 

D'ailleurs , que de choses difficiles à réunir ne sup- 
pose pas ce gouvernement 1 Prepiièrement un état 
très petite où le peuple soit facile à rassembler, et où 
chaque citoyen puisse aisément connoître tous les 
autres : secondement , une grande simplicité demœurs 
qui prévienne la multit^de d'affaires et les discus- 
sions épineuses : ensuite , beaucoup d'égajiité dans les 
rangs et dans les fortunes , sans quoi l'égalité ne sau- 
roit subsister loQg-temps dans les droits et l'autorité : 
enfin , peu ou poijat de luxe , car ou le luxe est l'effet 
des richesses, ou U les i^end nécessaires; il corrompt 
à-la-fois le riche et le pautre, l'un par la possession, 
l'autre par la convoitise; il vend la patrie à la mol- 
lesse, à la vanité; il ôte à Tétat tous ses citoyens 
pour les asservir ies uns aux autres, et tous à Yopi-- 
nion. 

Voilà pourquoi un auteur célèbre a donné la vertu 
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pour principe à la république* ,, car toutes ces condi- 
tions ne sauroient subsister sans la vertu: mais, 
faute d'avoir fait les distinctions nécessaires, ce beau 
génie a manqué souvent de justesse , quelquefois de 
clarté, et n'a pas vu que 1 autorité souveraine étant 
partout la même, le même principe doit avoir lieu 
ilans tout état bi^a constitué; plus ou moins, il est 
vrai , selon la ferme du gouverneinent. 

Ajoutons qu il n y a pas de gouvernement si sujet 
aux guerres civiles et aux agita:tions intestines que le 
^iémocratiqife ou populaire , parcequ'il n'y en a aucun 
qui tende si fortement et si continuellement à chan* 
^T de forme, ni qui demande plus de vigilance et de 
courage pour être maintenu dans la sienne. G est sur* 
tout dans cette constitution que le citoyen doit s'armer 
-de force et de constaoce, et dire chaque jour de sa 
vie au fond de son cœur ce que disoit un vertueux 
palatin > dai^s la diète de Pologne : Malo periculosam 
Ubertatem qubm 4fuietum servitium. 

S'il y avoit un peuple de dieux, il se gouverneroit 
démocratiquement. Un gouvernement si parfait ne 
cornaient pas à des hommes. 

* Esprit des Lois., Ut. m, chap. 3. 

' Le palatin de Posnani'e, père da roi de Pologne, due de Lor- 
raine. 
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CHAPITRE V. 

Be TaristocFatie» 

Nous avons ici deux personiaes niorales très dis- 
tinctes^ savoir , le gouvernement et le souverain; et 
par conséquent deux volontés générales , Tune par 
rapport à tous les citoyens , laujtre seulement pour les 
membres de Tadministration. Ainsi ^ bien que le gou- 
vernement puisse régler sa police intérieure comme il 
lui plaît, il ne peut jamais |)arler au peuple quau 
nom du souverain, c est-à-dire au nom du peuple 
même ^ , ce qu'il ne faut jamais oublier. 

Les premières sociétés se gouverpèrent aristocrati- 
quement. Les chefs de^ familles délibéf oient entre 
eux des affaires publiques. Les jeunes gens cédoient 
sans peine s^ l'autorité dé Texpérience^ De là les noms 
de prêtres y d'anciens j de sénat\ de.gérontes. Les sauva, 
ges de TAmérique septentrionale se gouvernent en- 
core ainsi de nos jours, et sont très bien gouvernés* 

Mais, à mesure que l'inégalité d'institution rem- 
porta sur Finégalité naturelle, la richesse ou la puis- 
sance ' fut préférée à l'âge , et l'aristocratie devint 
élective. Enfin la puissance transmise avec les biens 
du père aux enfants, rendant les. familles patricien- 
nes, rendit le gouvernement héréditaire, et l'on .vit 
des sénateurs de vingt ans. 

' Il est clair que le mot optimatesy phezles anciens, ne veut pas 
dire les meilleurs, mais les plus puissants. 
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Il y a donc trois sortes d'aristocratie : naturelle , \ 
élective, héréditaire. La première ne convient quà \ 
des peuples simples ; la troisième est le pire de tous les ^ 
gouvernements. La deuxième est le meilleur; c'est 
l'aristocratie proprement dite. 

Outre l'avantage de la distinction des deux pou- 
voirs , elle a celui du choix de ses membres ; car , dans 
le gouvernement populaire , tous les citoyens nais- 
sent magistrats; mais celui-ci les borne à un petit 
pombre-, et ils ne le deviennent que par élection ^ ; 
moyen par lequel la probité , les lumières , Texpé- 
rience , et toutes les autres raisons de préférence et 
d estime publique, sont autant de nouveaux garants 
qu'on sera sagement gouverné. 

De plus , les assemblées se font plus commodément, 
les affaires se discutent mieux , s'expédient avec plus 
d'ordre et de diligence ; le crédit de l'état est mieux 
soutenu chez l'étranger par de vénérables sénateurs 
que par une multitude inconnue ou méprisée. 

En un niot, c'est l'ordre le meilleur et le plus 
naturel queies plus sages gouvernent la multitude, 
quand on est sûr qu'ils la gouverneront pour son 
profit et non pour le leur. Il ne faut point multiplier 
en vain les ressorts, ni faire, avec vingt mille hom* 

' n importe beaucoup de régler par des lois la forme de Tëlec- 
tien des magistrats ; car, en rabandonnant à la volonté du prince 
on ne peut éviter de tomber dans Faristocratie héréditaire , comme 
il est arrivé aux républiques de Venise et de Berne. Aussi la pre* 
mière est-elle , depuis long-temps, un état dissous; mais la seconde 
se maintient par Textréme sagesse de son sénat : c'est une excep- 
tion bien honorable et bien dangereuse. 

T. Il 
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Qies 9 ce qu£ cest faeinmes choisis peuvent feire en- 
eore mieux. Mais il faut remarquer (pie rintérét dé 
corps Dommence à moins diriger ici la force publique 
9ur la régie de la volonté générale , et qu une autre 
pente inévitable enlève aux lois une partie de la puis- 
sixioe executive. 

y 

.A regard des conveosmces particulières , il ne faut 
uî un état si petit, ni un peuple si simple et si droit, 
^e Texécution des lois suive immédiatement de ia 
volonté publique, c(»»me dans une bonne dénMicratie. 
Il ne &ut pas non plusline si gifande nation , que les 
ehefe épars pour la gouverner puissent trancher du 
souverain chacun dans son département, et commen- 
cer par se rendre indépendants pour (devenir enfin les 
imltres. 

Mais si Taristocratie exige quelques vertus dé 
mcÂns que le gouvernement populaire , elle en exige 
awsi d autres qui hù sont propr^es , comme là modé- 
ration dans les ricbes , et le contentement dan^ les 
pauvres ; car il semble qu'une égalité rigon^reuse y 
çeroit déplaoéê ; elle ne fut pas niéme observée à 
^>arte. 

Au reste , si cette foime comporte une certaine 
in^alité ^fortune, c'est bien potir qu'en général 
l'administf ation des afCsiires publiques Sioit conBée à 
, ceux qui peuvent le mieux y donner tout leur t^«ips^ 
mais non. pas, conuae psét^sid Ariistote, pour cpie les 
riches, soient toujours préférés. Au contraire , il iin- 
porte qu'un choix opposé apprenne quelquefois au 
peuple qu'il y a , dans, le méi^ des liQxmnes:, des 
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raisons d^ préférence plus importantes qm la ri- 
chesse. * 
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CHAPITRE VI. 

De la monarchie. 

Jusqu'ici pous av(ms considéré le prince comme 
une personne morale et collective, unie par la finnae 
4es lois , et dépositaire dans Tétat de la puissance o^oér 
leutive. Nous avons m^ntenant à considérer cette puis- 
sance réunie entre les mainsrd une personne nai«u*eU^, 
d'un homme réel , qui seul ait drpit d'en disposer sdon 
les lois. C'est oe qu'on appelle u» monapque ou iwroi. 

Tout am contraire des autres administratioBS où «n 
!èlare collectif représeote un individu , dans ceHe-.d xm 
individu vapi^sente un être coUeotf ; en sorte quis 
i'unilé morale cpii cotiistit«flie le prince est en màxop 
temps une unité physique , dans laquelle toutes les 
facultés que la loi réunit dans l'autre avec tant: d'eS- 
'fiut se trouveoÊt naturellement réunies. « 

* Aristote n'établît nulle part que la prëférence soit toujours dde 
«ux ricKes. Il àil formeOement an contraire (liv. m, cfaap. xi() 
4|Qe ledroî^ qu'on -fon4e ««r les lichems et la aobli^se^ «st mi'drolt 
p}us|rae donteux. A la Tirité il reconnoh (ch^p. ip (jUi^iyr,e ly) 
qu'il est plus ordinaire de rencontrer parmi les riches 1^ ss^voir j^oint 
à la naissance, et qu'ils sont moins exposés à la tentation de mal 
îCàîve; mais dans ce ménie chapitre 10 et dans le suivant, ayant à 
if^qer %oifs» le nouLdje Patitie (libMW«).ou rapubliqise pmpiiîmeiit 
dite Y le modèle du plas ei^ceUent gonvamem^nt, il f^ .i|Ei^ptrQ)>i9a 
ëloiçnë d'une préférence exclusive, ^t conclut ^ ce qu^l |<fit,nris 
un moyen terme^ entre Totigarchve où Fpn ne considère qi^e le rç- 
vemi, et la démocratie où 1*00 n'en tient nul compte. 

is. 
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Ainsi la volonté du peuple , et la volonté du prinee , 
et la force publique de Tétat, et la force particulière 
du gouvjernement, tout répond au même mobile , tous 
les ressorts de la machine sont dans la même main , 
tout marche au mrâie but ; il n'y a point de mouve- 
ments opposés qui s'entre-détruisent , et Ton ne peut 
imaginer aucune sorte de constitution dans laquelle 
un moindre effort produise une action plus considé- 
rable. Ârchiméde, assis tranquillement sur le rivage 
et tirant sans peine à flot un grand vaisseau , me re- 
présente un monarque habile, gouvernant de son 
caUnet ses vastes états, et faisant tout mouvoir en 
paroissant immobile. 

Mais s'il n y a point de gouvernement qui ait plus 
de vigueur , il n'y en a point où la volonté particulière 
ait plus d'empire et domine plus aisément les autres : 
tout marche au même but , il est vrai ; mais ce but n'est 
point celui de la félicité publique , et la force même 
de l'administration tourne sans cesse au préjudice de 
l'état. 

Les Bois veulent être absolus , et de loin on leur crie 
que le meilleur moyen de l'être est de se fairç aimer 
de leurs peuples. Cette maxime est très belle, et même 
très vraie à certains égards : malheureusement on s'en 
moquera toujours dans les cours. La puissance qui 
vient de Famour des peuples est sans doute la plus 
grande ; mais elle est précaire et conditionnelle ; jamais 
les princes ne s'en contenteront. Les meilleurs rois 
veulent pouvoir être méchants s'il leur plaît, sans ces- 
ser d'être les maîtres. Un sermonneur politique aura 
beau leur dire que la force du peuple étant la leur , leur 



LIVRE m, CHAPITRE VI. l8l 

plus grand intérêt est que le peuple soit florissant, 
nombreux, redoutable; ils savent très bien que cela 
n est pas vrai. Leur intérêt personnel est première:- 
ment que le peuple soit foible, misérable, et quil ne 
puisse jamais leur résister. J'avoue que, supposant les 
sujets toujours parfaitement soumis , llntérêt du prince 
seroit alors que le peuple fût puissant, afin que cette 
puissance étant la sienne le rendit redoutable à ses 
voisins; mais comme cet intérêt n'est que secondaire 
et subordonné, et que les deux suppositions sont in- 
compatibles , il est naturel que les princes donnent 
toujours la préférence à la maxime qui leur est le plus 
immédiatement utile. C'est ce que Samuel représen- 
toit fortement aux Hébreux : c'est ce que Machiavel» 
fait voir avec évidence. En feignant de donner des le^ 
çons aux rois, il en a donné de grandes aux peuples. 
Le Prince de Machiavel est le livre des républicains'. 

' Macbiavel étoit un honnête homme et un bon citoyen ; mais , 
attaché à la maison de Mëdicis, il étoit forcé, dans Foppression dé 
sa patrie, de déguiser son amour pour la liberté. Le choix seul de 
son exécrable héros * manifeste assez son intention secrète ; et 
Topposition des maxmies de son livre du Prince à celles de se» 
Discours sur TiteLive, et de son Histoire de Florence , démontre 
que ce profond politique n*a eu jusqu'ici que des lecteurs super- 
ficiels ou corrompus. La cour de Rome a sévèrement défendu 
son livre ; je le crois bien ; c*est elle qu'il dépeint le plus clai- 
rement **. 

' César Borgia. 

** M. Guirandet , dans le tome premier de sa tradaction de Machiavel. 
( Discours sur Machiavel, page 3), annonce qn'avant Rousseau Bacon avoit 
dit: ■ Rendons grâces à Machiavel... en feignant de donner des leçons 
• aui rois, il en a donné aux peuples. » Diderot depuis {EncycUypédie, 
article Machiavélisme ) a présenté sur cet écrivain et sur son intention 
secrète, la même opinion que Rousseau dans cette note , et M. Gairandet 



I$a DU CONTRAT SOCIAL. 

JNow atons trouvé , par les rapports géiiéraux, que 
la donarchie n est convenable qu aux grands états \ et 
nous le trouvons encore en Texaminant en elle-même. 
Plus Fadministration publique est nombreuse , plus le 
rapport du prince aux sujets Aminue et s'approche de 
Tégalité, en sorte que ce rapport est un ou Tégalité » 
même dans la démocratie. Ce même rapport augmente 
k mesure que le gouvernemeiit se resserre, et il est 
dans son maximum quand le gouvernement est dans 
les mains dun seul. Alors il se trouve un<e trop grande 
distance entre le prince ef le peuple , et letat manqua 
de liaison. Pour la former , il faut donc des ordres in- 
tennédiàires ; il faut des princes , des grands » de la no^ 
ble^e pour les remplir. Or , rien de tout cela ne con- 
vient à un petit état ,^ que ruinent tous ces degrés. 

Mais s'il est difficile qu'un grand état soit bien gou- 
verné ^ il lest beaucoup plus qu'il soit bien gouverné 
par un seul homme ; et chacun sait ce qu'il arrive quand 
le roi se donné des substituts. 

Un déiBsiut essentiel et inévitable, qui mettra tou- 
jours le gouv^nement monarchique au-dessous du 
républicain , est que dans celui-ci la voix publique 
n'élève presque jamais aux premières places que dés 
hommes éclairés et capables , qui les reiiiplissent avec 
' honneur; au heu (jue ceux qui parviennent dans les 
monarchies ne sont le plus souvent que de petits 
brouillons , de petits fripons , de petits intrigants , à qui 
les petits talents , qui font dans les coiu*s parvenir aux 

eofio est entfé sur ce nget ^ns des développements faits pour 6ter tout 
donte fdm* le vrai but que s'est .proposé rhisiorien florentin dans tous lOf 
éqriï*. • , 
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^aiides places, ne servait ipi'à monfrer au piiUk 
leur ineptie aussitôt qu'ils y sont parvenus^. Le peuple 
se trofllpe bien mdiBS sur ce dioix que Ifi prince ; et 
un honuope d'un vrai mérite est presque aussi rare 
dans le ministère qu un sot à la tête d'un gOuvenie>- 
ment républicain. Aussi, quand par quelque heureux 
hasard un de ceshoininés nés potur gouverner prend 
U tûnon des afïaires dans une laonarcbie. presque abî- 
mée par ces tas de jolis régisseurs » on est tout surpris 
des ressources qu'il trouve^ et cela fait é|)oquedaiis 
un pays. 

Pour qu'un état inonarchique pût être bien gouver- 
né , il faudroit que sa grandeur ou son étendue fût me- 
suréç aux facultés de celui qui gouverne. Il est plus 
lûsé de conquérir que de régir. Avec un levier su£Br 
sant , d'un doigt on peut ébranler le inonde ; mais pour 
le soutenir il &mt les épaules d'Hercule. Pour peu 
qu'un état doit grand , le prince est presque toujours 
trop petit. Quand , au cositraire , il arrive que l'état est 
trop petit pour son chef, ce qui est très rare, il est 
encore mal gouverné, parceque le chef , fiintanttoi>- 
jours la grandeur de ses vues, oublie les intérêts des 
peuples, et ne les rend pas moins malheureux par 
l'abus des talents qu'il a de trop, qu'un chef borné 
par le défaut de ceux qui lui manqumit. Il faudroit , 
pour ainsi dire , qu'un royaume s'étendit ou s6 resser- 
rât à chaque régpe , selon la portée du prince ; au heu 
que les talents d'un sénat ayant des mesures plus fixes , 
l'état peut avoir des bornes OMistantes , et l'administra- 
tion n'aller pas moins bien. 

Le plus sensible inconvénient du gouvernement 
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d'un seul est le dé£aut de cette succession continuelle 
qui forme dans les deux autres une liaison non inter- 
rompue ; U n roi mort , il en faut un ^utre ; les élections 
laissent des intervalles dangereux; elles sont orageu- 
ses; et à moinShque les citoyens ne soient d'un désin- 
téressement, d'une intégrité que ce gouvernement ne 
comporte guère ^ la brigue et la corruption s'en mêlent. 
Il est difficile que celui à c(uî Tétat s'est vendu né le 
vende pas à son tour, et ne se dédommage pas sur les 
jEoibles de l'argent que les puissants lui ont extorqué. 
Tôt ou tard tdut devient vénal sous une pareille admi- 
nistration , et la paix , dont on jouit alors sous les rois 
est pire que le désordre des interrègnes. 

Qu'a-'t-on fait pour prévenir ces maux? On a rendu 
les couronnes héréditaires dans certaines familles ; et 
l'on a établi un ordre de succession qui prévient toute 
dispute à la mort des rois ; c'est-à-dire que , substituant 
l'inconvénient des ^égences à celui des élections, on a 
préféré une apparente tranquillité à une administra- 
tion sage , et qu'on a mieux aimé risquer d'avoir pour 
chefs dm enfants , des monstres , des imbéciles , que 
d'avoir à disputer sur le choix des bons rois. On nV 
pas considéré qu'en s'exposant ainsi aux risques de 
l'alternative , on met presque toutes les chances contre 
soi . C'étoit un mot très sensé que celui du jeune Deny s , 
à qui son père , en lui reprochant une action honteuse , 
disoit : T'en ai-je donné l'exemple? Ah ! répondit le fils , 
votre père n'étoit pas roi ' . 

Tout concourt à priver de justice et de raison un 

' Plutarque. Pict$ notables des roys et grands capitaines. § 23. 
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homme élevé pour commander aux autreë. On prend 
beaucoup de peine, à ce qu'on dit, pour enseigner 
aux jeunes princes Fart de régner : il ne paroit pas 
que cette éducation leur profité. On feroit mieux de 
commencer par leur enseigner Tart d obéir. Les plus 
grands rois qu'ait célébrés Fhistoire riront point été 
élevés pour régner; c'est une science qu'on ne pos- 
sède jamais moins qu'après l'avoir trop apprise; et 
qu'on acquiert mieux en obéissant qu'en comman- 
dant. Nam uHlissimus idem ac brevissimus bonarum ma- 
larumque rerum dekçtuSy cogitare qviétaut nolueris sub 
alio principe j aut volueris * . 

Une suite de ce défaut de cohérence est- l'incon- 
stance du gouvernement royal , qui , se réglant tantôt 
sur un plan et tantôt sur un autre , selon le caractère 
du prince qui régne ou des gens qui régnent pour lui , 
ne peut avoir long-temps un objet fixe ni une con- 
duite conséquente : variation qui rend toujours l'état 
flottant de maxime en maxime , de projet en projet , 
et qui n'a pas lieu dans les autres gouvernements, oùle 
prince est toujours le même. Aussi voit-on qu'en géné- 
ral, s'il y a plus de ruse dans une cour, il y a plus 
de sagesse dans un sénat , et que les républiques vont à 
leurs fins par des vues plus constantes et mieux sui- 
vies; au lieu que chaque révolution dans le ministère 
en produit une dans l'état, la maxime commune à 
tous les ministres , et presque à tous les rois , étant de 
prendre en toute chose le contre-pied de leur prédé- 
cesseur. 

De cette même incohérence se tire encore la solution 

•Tacite, Hiit. I, i6. 
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d'uiisaphisH^ti^iaimtierauxpolitiquesreyaux^cWt 
Bon seulement de comparer le gouveraerneiit eiyil au 
l^uvernein^&t domestique , et le prince au père de &r 
mille 9 erreur déjà réfutée , mais encore de donner li- 
laeralement à ce magistrat toutes les yertus dont il au- 
pcdt besoiii i et de supposer toujours que le prince est 
ce qu'il devroit être : supposition à laide de laquelle 
le gouvernement royal est évidemment préférable à 
tout autre 9 parcequ'il est incontestablement le. plus 
fort y et que , pour être aussi le meilleur , il ne lui man- 
que qu une volonté d^ corps plus conforme àla volon- 
té générale. 

Mais si, selon Platon *, le roi par nature est un 
personnage si rare y combien de fois la nature et la for- 
tune concourront-elles à le couronner? Et si Féduca- 
tion royale corrompt nécessairement ceux qui ia re- 
çoivent, que doit-on espérer d'une suite d'hommes 
élevés pour régner? C'est donc bien vouloir s'abuser 
que de confondre le gouvernement royal avec celui 
à^^ bon roi. Pour voir ce qu'est ce gouvernement en 
lui-iQême, il faut le considérer sous des princes bornés 
ou méchants: car ils arriveront tels au trône, ou le 
trône les rendra tels. 

Ces difficultés n'ont pas échappé à nos auteurs; 
mais ils n'en sont point embarrassés. Le remède est , 
disent-ils , d'obéir sans murmure; Dieu donnie les 
mauvais rois datis sa colère , et il les faut supporter 
jCdmme des châtiments du ciel. Ce discours est édi- 
fiant , sans doute ; mais je ne sais s'ilne conviendroit pas 

* Voy.ez le dialogue àe Platon , précédemment cité, page 1 4o. 
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mieun en cfaakre que daas un lm*è de pôlitiqtte* Que 
dire d'aii médecin qui promet des miraeles, et dont 
tout Fart est d exhorter son malade à là patience? Om 
sait hàea qu'il faut souffrit un mauvais gouvernement 
quand on la : la question seroit d en trouver un booL 
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CHAPITRE VIL 

Ut» gouyemements lâixtes. 

A proprement parler , il n y a point de gouveriie^ 
ment simple. Il fieiut qu'un chef unique ait des magis* 
trats subalternes^ il faut qu'un gouvernement popu* 
laire ait un chef. Ainsi , dans le partage de la puissance 
executive , il y a toujours gradation du grand nombre 
au moindre , avec cette différence que tantôt le grand 
nombre dépend du petit , et tantôt le petit du grand. 

Quelquefois il y a partage égal , soit quand les par* 
ties constitutives sont dans une dépendance mutuelle » 
comme dans le gouvernement d'Angleterre ; soit quand 
Tautorité de chaque partie est indépendante, mais im- 
parÊiite y comme en Pologne. Cette dernière fbnne est 
mauvaise, parcequ il n y a point d'ilnité dans le gou- 
vernement, et que Tétat manque de liaison. 

Lequel yaut le mieux d'un gouvernement simple 
ou dun gouvernement mixte? Question fort agitée 
chez les politiques, et à laquelle il faut faire la même 
réponse que j'ai faite ci-<levant sur toute forme de 
gouvernement. 

Le gouvernement simple est le meilleur en soi , par 



l88 DU CONTRAT SOCIAL. 

cela seul qu'il est simple. Mais quand la puissance 
executive ne dépend pas a^sez de la législative, c^est- 
à^dirè , quand il y a plus de rapport du priûcè au sOu* 
verain que du peuple au prince , il £aiut remédier à ce 
défaut de proportion en divisant le gouvernement , 
car alors toutes ses parties n'ont pas moins d'autorité 
sur les sujets, et leur division les rend toutes ensem- 
ble moins fortes contre le souverain. 

On prévient encore le même inconvénient en éta- 
blissant des magistrats intermédiaires , qui , laissant 
le gouvernement en son entier, servent seulement à 
balancer les deux puissances et à maintenir leurs 
droits respectifs. Alors le gouvernemenf^^n'est pas 
mixte , il est tempéré. 

On peut remédier par des moyens semblables à 
rinconvénient opposé, et, quand le gouvernement 
est trop lâche , ériger des tribunaux pour le concen- 
trer: cela se pratique dans toutes les démocraties; 
Dans le premier cas , on divise le gouvernement pour 
Taffoiblir, et dans le second, pour le renforcer; car 
les maximum de force et de foiblesse %e trouvent éga- 
lement dans les gouvernements simples , au lieu que 
les formes mixtes donnent une force moyenne. 



CHAPITRE VIII. 

Que toute forme de gouvernement n est pas propre à tout pays. 

La liberté , n'étant pas un fruit de tous les climats , 
n'est pas à la portée de tous les peuples. Plus on mé- 
dite ce principe établi par Montesquieu, plus on en 
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sent la vérité ; plus on le conteste , plus on dopne oc- 
casion de rétablir par de ^nouvelles preuves. 

Dans tous les gouvernements du monde la personne 
publique consomme et ne produit rien. D où lui vient 
dono la substance consommée? Du travail de ses 
membres. C'est le superflu des particuliers qui pro- 
duit le nécessaire du public. D'où il suit que Fétat civil 
ne peut subsister qu'autant que le travail des hooimes 
repd au-delà de leurs besoins. 

dr, cet excédant n est pas le même dans tous les 
pays du monde. Dans plusieurs il est considérable ; 
dans d'autres médiocre , daHs d^autres nul , dans d'au- 
tres négatif.. Ce rapport dépend de la fertilité du cli-r 
mat , de la sorte de travail que la terre exige , de la na- 
ture de ses productions, de la force de ses habitants, 
de la plus ou moins grande consonunation qui leur 
est;nécessaire, et de plusieurs autres rapports sem- 
blables desquels il est composé. 

D'autre part, tous les gouvernements ne sont pas 
de même nature ; il y en a de plus ou moins dévo- 
rants; et les différences sont fondées sur cet autre 
principe, que, plus les contributions publiques s'é- 
loignent de leur source, et plus elles sont onéreuses. 
Ce n'est pas sur la quantité des impositions qu'il faut 
mesurer cette charge , mais sur le chemin qu'elles ont 
à faire pour retourner dans les mains donlelles sont 
sorties. Quand cette circulation est prompte et bien 
établie , qu'on paie peu ou beaucoup ^ il n'importe; le 
peuple est toujours riche , et les finances vont toujours 
bien. Au contraire , quelque peu que le peuple donne, 
quand ce peu ne lui revient point, en dcmnant tou- 
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jours , JiiaitAt il s efwjàse; Fétac n'est jamais lidie, et 
le peuple eJBt toujours gueux. 

iLsuit de là que plus la distance du peuple au gou- 
vernement augmente, et plu€ les tributs deviennent 
onéreux : ainsi , dans la démocratie le peuple est le 
moins chargé; dans Fartstocratie , il Test davantage; 
dans la monardiie, il porte le plus graoïd poids. La 
monarchie ne oonvient àiofoc qu'aux nattons <^u|6B- 
tes; Faristocratie aux états médiop^es en richesse ain^ 
qu'en grandeur; la démocratie aux états petits et pau- 
vres. 

En effet, plus on y i^fléchit^ plus on trouve ^i 
ceci de différence entre les états libres et les monaaN 
chiques. Dans les premiers tout s'emploie à l'utiiité 
commune ; dans les autres les forces puidâques et par- 
ticulières sont réciproques; et Fune s'augmente par 
l'afifo^issemeot de Fautre : enfin, au lieu de gouvelv 
ner les sujets pour les rendre heureux , le despod^ne 
les nend misérables pour les gouverner. 

Voilà donc, dans chaque climat, des oauses natu* 
Telles sur lesquelles o«i, peut assigne»* la forme de 
gouvernement à laquelle la force du climait F^nteaine, 
jSt dire même quelle esqpêce d'habimnts il doit avoir. 

Les lieux ingrats et stériles, ak le pvodxrit ne vaut 
pas le travail, doivent rester incukes et déserte , ou 
seulement peuplés de sauvages : les Ueux oà le tra- 
vail des bpnmes ne rend exactiement que le néces- 
saire doiveM être habités par des pepples bai^bar^s; 
tout(B folitie y serait in^sgible : les lieux où Fexeèsd|& 
.pruduit sur le travail 'est médiocre conviennent aux ^ 
-peuples libres: ceux ou^le terroiriabonda|itecliferttte 
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donne beaucoup de produit pour peu de travail , veu* 
lent être gouvernés monardiiquement, pour oon* 
sumar par le luxe du prince Texcès du superflu des 
sujets; car il vaut mieux que cet excès soit absorbé 
par le gouvernement que dissipé par les particuliers. 
Il y a des exceptions , je le sais : mais ces exeeptiouB 
mêmes confirment la régie , en ce qu'eHes produisent 
tôt ou tard des révolutions qui ranénent les dioses 
dans Tordre de la nature. 

Distinguons toujours les lois générales des causes 
particulières qui peuvent en modifierreffet. Quand tout 
le Midi seroit couvert de répubUques , et tout le Nord 
d'états despotiques, il n'en seroit pas moins .vrai que , 
par Féfiet du climat, le despotisme convient aux pays 
chauds , la barbarie aux pays froids , et la bonne peUtie 
atix régions intermédiaires. Je vois enccN*e qu'en 
accordant le principe , on pourra disputer sur TappU* 
cation : on pourra dire qu'il y a des pays froids très 
fertiles, et des méridionaux très ingrats. Mais cetie 
diffieuké n'en est une que pour ceux quji n'exaaninent 
pas h. chose dans tous ses rapports. Il faut, comme 
je Tai déjà dit, comj^ter ceux des travaux , des forces, 
dé la consommation , etc. 

Supposons (pie de deux teirains égaux l'un rap- 
porte cfaiq et l'autre dix. Si les habitants du premier 
consomment quatre et ceul du denier neuf, Feiioès 
du premier produit s^^ra un cinquième, et celui du 
second un dixièn^e. Le rapport de ces deux €9ceàs 
étant donc inverse de celui des produits, le terrain 
qui*ne produira q^e cinq-donn^raim superflu docMe 
decdui dii^terrain qui produira Ax. - 
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Mais il n'est pas question d un produit double , et 
je ne crois pas que personne ose mettre en général la 
fertilité des pays froids en égatité même avec celle des 
pays chauds. Toutefois supposons cette égalité; lais- 
sons, si Ton veut, en balance l'Angleterre avec la 
Sicile , et la Pologne avec TÉgypte : plus au Midi , 
nous aurons l'Afrique et les Indes , plus au Nord , nous 
• n aurons plus rien. Pour cette égalité de produit , 
quelle différence dans la culture! En Sicile il ne faut 
que gratter la terre; en Angleterre que de soins pour 
la labourer! Or, là où il faut plus de bras pour donner 
le même produit, le superflu doit éu^e nécessairement 
moindre. 

Considérez, outre cela, que la même quantité 
d'hommes consomme beaucoup moins dans les pays 
chauds. Le climat demande qu'on y soit sobre pour 
se porter bien : les Européens qui veulent y vivre 
comme chez eux périssent tous de dyssenterie et d'in- 
digestion. Nous sommes , dit Chardin, des bêtes camas" 
Hères , des loups , en comparaison des Asiatiques* Quel" 
ques uns attribuent la sobriété des Persans à ce que leur 
pays est moins cultiifé; et moi y je crois au contraire que 
leur pays abonde moins en denrées^ parcequil en faut 
moins aux habitants. Si leur frugalité y continue-t-il , 
étoitun effet de la disette du pays , iV njr auroit que les 
pauvres qui mangeroientpeUj au lieu que c est générale' 
ment tout le monde; et on mangeroit plus, ou moins en 
chaque province ^ selon lafrrtilité du pays , au lieu que la 
même sobriété se trouve par tout le royaume. Ils se louent 
fort de leur manière de vivre , disant quil nejuut que re- 
garder leur teint pour recênnoitre combien elle est plus 
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excellente que celle des chrétiens. En ejfet^ le teint des 
Persans est uni; ils ont la peau belle j Jine^ et polie; au 
lieu que le teint des Arméniens^ leurs sujets y qui viiJent à 
Ceuropéenne y est rude, couperosé y et que leurs corps sont 
gros et pesants. 

Plus on approche de la ligne , plus les peuples vi- 
vent de peu. Ils ne mangent presque pas de viande ; 
le riz, le maïs, le cuzouz, le mil, la cassave, sont 
leurs aliments ordinaires. Il y a aux Indes des millions 
d'hommes dont la nourriture ne coûte pas un sou 
par jour. Nous voyons en Europe même des diffé- 
rences sensibles pour Tappétit entre les peuples du 
Nord et ceux du Midi. Un Espagnol vivra huit jours 
du dîner d'un Allemand. Dans les pays où les hommes 
sont plus voraces , le luxe se tourne aussi vers les 
choses de consommation : en Angleterre il se montre ' 
sur une table chargée de viandes; en Italie on vous 
régale de sucre et de fleurs. 

Le luxe des vêtements ofite encore 4e semblables 
différences. Dans les climats où les changements des 
saisons sont prompts et violents, on a des habits 
meilleurs et plus simples; dans ceux où Ion ne s'ha- 
bille que pour la parure, on y cherche plus d'éclat 
que d'utilité; les habits eux-mêmes y sont un luxe. 
A Naples , vous verrez tous les jours se promener au 
Pausilype des hommes en veste dorée, et point de 
bas. C'est la même chose pour les bâtiments : on 
donne tout à la magnificence quand on n'a rien à 
craindre des injures de l'air. A Paris, à liOndres, 
on veut être logé chaudement et commodément r à 
Madrid, on a des salons %uperbes, mais poiht de 
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fenêtre^ qui ferment, et loo couche daps de$ nids à 
rats. 

jLe3 aliment» scmt beaucoup plu$ suji^st^ntiels ef, 
eucculept^ d^s'les pays chauds; cçst uue trpisièiue 
différence qui ne peut manquer d'influer sur la s^ 
CQqde« Pourquoi majige-tton ^ant de légumes ea 
Italie? parc9qii'U.6 y sont )^ns , nourrissaats^ d excel- 
lent gQÛt. En p'rance ^ où ils I|^ sont pourris que d eau^ 
ils ne iiourrissept poipt, ejt sont presque CQippté? 
pourriep sur les)âbles; ils n'occupent pourtant p^s 
moins de terrain et /coûtent dunaolns aiitapt de peine 
à cultiver. G est une expiérience. faite qpe les )^és4e 
Barbarie ^ d'ailleurs iplérieurs à ceux de France ^ rep- 
dept beaucoup plus en farine , et que ceux de France, 
à Jeui' tour 9 repdept plus qpe le^blés du Nord, ppù 
' )' on peuti^fér^F «piCui^e grad^iipp s^^lblable s'observe 
géoérsdeiaDppt daps la même direction dé l^ ligpe ^u 
polè. Or n'est-ce pas un désa^autz^ visible davoi^ 
dans un produit égal une mpip^ilp qpaptité d'ali- 
meats? 

A toutes ces différentes copsidés'ations j'ep. pi^ 
ajouter upQ <|ui en^découle et .qui les fortifie ; c'esf; qpe 
les pays cbaiids ont moips besoin d'habitants que les 
pays froids y et pourixHent.ep nourrir davantagie; cp 
q|ii produit uju double superflu toujours à layantage 
du d^poti^me. Plus la même nombre d'habitants oo- 
xii^pe ppe grimde wrface , pbjis les révoltas 4^vienpeQt 
xiiffîciles , parçeqif 'on ne pept se cpni^rt^ ni prop^ 
tfim^ïit i|i seçr^tepi^it , et qu'il e^sX toujpurs facile au 
l^auvernçspfsntfil'eyept^ les projets et de couper }s^ 
499ippmmQ9l;iOns. >Iais ^ps*. po p^u^le nombreux se 
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rapprpche, moin^ le gouvememeat peut usurper sur 
le souverain: les chefs délibèreut aussi sùremept 
dans leurs chambres que le prince dans son conseil, 
et la foule s assemble aussitôt dans les places que les 
troupes dans leurs quartiers. L'avantage d'un gouver- 
nepient tyrannique est donc en ceci d'agir à graf^- 
des (distances. A l'aide des points d'appui qu'j)^. s|e 
donnç, sa force augmente au loin comme celle des 
leviers ». Celle du peuple, au contraire, n'agit que 
concentrée : elle s'évapore et se perd en s'étendapt, 
qpmifïe l'effet de la poudre éparse à terre, et qui niB 
prend feu que grain à grain. Les pays les moins peu- 
plés sont ainsi les plus propres à la tyrannie: les 
bêtes féroces ne régnent que dans les déserts. 



CHAPITRE IX. 

Des signes d*an bon gouvernement. 

Quand donc on demande absolument quel est le 
meilleur gouvernement, on fait une question insolu- 
ble comme indéterminée; oyi, si Ton veut, elle a au- 
' tant de bonnes solutions qu'il y a de combinaisons 
possibles dans les positions absolues et relatives des 
peuples. 

' Ceci ne contredit pas ce que j'ai dit ci-devant, liv. n , ch. ix, 
sur les inconvénients des grands états; car il s'agissoit là de ran- 
torité du gouvernement sur ses membres, et il s'agi| ici de sa force 
contre les sujets. Ses membres épars lui servent de point d*appuî 
pour agir au loin sur le peuple , mais il n'a nul point d'appui pour 
agir d^nsctement spr ses ineinbres mêmes. Ain%i, dans l'an desisas, 
la longnenr du levier ^n fait la foiblesse, et Ja force dan^ l'autre cas. 

i3. 
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Mais si Ton demandoit à quel signe on peut con- 
noitre qu un peuple donné est bien ou mal gouverné, 
ce seroit autre chose y et la question de fait pourroit ise 
résoudre. 

Cependant on ne la résout point, parceque chacun 
veut la résoudre à sa manière. Les sujets vantent la 
tranquillité publique, les'dtoyens la liberté des parti- 
culiei's; Tun préfère la sûreté des possessions , et Tàu- 
ire celle des personnes ; lun veut que le meilleur gou- 
vernement soit le plus sévère, Tautre soutient que 
t^'est le plus doux; celui-ci veut qu^on punisse les 
crimes, et celui-là quon les prévienne; Fun trouve 
beau qu^on soit craint des voisins , Fautre aime mieux 
quon en soit ignoré; Fun est content quand Targent 
circule , Fautre exige que le peuple ait du pain. Quand 
même on conviendroit sur ces points et d^autres sem- 
blables, en seroit-on plus avancé? Les quantités mo- 
rales manquant de mesure précise, fùt-on d accord 
sur le signe, comment Fétre sur Festimation? 

Pour moi , je m^étonne toujours qu^on méconnoîsse 
un signe aussi simple , ou qu^on ait la mauvaise foi de 
n en pas convenir. Quelle est la fin de FassociaticNi 
politique? c^est la conservation et la prospérité de ses 
membres. Et quel est le signe le plus sûr qu^ils se 
conservent et prospèrent? c'est leur nombre et leur 
population. N'allez donc pas chercher ailleurs ce signe 
si disputé. Toute chose d'ailleurs égale , le gouverne- 
ment sous lequel , sans moyens étrangers , sans natu- 
ralisations, sans colonies, les citoyens peuplent et 
nmltiplient davantage, est infûlUblement le meilleur. 
Celui sous lequel un peuple diminue et dépérit est le 
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pire. Calculateurs y cest maintenant votre afbire; 
comptez, mesurer, comparez ■. 

' On doit juger , tar le même printipe-, dès siècles qai méritent 
la préférence pour la prospérité du genre humain. On a trop 9dmlr« 
ceux où Ton a vu fleurir les lettres et les arts, sans pénétrer l'objet 
secret de leur culture, sans en considérer le funeste effet : idque 
apud imperUoshutnanitas vocabatur, cum pars servitutis esset *. Nt 
verrons-nous jamais dans l'es maximes des livres Tîntérét grossier 
qui' fait parler les auteurs ? Non ; quoi qu'ils en poissent dire^ quand^ 
malgré son éclat, un pays se dépeuple, il nest pas vrai que tout 
aille bien ; et il ne suffit pas qu'un poète ait cent mille livres de 
rehte, pour que son siècle soit le meilleur de tous. Il faut moins 
regarder au repos apparent et à la tranquillité des chefs , qu'au 
bien-être des nations entières , et surtout des états les plus nom-i 
breux. La grêle désole quelques cantons, mais elle fait rarement 
disette. Les émeutes, les guerres civiles, effarouchent beaucoup 
les chefs ; mais elles ne font pas l«s vrais malheurs des peuples , 
qui peuvent même avoir du relâche , tandis qu'on dispute à qui les 
tyrannisera^ Cest de «leur état permanent que naissent leurs prôspé-* 
rites ou leurs calamités -réelles : quand tout reste écrasé sous le 
joug, c'est alors que tout dépérit; c'est alors que les chefs, les dé- 
truisant à iQur aise , ubi solitudinem facîunt, pacem appellant **. 
Quand les tracasseries des grands agitoient le royaume de France, 
et que le coadjuteur de Paris portoit au parlement un poignard 
dans sa poche, cela n'empêchoit pas que le peuple françois oo 
vécût heureux et nombreux dans une honnête et libre aisance. 
Autrefois la Grèce florissoit au sein des plus cruelles guerres ; le 
sangy coulbit à flots, et tout tè pays étoit couvert d'hommes. Il*' 
^sembloit, dit Machiavel, qu'au- milieu dés meurtres, <ks proscrip- 
tions , des guerres civiles , notre république en devint plus puis- 
sante; la vertu de ses citoyens, leurs mœurs, leur indépendance, 
avoient plus d'effet pour la renforeei*, que toutes ses .dissension)» 
n'en avoient pour l-affoibUr. U|| pou d'agitation donne du ressort 
aux âmes, et ce qui fait vraiment prospérer Fespêce est moins l$b 
paix que la liberté. 

* Tac. , Agric. ai. — ** Tac. , Agric. 3i. 



^ 



içfl DU CONTRAT SOCIAL. 



CHAPITRE X. 

De labus du gouveiiiemeDt, et de sa pente à dégéDérer. 

Gomme la volonté particulière agit sans cesse coa- 
tre la volonté générale , ainsi le gouvernement fait un 
effort continuel contre la souveraineté. Plus cet effort 
augmente, plus la constitution s'altère; et, comme.il 
n'y a point ici d autre volonté de corps qui, résistant 
à celle .du prince, fasse équilibre avec elle, il doit 
arriver tôt ou tard que le prince opprime enfin le 
souverain et rompe le traité social. C'est là le vice 
inhérent et inévitable qui, dès la naissance du corps 
politique , tend sans relâche à le détruire , de même 
que là vieillesse et la mort détruisent enfin le corps 
de l'homme. 

Il y a deux voies générales par lesquelles un gou- 
vernement dégénère : savoir, quand il se resserre, ou 
quand l'état se dissout. 

Le gouvernement se resserre quand il passe du 
grand nombre au petit, c'est-à-dire de la démocratie 
à l'aristocratie, et de l'aristocratie à la royauté. C'est 
là son inclinaison naturelle <. S'il rétrogradoit du petit 

' La formation lente et le^4fwo^rès de la* république de Venise 
dans-seslà^nes offre un ezeoi^le-^otable de cette succession; et 
il est bien étonnant que, depuis-pins de douze cents ans , les Vé- 
nitiens semblent n'en être encore qû*au second terme, lequel com- 
mença au Serrât di consigiioy en 1198. Quant aux anciens ducs 
quon leur reproche, quoi qu'en puisse dire le Squittinio délia 
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tiotâbtie au grand, dû potttroit dire ^û'il se nelà^be : 
jûâis ce progrès itiV€*8fe est impossible. 

En effet , jeûnais le gbavërnéineât ne ehange 4# 

/îbereà veneta *, il 0st prouva quils n'ont poiiit été ievurs 8oayei^in(. 

On ne manquera pas de m*objecter la répviblique romaine, qui 
suivit, dira-t-on, i^n progrès tout contraire, passant de la monar- 
chie à l'aristocratie, «t de Variatocratie à la démocratie. Je saisbiiîn 
tildigné à*ea penser ainsi. 

Le premier établissement de Romulus fut «w gouviaBneineiit 
inixte , qui d^énéra promptement en despotisme. Par des causea^ 
particulières , l'état périt avant le temps , comme on voit mourir 
un nouveau-né avant d'avoir atteint l'âge d'homme. L^ expulsion 
des Tarquiàs fut la vérkable époqtHS de ki naissafact de la répQ* 
blique. Mais diie ne prit pas d'abord une fonne ccMistante, parée» 
qu'où' ne fit que l^ moitié dç l'ouvrage en n abolissant pas le pa- 
tri'ciat. Car, de cette manière, l'aristocratie héréditaire, qui est la 
pire des administrations légitimes, restant en conflit avec la démo' 
craf&e, la forine du gouvememeat toujours tnoArfaiiie et flottante 
IM £nt fix^e, comnM l'a proové Machiavel , qu'à i'étsdblisseneitt des 
tribuns ; alors seulement il y eut un vrai gouvernement et une vé- 
ritable démocratie. En effet, le peuple alors n'étoitpas seulement 
souverain, mais aussi magistrat et juge; le sénat n'étoit qu'un tri- 
btfnal en sous-ordre, pour tempéi^er et cofi<5entirt&* te gouvertiè- 
ment; et les consob ei^mémcs^bi^ qne f atrûneBa^ isien tfuepi'e' 
miers magistrats, bien que généraux absolus à la guerre, n'éteieat 
à Rome que les présidents du peuple. 

Pès lors on vit aussi le gouvernement prendre sa^pente naturelle 
et tendre fortement à l'aristocratie. Le patriciat s'abolissant comme 
de hii-méme ^ l'aristocratie n'étoit plus dans le corps des patriciens^ 
comme elle est à Yenisç et à Gênes, mais dans le corps du sénat, 

* C'est le titre d'an ouvrage anonyme publié ^èà 'iSïn, et qt<i fit k V^hitè 
bêMfcmtp de brait dans MU temps. Le but de eet eta^wageétènt^ en étukli»- 
iant le droit des empereurs sur Venise, de prouver que l'iadépeadanoe de 
celte république n'étoit qu'une chimère , et que sa prétention à l'empire dt 
la mer n'étoit pas mieux fondée. — • •S^u/Ctmib ou squitlùio si(p:iifie propre- 
ment assemblée pour élire au scrutin , et se prend souvent pour exprimer 1« 
scrutin même. Ici il signifie examen, discussion. 
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forme que quand sou ressort usé le laisse trop aSbi- 
bli pour pouvoir conserver la sienne. Or, s'il se relâ* 
choit enc(M*e en s'étendant, sa force deviendroit tout- 
à-fait nulle , et il subsisteroit enicore moins. Il faut 
donc remonter et serrer le ressort à mesure qu'il 
cède : autrement Fétat qu'il soutient tomberoit en 
ruine. • , 

Le cas de la dissolution de 1 état peut arriver de 
deux manières. 

Premièrement, quand le prince n^administre plus 
Tétat selon les lois , et qu'il usurpe le pouvoir souve- 
rain. Alors il se fait un changement remarquable; 
ç est que , non pas le gouvernement , mais l'état se 
restserre : je veux dire que le grand état se dissoilt, et 
qu'il s'en forme un autre dans celui-là, composé seu- 
lement desjoiembres du gouvernement, et qui n'est 
plus rien au reste du peuple que son maître jet son 
tyran. De sorte qu'à l'instant que le gôiivérnement 
usurpe la souveraineté, le pacte social est rompu; et 
tous les simples citoyens , rentrés de droit dans leur 
liberté naturelle, sont fbi*cés, mars non pas oUigés 
d'obéir. 

eomposë de patriciens et de plébéiens, même dans le corps des tri- 
buns quand ils commencèrent d^nsurper une puissance active : car 
les mots ne font rien aux eboses ; et quand le peuple a des cbefs 
qui gouvernent pour lui, quelque nom que portent ces cbefs, c'est 
toujours une aristocratie. 

De Fabas de Taristocratie naquirent les guerres civiles et le trium- 
virat. Sylla, Jules Gë»ar, Auguste, devinrent dans le fait de véri- 
tables monarques; et enfin, sous le despotisme de Tibère, Tétat 
fut dissous. L'histoire romaine ne dément donc pas mon principe ; 
elle le confirme. 
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Le même cas arrive aussi quand les membres du 
gouvernement usurpent séparément le pouvoir qu'ils 
ne doivent exercer qu'en corps ; ce qui n est pas une 
moindi^ infraction des lois, et produit encore un plus 
grand désordre. Alors on a , pour ainsi dire , autant de 
princes que de magistrats , et Tétat, non moins divisé 
que le gouvernement , périt ou change de forme. 

Quand Tétat se dissout, labus du gouvernement, 
quelque soit, prend le nom commun d'anarchie. En 
distinguant, la démocratie dégénère en ochlocratie\ 
laristocratie en oligarchie: j'ajouterois que la royauté 
dégénère en tyrannie; mais ce dernier mot est équi- 
voque et demande explication. 

Dans le sens vulgaire, un tyran est un roi qui gou- 
verne avec Violence et sans égard à la justice et aux 
lois. Dans le sens précis, un tyran est un particulier 
qui s arroge 1 autorité royale sanâ y avoir droit. G est 
ainsi que les Grecs entendoient ce mot de tyran : ils 
le donnoient indifféremment aux bons et aux^nau vais 
princes dont lautorité n étoit pas légitime '. Ainsi iy^ 
ran et usurpateur sont deux mots parfedtement syno- 
nymes. 

' Omnes enim et habenturet dicuntur tyranni^ qui potestate utun-' 
turperpetualn eâcivitaiequœ libertate ^sâest. Gom. Nep., in Miltiad., 
cap. 9^ — Il est vrai qu*Aristote, Mor. Nicom.^ liv. vu», c. lO, cKs- 
tingae le tyran du roi , en ce que le premier gonveme pour sa 
propre utilité, et le second seulement pour Futilité de ses sujets ; 
mais, outre que généralement tous les auteur^s grecs ont pris le mot 
tjrran dans un autre sens, comme il paroit surtout par le Hiéron 
.deXénophon, il s*en$uiTroit de la distinction d*Aristote, que,' de- 
puis le commencement du monde, il n*anroit pas /encore existé un 
«cul roi. * 
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Pour donner différents noms à diflerentes choses , 
j'appelle tyran Vusurpateur de lautorité royale , et 
despote lusurpàteui* du |ïoilvoir souverain. Le tyran 
est celui qui s'ingère contré les lois à gouverner selon 
lés lois ; le despote est celui qui se met au-dessus deô 
lois inémes. Ainsi le tyran peut n'être pas despote, 
mais le despote est toujours tj^ran. 



'^>%/9^*f*f%,%^%0m.'\/y%.'%/v%' 



CHAPITRE XI. 

De la mort dû corps politique: 

• 

TellQ est la pente naturelle et inévitable des gou- 
veniements les mieux constitués. Si SpsLnet^t Rome 
ont péri, quel état peut espérier de durer toujours? Si 
nous voulons formée un établissement durable , ne 
songeons donc pointa le rendre éterneK Pour réussir , 
il ne faut pas tenter riâipossible , ni se flatter dé don- 
ner à Touvtage des hommes une solidité que les cko^ 
ses humaines ne comportent pas. 

Le éorps politique, aussi bien que le corps de 
rhomme , commence à mourir dès sa naissance , et 
porte en lui-même les causes de sa destruction. Mais 
l'un et Tautre peuit avoir une constitution plus ou 
moins robuste et propre à le conserver plus ou moins 
loiïg-temps. La constitution de l'homme est l'ouvrage 
de la nature ; celle de l'état est l'ouvrage de l'art. Il ne 
dépend pas des hommes de prolonger leur vie , il dé- 
pend d'eux de prolonger celle de l'état aussi loin qu'il 
est possible, en lui donnant' la meilleure constitution 
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qu^il puisse avoir. Le mieux constitué finira, mais 
plus tard qu'un autre , si nul accident impréyu n'a- 
mène sa perte avaint le temps. 

Le principe de la vie politique est dans Tautorité 
souveraine. La puissance législative est le cœur de 
Fétat, la puissance executive en est le cerveau, qui 
donne lé mouvement à toutes les parties. Le cerveau 
peut tbmber en paralysie et llndividu vivre encore. 
Un homme reste imbécile et vit : mais sitôt que le cœur 
a cessé ses fonctions , Tanimal est mort. 

Ce n'est point par les lois que l'état subsiste, c'est 
par le pouvoir législatif. La loi 4'bier n'oblige pas au- 
jourd'hui : nCiais le consentement tacite est présumé 
du silence , et le souverain est censé confirmer inces- 
samment les lois qu'il n'abroge pas, pouvant le faire. 
Tout ce qu'il n déclaré vouloir une fois, il le veut tou- 
jours , i moins qu'il ne le révoque. 

Pourquoi donc porte-t-on tant de respect aux an- 
ciennes lois ? C'est pour cela même. On doit croire qu'il 
n'y a que l'excellence des volontés antiques qui lès ait 
pu conserver si long-temps : si le souversdn ne les eût 
reconnues constamment salutaires , il les eût mille fois 
révoquées. Voilà pourquoi , loin de s'afFoiblir , les lois 
acquièrent sans cesse uùe force nouvelle dans tout état 
bien constitué; le préjugé de l'antiquité les rend cha- 
que jour plus vénérables : au lieu que partout où les 
lois s'affoiblissent en vieillissant, cela prouve qu'il n'y 
a plus de pouvoir législatif, et que l'état ne vit plus. 
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CHAPITRE XII. 

Comment se maintient i'aiitorité souveraine. 

Le souverain ^n ayant d autre force que la puissance 
législative 9 n agit que par des lois; et les lois n'étant 
que des actes authentiques de la volonté générale, le 
souverain ne sauroit agir que quand le peuple estas- 
semblé. I^e peuple assemblé , dira-t-on ; quelle chimère ! 
C'est une chimère aujourd'hui ; mais ce n'en étoit pas 
une il y a deux mille ans. Les hommes ont-ils changé 
de nature ? 

Les bornes du possible, dans les choses morales, 
«ont moins étroites que nous ne pensons : ce sont nos 
foiblesses, nos vices, nos préjugés, qui les rétrécis- 
sent. Les amçs basses ne croient. point aux grands 
hommes : de vils esclaves sourient d'un air moqueUE 
à ce mot de liberté. 

Par ce qui s'est &it considérons ce qui se peut faire.. 
Je ne parlerai pas des anciennes républiques de la 
Grèce; mais la république romaine étoit, ce me sem- 
ble, un grand état, et la ville de Rome une grande 
ville. Le dernier cens donna dans Rome ^quatre cent 
mille citoyens portant armes , et le dernier dénombre- 
ment de l'empire plus de quatre millions de citoyens, 
sans compter les sujets , les étrangers , les femmes , les 
enfants, les esclaves. 

Quelle difficulté n'imagineroit-on pas d'assembler 
fréquemment le peuple immense de cette capitale et 
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de ses environs ! Cependant il se passoit peu de semai^ 
nés que le peuple romain ne fût assemblé, et mém& 
plusieurs fois. Non seulement il exerçoit les droits de 
la souveraineté , mais une partie de ceux du gouverne- 
ment. Il traitoit certaines afi&ires , il jugeoit certaines 
causes , et tout ce peuple étoit sur la place publique 
presque aussi souvent magistrat que citoyen. 

En remontant aux premiers temps des nations , on 
trouveroit que la plupart des anciens gouvernements , 
même monarchiques , tels que ceux des IVfacédoniens 
et des Francs , avoient de sepblables conseils. Quoi 
qu'il en soit , ce seul fait ilicontestable repond à toutes 
les di£Bcultés : de Inexistant au possible la conséquence 
me paroit bonne. 

r 

CHAPITRE XIII. 

Suite. 

« 

Il ne suffit pas que le peuple assemblé ait une fols 
fixé la constitution de Fétat en donnant la sanction à 
un corps de lois ; il ne suffit pas qu'il ait établi un gou- 
vernement perpétuel, qu'il ait pourvu une fois pour 
toutes à l'élection des magistrats : outre les assemblées 
extraordinaires que des cas imprévus peuvent exiger, 
il faut qu'il y en ait de fixes et de périodiques que rien 
ne puisse abolir ni proroger , tellement qu'au jour mar- 
qué le peuple soit légitimement convoqué par la loi , 
sans qu'il soit besoin pour cela d'aucune autre convo- 
cation formelle. 
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Mais, hors de ces assemblées juridiques ^af leur 
seule daie, toute asseuihlée diipjeaple cpi u ai|f^ pas 
^convoquée parles magistrats pr^oséf(^oet^E($t^ 
et selon les formes prescrites , doit être tenue pour ifl^ 
gitîme, et tout ce qui s y fait pour nul, parceqMç 1 or- 
dre même de s'assemb|er doit émaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins fréquents des .as- 
semblées légitimes, ils, dépendent de tant de considé- 
rations qu'on ne sauroit donner là-dessus de régies 
précises. Seulement on peut dire en gép/éral que, plus 
le gouvernement a de force, plus le souverain doit se 
montrer fréquemment/ 

Ceci, me dira-t-on, peut éti-e bon pour Une seule 
^ville; mais que faire quand l'état en comprend plu- 
sieurs? Partagera-t-on Tautorité souveraine? ou bien 
doit-on la concentrer dans une seule ville et assujettir 
tout le reste ? 

Je réponds qii'on ne doit faire ni l'un ni 1 autre. Pre- 
mièrement, Fautorité souveraine est simple et une , et 
Fou ne peut la diviser sans la détruire. En second lieu , 
une ville non plus qu'une nation ne peut être légitime- 
.ment sujette d'une autre , parceque l'essence du corps 
politique est dans l'accord de l'obéissance et de la li- 
berté , et que les mots de su/et et de souverain sont des 
corrélatiQn s identiques dont Fidée se réunit sous le set^l 
mot de citoyen. . - 

Je réponds encore que c'*est toujours un mal d unir 
plusieurs villes en une seule cité ; et qi;e , voulant fajre 
cette union, l'on ne doit pas se flatter 4'en éviter les 
inconvénients naturels. Il ne faut point objec|:er Fabus 
des grands états à celui qui n'en veut que de petjts. 
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'bfms comment donoBT aux petits états assez de force 
pour résister aux grands ? Gomme jadis les villes grec- 
ques résistèrent au grand roi , et comme plus récem- 
ment la Hollande et la Cuisse ont. résisté à la maison 
d'Autriche. 

Toutefois, si Ton ne peut réduire 1 état à de justes 
bornes, il re^te encore une ressource; c'est de n'y 
point souffrir de capitale, de &ire siéger le gouverne- 
ment J^lternativement dans chaque ville, et d^j ras- 
sembler aussi tour^à-tour les états du pays. 

Peuplez également le territoire , étendez-y partout 
les mêmes droits, portez-y partout labondance et la 
vie; c'estainsi que l'état deviendra tputà-la-fois le plus 
fort et le mieux gouverné qu'il soit possible.,Souvenez- 
vous que les murs des villes ne se forment que du dé- 
bris des maisons des champs. A chaque palais que je 
vois élever dans la capitale, je crois voir mettre en 
masures tout un pays. 

CHAPITRE XIV. 

Suite. 

A l'instant que le peuple est légitimement assemblé 
en corps souverain, toute juridiction du gouvernement 
cesse, la puissance executive est suspendue , et la per- 
sonne du dernier citoyen est aussi sa,crée et inviolable 
que celle du premier magistrat , parcequ'où se trouve 
le représenté il n'y a plus de représentant. La plupart 
des tumultes qui s'élevèrent à Rome dans les comices 
vinrent d'avoir ignoré ou négligé cette régie* Les con- 
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suis alors n'étoîent que les présidents du peuple; les 
tribuns , de simples orateurs > : le sénat n'étoit rien An 
tout. 

Ces intervalles de suspension où }e prince reconnoit 
ou doit reconnoltre un supérieur actuel, lui ont tou- 
jours été redoutables; et ces assemblées du peuple, 
qui sont Tégide du corps politique et le frein du gou- 
vernement, ont été de tous temps Thorreur des cla^efa: 
aussi nepargnent-ils jamais ni soins , ni objections , ni 
difficultés , ni promesses , pour en rebuter les citoyens. 
Quand ceux-ci sont avares , lâches , pusillanimes , plus 
amoui*eux du repos que de la liberté , ils ne tiennent 
pas long-temps contre les efforts redoublés du gou- 
vernement : c est ainsi que , la force résistante aug- 
mentant sans cesse, Tautorité souvei*ainé s^évanouit à 
la fin , et que la plupart des cités tombent et'périssent 
avant le temps. 

Mais entre Tautorité souveraine et le gouvernement 
arbitraire il s'introidi^t quelquefois un pouvoir moyen 
dont il faut parler. 



CHAPITRE Xy. 

Des députés ou représentants. 

Sitôt que le service public cesse d'être la principale 
affaire des citoyens , et qu^ils aiment mieux servir de 

' A peu prè» selon le sens qu'on donne à ce nom dans le parle- 
ment d'Angleterre. La ressemblance de ces emplois .eut mis en 
conflit les consuls et les tribuns, quand même toute juridiction eàt 
été suspendue. 
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leur bourse que de leur personne, Fétat est déjà près 
de sa ruine. Faut-il marcher au combat, ils paient des 
troupes et restent chez eux; faut-il aller au conseil , ils 
nomment des députés et restent chez eux.. A force de 
paresse et d'argent, ils ont enfin des soldats pour as- 
servir la patrie , et des représentants pour la vendre. 

C'est le tracas du commerce et des arts, c'est l'a- 
Ifiàe intérêt du gain , c'est la mollesse et l'amour des 
commodités , qui changent les services personnjels en 
argent. On cède une partie de son profit pour l'aug- 
mentei; à son aise. Donnez de l'argent, et bientôt vous 
aurez des fers. Ce mot de finance est un mot d'esclave ; 
il est inconnu dans la cité. Dans un état vraiment 
libre , les citoyens font tout avec leurs bras , et rien 
avec de l'argent ; loin de payer pour s'exempter de 
leurs devoirs, ils paieroient pour les remplir eux- 
mêmes.. Je suis bien loin des idées communes; je crois 
les corvées moins contraires à la liberté que les taxes. 

Mieux l'état est constitué , plus les afiPaires publi- 
ques l'emportent sur les privées dans l'esprit des ci- 
toyens. Il y a même beaucoup moins d'affaires pri- 
vées , parceque la somme du bonheur commun four- 
nissant une portion plus considérable à celui de cha- 
que individu, il lui en reste moins à chercher dans 
les soins particuliers^ Dans une cité bien conduite 
chacun vole aux assemblées; sous un mauvais gou- 
vernement nul n'aime à |ai;*e un pas pour s'y rendre , 
parceque nul ne prend intérêt à ce qui s'y fait , qu'on 
prévoit que la volonté générale n'y dominera pas , et 
qu'enfin les soins domestiques absorbent tout. Les 
bonnes lois en font faille dcmeilleures , les mauvaises 
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en amènent de pires. Sitôt que quelqu'un dit des a^^ 
faires de l'état, que m importe? on doit compter que 
l'état est perdu. 

L'attiédissement de l'amour de la patrie, l'activité 
de l'intérêt privé, l'immensité des états, les conquê- 
tes , l'abus du gouvernement, ont fait imaginer la voie 
des députes ou représentants du peuple dans les as- 
semblées de la nation. C'est ce qu'en certains pays o|| 
ose appeler le tiers-état. Ainsi l'intérêt particulier 
de deux ordres est mis au premier ef second rang ; 
l'intérêt public n'est qu'au troisième. 

La souveraineté ne peut être représentée, par lia 
même raison qu^elle ne peut être aliénée; elle consiste 
essentiellement dans la volonté générale , et la volonté 
ne se représente point : elle est la même, ou eUe est 
autre; il n'y a point dé milieu. Les députés du peuple 
ne sont donc ni ne peuv^ût être ses représentants; ik 
ne sont que ses commissaires ; ils ne peuvent rien 
conclure définitivement. Toute loi que le peuple en 
personne n'a pas ratifiée est nulle; ce n'est point une 
loi. Le peuple anglois pense être libre, il se trompe 
fort ; il ne l'est que durant l'élection des membres du 
parlement : sitôt qu'ils sont élus , il est esclave , il n'est 
rien. Dans les courts moments de sa liberté, l'usage 
qu'il en fait mérite bien qu'il la perde. 

L'idée des représentants ^st moderne; elle nous 
vient du gouvernement féodal, de cet inique et ab- 
surde gouvernement dans lequel l'espèce bûmaine 
est dégradée, et où le nom d'homme est en déshon- 
neur. Dans les anciennes républiques , et même dans 
les monarchies, jamais le'peuple n'eut des rejwésen- 
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tant^; on tie connoissoit paâ ce motJà. Il est très sin- 
gulier qu'à Rotde, où les tribuns étoient si sacrés, on 
n'ait pas même imaginé qu'ils pussent usurper les 
fonctions du peuple , et qu'au milieu d'une si grande 
multitude ils n'aient jamais tenté de passer de leur 
chef un seul plébiscite. Qu^on juge cependant de l'em- 
barras que causoit quelquefois la foule , par ce qui ar- 
riva du temps des Gracques , où une partie des ci- 
toyens donnoit son suffrage de dessus les toits. 

Où le droit et la liberté sont toutes choses , les in- 
convénients ne sont rien. Chez ce sage peuple tout 
étoit mis à sa juste mesure : il laissait faire à ses lic- 
teur» ce que ses tribuns n'eussent osé faire; il ne 
craignoit pas que ses licteurs voulussent le reprér 
senter. 

Pour expliquer Cependant comment les tribuns le 
représçntoient quelquefois , il suffit de concevoir com- 
ment le gouvernement représente le souverain. La loi 
n'étant que la déclaration de la volonté générale, il 
est clair que , dans la puissance législative , le peuple 
ne peut être représenté ; mais il peut et doit l'être dans 
la puissance executive, qui n'est que la force appli- 
quée à la loi. Ceci ^it voir qu'en examinant bien les 
choses on trouveroit que très peu de nations ont des 
lois. Quoi qu'il en soit, il est sûr que les tribuns , 
n^ayant aucune partie du pouvoir exécutif, lie purent 
jamais rieprésenter le peuple romain parles di'oits de 
leurs charges, mais seulement en iisurpant sur ceux 
du sénat. 

Chez les Grecs, tout ce que le peuple avoit à faire 
il le faisoit par lui-même; il étoit sans ces&e assemblé 

14. 
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sur la place. Il habitoit un climat doux; iln'étoit point 
avide; des esclaves £aisoient ses travaux; sa grande 
afïaire étoit sa liberté.. N ayant plus les mêmes avan- 
tages, comment conserver les mêmes droits? Vos cli- 
mats plus durs vous donnent plus de besoins > : six 
mois de Tannée la place publique n'est pas tenable ; 
vos langues sourdes ne peuvent se faire entendre en 
plein air ; vous donnez plus à votre gain qu à votre li- 
berté, et vous craignez bien moins l'esclavage que la 
misère. 

Quoi ! ta liberté ne se maintient qu'à Tappui de la 
servitude? Peut-être. Les deux excès se touchent. 
Tout ce qui n'est point dans la nature a ses inconvé- 
nients , et la société civile plu^ que tout le reste. Il y a 
telles positions malheureuses où l'on ne peut conser- 
ver sa liberté qu'aux dépens de celle d'autrûi, et où 
le citoyen ne pçut être parfaitement libre que l'es- 
clave ne'soit extrêmement esclave. Telle étoit la posi- 
tion de Sparte. Pour vous, peuples modernes, vous 
n'avez point d'esclaves, mais vous l'êtes; vous payez 
leur liberté de la vôtre. Vous^avez beau vanter cette 
préférence, j'y trouve plus de lâcheté que d'huma- 

nit^. 

Je n'entends point par tout cela qu'il faille avoir 
des esclaves , ni que le droit d'esclavage soit légitime , 
puisque j'ai prouvé le contraire : je dis seidement les 
raisons pourquoi les peuplesmodernes qui se croieilt 
libres ont des représentants , et pourquoi les peuples 

' Adopter dans les pays froids le luxe et la mollesse des Orien- 
taux, c'est vouloir se donner leurs chaînes; c'est s*y soumettre 
encore plus nécessairement qu'eux. 
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anciens n enavoient pas. Quoi qu'il en soit, à Tinstant 
qu'un peuple se donne des représentants > il n'est 
plus libre; il n est plus. 

Tout bien examiné , je ne vois pas qu'il soit désor- 
mais possible au souverain de conserver parmi nous 
l'exercice de ses droits , si la cité n'est très petite. Mais 
si elle est très petite , elle sera subjuguée? Non. Je fe- 
rai voir ci-après ' comment on peut réunir la puis- 
sance extérieure d'uQ grand peuple avec la police 
aisée et le bon ordre d'un petit état. 

CHAPITRE XVL 

Que imstitatibn du gouvernement n e«t poiiit un contrat. 

Le pouvoir législatif une fois l^ien établi , il s'agit 
d'établir dé même le pouvoir exécutif; car ce dernier, 
qui n'opère que par des actes particuliers , n'étant pas 
de l'essence de l'autre j en est naturellement séparé. 
S'il étoit possible que le souverain , considéré comme 
tel, eût la puissance executive, le droit et le foit se- 
roient tellement confondus, qu'on ne sauroit plus ce 
qui est loi et ce qui ne l'est pçis; et le corps politique, 
ainsi dénaturé, seroit bientôt en proie à la violence 
*contre laquelle il fut institué. 

' G*est ce que je m*étois prqpo«é de-foire dans la suite de cet 
QUYrage , lorsqu*en traitant des relations externes j'en serois venu 
aux confédérations. Matière tpute neuve, et on les principes sont' 
encore à établir. * 

Voyez à ce sujet une note du comte d'Aotraigues , réimprimée i la fin 
«le cet ouvrage. 
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Les citoyexis étant tous égaux par le contrat «ocial , 
ce que tous doivent faire, tous peuvent le prescrire, 
au lieu que nul n a droit d'exiger qu un autre fasse ce 
qu'il ne fait pas lui-D[iêine. Or c'est proprement ce 
droite indispensable pour faire vivre et mouvoir le 
corps politique, que le souverain donne au prince en 
instituant le gouvernement. ,, 

Plusieurs, ont prétendu que lacté de cet établisse- 
ment étoit un contrat entre le peuple et les cbefs qu'il 
se donne, contrat par lequel on stipuloit entre les 
deux parties les conditions sous lesquelles Tune s'o- 
bligeoit à commander et l'autre à obéir. On convien- 
dra, je m'assure, que voilà une é$rang^ manière de 
contracter. Mais voyons si cette opinion est soute- 
nable. 

Premièrement, l'autotité suprême ne peut pas plus 
se modifier que s'aliéner ; la limiter, c'est la détruire. 
Il est absurde et contradictoire que le souverain se 
donne un supérieur ; s'obliger d'obéir à un maître , 
c'est se remettre en pleine liberté. 

De plus , il est évident que ce contrat du peuple avec 
telles ou telles personnes seroit un acte particulier ; 
d'où il suit que ce contrat ne sauroit être une loi ni 
un acte de souversuneté, et que par conséquent il 
seroit illégitime. « 

On voit encoise que les parties contractantes seroient 
entre elles sous la seule loi de nature et sans aucun ga- 
rant de leurs engagements réciproques, ce qui répu- 
gne de toutes manières à l'état civil : celui qui a la force 
en main étant toujours le maître de l'exécution, autant 
vaudroit donner le nom de contrat à l'acte d'un honunç 



LIVBE IH, CHAPITRE XVI. 2l5 

qui diroit à im autre : Je vous dormfi, tout mon bien , à 
condition que vous m en rendrez ce quilvous plaida. 

Il n y a qu'un contrat dans Tétat, c est celui de 1 as- 
sociation X celui-là seul en exclut tout autre. On ne 
sauix)it imaginer aucun contrat public qui ne fut une 
violation du premier. 

à 

CHAPITRE XVII. 

De rinstiUitîo& du gouvernemeot. 

Squs quelle idée faut-il donc concevoir Tacte par 
lequel le gouvernement est institue? Je remarquerai 
d'abord que cet acte est complexe , ou composé de deux 
autres ; savoir y rétablissement de la loi , et Texécution 
de la loi. 

Par le premier , le souverain statue qu'il y aura un 
corps de gouvernement établi sous telle ou telle forme ; 
et il est clair que C(3t acte est une loi. 

Par le second y le peuple nomme les chefs qui seront 
chargés du gouvernement établi* Or cette nomination 
étant un acte particulier n est pas une seconde Ich y 
mais seulement une suite de la première et une fonc- 
tion du gouvernement. » 

La difficulté est d'entendre comment on peut avoir 
un acte de gouvernement avant que le gouvernement 
existe, et comment lé peuple, qui n'est que souverain 
ou sujet, peut devenir prince ou magistrat dans cer« 
taines circonstances. 
* C'est encore ici que se découvre une de ces éton- 
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nantes propriétés du corps politique par lesquelles il 
concilie des opérations contradictoires en apparence; 
car celleirfîi se fait par une conversion subite de là sou- 
veraineté en démocratie , en isorte que , sans aucun 
changement sensible, et seuletnent par une nouvelle 
relation de tous à tous , les citoyens, devenus magis- 
trats , passent des actes généraux aux actes particu- 
liers , et de la loi à Texécution. 

Ce cbangement de relation n'est point une subtilité 
de spéculation sans exemple dans la pratique : il a lieu 
tous les jours dans le parlement d'Angleterre, où la 
chambre basse, en certaines occasions, se tourne en 
grand comité, pour mieux discuter les af&inss, et 
devient ainsi simple commission , de cour souveraine 
qu'elle étoit l'instant précédent ; en telle sorte qu'elle 
se fait ensuite rapport à elle-même , comma chambre 
des communes , de ce qu elle vient de régler en grapd 
comité , et délibère de nouveau sous un titre de ce 
qu'elle a déjà résolu sous un autre. 

Tel est l'avantage propre au gouverliement démo- 
cratique , de pouvoir être établi dans le fait par un 
simple acte de la volonté générale. Après quoi ce gou- 
vernement provisionnel reste en possession, si telle 
est la forme adoptée, ou établit au npmdu souverain 
le gouvernement prescrit par la loi ; et tout se trouve 
ainsi dans la régie. Il n'est pas possible d'jinstituer le 
gouvernement d'aucune autre manière légitime et sans 
renonœr aux principes ci-devs^iit établis^ 
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CHAPITRE XVIII. 

Moyens de prévenir les usurpatiops du gonvemement. 

• 

De ces éclaircissements il résulte, en confirmation 
du chapitre XVI , que Tacte qui institue le gouverne- 
ment n est point un contrat , mais une loi ; que les dé- 
positaires de la puissance executive né s6nt point les 
maîtres du peuple, mais ses officiers ; qu'il peut les 
établir et les destituer quand il lui plaît ; qu il n est 
point question pour eux de contracter, mais d'obéir; 
et qu en se chargeant des fonctions, que Tétat leur im- 
pose ils ne font que remplir leur devoir de citoyens, 
sans avoir en aucune sorte le droit de disputer sur les 
conditions. 

Qu^d donc il arrive que le peuple institue un 
gouvernement héréditaire , soit monarchique dans 
une famille, soit aristocratique dans un ordre de ci- 
toyens , ce n'est point un engagement qu'il prend ; 
c'est une forme provisionnelle qu!il donne à l'adminis- 
tration ,v jusqu'à ce qu'il lui plaise d'en ordonner au- 
trement. 

Il est vrai que ces changements sont toujours dan- 
gereux, et qu'il ne faut jamais toucher au gouverne- 
ment établi que lorsqu'il devient incompatible avec le 
bien pubhc : mais cette circonspection^st une maxime 
de politique, et non pas une régie de droit; et l'état 
n'est pas plus tenu de laisser l'autorité civile à ses 
chefs , que l'autorité militaire à ses généraux. 



2l8 DU CONTRAT SOCIAL, 

Il est vrai encore qu^on ne sauroit en pareil cas ob- 
server avec trop de soin toutes les formalités requises 
pour distinguer un acte régulier et légitime d'un tu<- 
multe séditieux, et la volonté de tout un peuple des 
clameurs d'une action. C'est ici surtout qu'il ne faut 
donner au cas odieuis: que ce qu'on ne peut lui refuser 
dans toute la rigueur du droit; et c'est aussi de cette 
obli|[ation que le prince tire un {p*and avantage pour 
conserver sa puissance malgré le pei:q[>le, sans qu'on 
puisse dire qu'il l'ait usurpée ; car, en paroissant n'u* 
ser que de ses droits , il lui est fort aisé dé les étendre ^ 
et d'empêcher, sous le prétexte du rapos public, les 
assemblées destinées à rétablir le bon ordre; de sorte 
qu'il se prévaut d'un silence qu'il empêche d,e rompre , 
ou des irrégularités qu'il bit commettre ^ pour siippo* 
ser en sa faveur l'aveu de ceux que la crainte fait taire , 
et pour punir ceux qui osent parler. C'est ainsi que les 
décemvirs , ayant été d'abord élus pour un an , puis 
continués pour une autre année, tentèrent de retenir 
' à perpétuité leur pouvoir en ne permettant plus aux 
comices de s'assembler; et c'est par ce Êicile moyen 
que tous les gouvernements du monde, une fois revê- 
tus de la force pubUque, usurpent tôt ou tard l'aùto* 
rite souveraine. 

Les assemblées périodiques dont j^ai parlé ci-devant 
sont propres à prévenir ou différer ce malheur , sur^ 
tout quand elles n'ont p^ besoin de convocation for^ 
melle; car alors le prince ne sauroit les empêcher sans 
se déclarer ouvertement infracteur des lois et ennemi 
de l'état. 

L'ouverturede ces assemblées , qui n'ont pour objet 



LIVUË ni, CHAPITRE XVIII. 219 

que le maintien du traité social, doit toujours se faire 
par deux propositions qu on ne puisse jamais suppri- 
mer, et qui passent séparément par les suffrages. 

La première: SU plaît au souverain de conserver la 
présente forme de gçuvemement. 

Là seconde : S'il plaît au peuple d'en laisser t admi- 
nistration à ceux qui en sont actuellement chargés. 

Je suppose ici ce que je crois avoir démontré , savoir, 
qu'il n y a dans Tétat aucune loi fondamental^ qui ne 
se puisse révoquer , non pas même le paète social ; car 
si tous les citoyens s assemblpient pour rompre ce 
pacte d'un commun accord ^ on ne peut douter qu il 
ne fût très légitimement rompu. Grotius pense même 
que chacun peut renoncer à Tétat dont il est membre , 
et reprendre sa liberté naturelle et ses biens en sor^- 
tantdup^ysi. Or il seroitabsurde quetouslescitoyais 
réunis nis pussent pas ce que peut séparément chacun 
deux. 

' Bien entendu qu*on ne quitte pas pour éluder son devoir et se 
dispenser de servir sa patrie an moment qu'elle a besoin de nous. 
La fuite alors seroit criminelle et punissable ; ce ne seroit plus re- 
triste 9 mais désertion. 
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LIVRE IV. 



CHAPITRE I. 

Que la volonté générale est indestructible. 

Tant ique plusieurs hommes réunis se considèrent 
comme un seul corps, ils n'ont qu'une ^eule volonté 
qui se rapporte à la commune conservation et au bien- 
être général. Alors tous les ressorts de letat sont vi- 
goureux et simples, ses maximes sont claires et lu- 
mineuses; il na point d'intérêts embrouillés, contra- 
dictoires; le bien commun, se montre partout avec 
évidence, et ne demande que du bon sens pour être 
aperçu. La paix , runion , régalité, sont ennemies des 
subtilités politiques. Les hommeà droits et simples 
sont difficiles à tromper à cause de leur simplicité : 
les leurres , les prétextes raffinés ne leur en imposent 
point; ils ne sont pas même assez fins pour être du^ 
pes. Quand on voit chez le plus heureux peuple du 
monde des trpupes de paysans régler les afFaires de 
Fétat sous un chêne , et se conduire toujours sage- 
ment, peut-on s'empêcher de mépriser les raffine- 
ments des autres nations , qui se rendent illustres «t 
misérables avec tant d'art et de mystères? 

Un état ainsi gouverné a besoin dé très peu de lois ; 
et, à mesure qu'il devient nécessaire d'en promul- 
guer de nouvelles, cette ïiécessité se voit universelle- 
ment. Le premier qui les propose ne fait que dire ce 
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que tous ont déjà senti, et il n'est question ni de bri- 
gues ni d'éloquence pour faire passer en loi ce que 
chacun à déjà résolu de faire , sitôt qu'il serja sûr que 
les autres le feront comme lui. 

Ce qui trompe les raisonneurs , c'est que , ûe voyant 
que des états mal constitués dès leur origine, ils sont 
frappés de l'impossibilité d'y maintenir une semblable 
police, ils rient d'imaginer toutes les sottises qu'un 
fourbe adroit, un pâleur insinuant, pourroit persua- 
der au peuple de Paris ou de Londres. Us ne savent 
pas que Crom\Vell eût été mis aux sonnettes par le 
peuple de Berne ^ et le duc de Beaufort à la discipline 
par les Genevois. , 

Mais quand le nœud social coinmence à se relâcher 
et Tétat à s'afFoiblir, quand les intérêts particuliers 
commencent à se faire seatir et les petites sociétés à 
influer sur la grande, l'intérêt commun s'altère et 
trouve des opposants : l'unanimité ne régne plus dans 
les voix; la volonté générale n'est plus la volonté de 
tous; il s'élève des contradictions, des débats; et le 
meilleur avis ne passe point sans disputes. 

Enfin, quand l'état, prèç de sa ruine, ne subsiste 
plus que par unc^rme illusoire et vaine, que le lien 
social est rompu dans tous les cœurs., que le plus vit 
intérêt se pare efïrontément du nom sacré du bien 
public; alors la volonté générale devient muette; 
tous, guidés par des motifs secrets, n'opinent- pas 
plus comme citoyens que si Fétat n'ej^t jamais existé; 
et l'on fait passer faussement sous le nom de lois des 
décrets iniques qui n'ont pour but que l'intérêt parti- 
culier. 



322 DU CONTRAT SOCIAL. 

S'ensait-il de là que la volonté générale soit anéan- 
tie ou corrompue? Non: elle est toujours constante , 
inaltérable et pure; mais elle est subordonnée à d'au- 
tres qui l'emportent sut* elle. Chacun, détachant son 
intérêt de l'intérêt commun, voit bien qu'il ne peut 
l'en séparer tout-à-fait ; mais sa part du mal public ne 
lui parolt rien auprès du bien exclusif qu'il prétend 
s'approprier. Ce bien particulier excepté, il veut le 
bien général pour son propre intérêt, tout' aussi for- 
tement qu'aucun autre. Même en vendant son suf- 
frage à prix d'argent il n'éteint pas' en lui la volonté 
générale , il l'élude. La faute qu'il commet est de chan- 
ger l'état de la question et de répondre autre chose 
que ce qu'on lui demande : en sorte qu'au lieu de dire , 
par son suffrage, // est avantageux à Vétat^ il dit, // 
eit avantageux à tel homme ou à tel parti gue tel ou tel 
avis passe. Ainsi >}a loi de Tordre public dans les as- 
semblées n'est pas tant d'y maintenir la volonté géné- 
rale que de faire qu'elle soit toujours interrogfée et 
qu'elle réponde toujours. 

J'aurois ici bien des réflexion» à faire sur le simple 
droit de voter dans tout acte de souveraineté , droit 
que rien ne peut ôter aux citoyen», et sur celui d^o^- 
ner, de proposer, de diviser, de discuter, que le gou- 
vernement a toujours grand soin de ne laisser qu'à 
ses membres : mais cette importante matière demlan- 
deroit un traité à part, et je ne puis tout dire dans 
celui-ci. 
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CHAPITRE IL 

Des suffrages. 

On vok, par le chapitre précédent, que la manière 
dont se traitent les affiedres générales peut donner un 
indice assez sûr dé Fétat actuel des mœurs et de la 
santé du corps politique. Plus le concert régne dans 
les assemblées , c'est-*à-dire plus les avis approchent 
de l'unanimité , plus aussi là volonté générale est do- 
minante; mais les longs débats , les dissensions , le tu- 
multe , annoncent l'ascendant des intérêts particuliers 
et le déclin de Fétat. 

Ceci paroit moins évident quand deux ou plusieurs 
ordres entrent dans sa constitution, comme à Rome 
les patriciens et les plébéiens , dont les querelles trou- 
blèrent souvent les comices, même dans les plus 
beaux temps de. la république : mais cette exception^ 
est plus apparente que réelle; car alors, par le vice 
inhérent au corps politique , on a pour ainsi dire deux 
états en un; ce qui n est pas vrai des deux ensemble 
est vrai de chacun séparément. Et en effet, dans les 
temps même les plus orageux , les plébiscites du peu- 
ple , quand le sénat ne s'en mêloit pas , passoient tou- 
jours tranquillement et à la grande pluralité des suf- 
frages : les citoyens n'ayant qu'un intérêt, le peuple 
tf avôit qu^une volonté. 

A l'autre extrémité du cercle l'unanimité revient : 
c'est quand les citoyens, tombés dans la servitude, 
n'ont plus ni liberté ni volonté. Alors la crainte et la 
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flatterie changent en acclamations les suffrages; on 
ne délibère plus , on adore ou Ton maudit. Telle étoit 
la^ vile manière d'opiner du sénat sous les empereurs. 
Quelquefois cela se faisoit avec d^s «précautions ridi- 
cules. Tacite observe * que , sous Othon , les sénateurs , 
accablant Vitellius d'exécrations , affectoient de faire 
en même temps un bruit épouvantable, afin que, si 
par hasard il devenoit le maiti*e, il ne pût savoir ce 
que chacun d'eux avpit dit. 

De ces diverses considérations naissent les maximes 
sur lesquelles on doit régler la manière de compter 
les voix et de comparer les avis, selon que la volonté 
générale est plus ou moins facile à copnoitre et Fétat 
plus ou moins déclinant. , 

Il n'y a qu'une seule loi qui, par sa n^ure, exige 
un consentement unanime; c'est le pe^cte social : c;ar 
l'association civile est l'acte du monde le plus volon- 
taire; tout honuue étant i^é Ubre et maître de lui-mê- 
me, nul ne peut, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, l'assujettir sans son aveu. Décider que le fils 
d'une esclave naît esclave, c'est décider qu'il ne nait 
pas homme. 

Si donc, lor^ du pacte social, il s'y trouve des op- 
posants, leur opposition n'invalide pas le contrat, 
elle empécl^e seulement qu ils n'y soient compris; ce 
sont des étrangers parmi les citoyens. Quand l'état 
est institué, le consentement est dans la résidence; 
habiter le territoire , c'est se soumetti^e à la souverai- 
neté ' . 

•Histor. I, B5. 

' Ceci dpit toujours s'entendre d'un état libre ; car d'aillears la 
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Hors ce contrat primitif, la voix du plus grand 
nombre oblige toujours tous les autres; c'est tme 
suite du contrat même. Mais on demande comment 
un bomme peut être libre, et forcé de se conformer à 
des volontés qui ne sont pas les siennes. Comment les 
opposants sont-ils libres, et souifiis à des lois aux- 
quelles ils n'ont pas consenti ? 

Je réponds que la question est n)àl posée. Le citoyen 
consent à toutes les lois, même à celles qu on passe 
malgré lui , et même à celles qui le punissent quand il 
ose en violer quelqu'utie. La volonté constante de tous, 
les membres de Tétat est la volonté générale ; c'est par 
elle qu'ils sont citoyens et libres'. Quand on propose 
une loi dans l'assemblée du peuple , ce qù^on leur de* 
mande n'est pas précisément s'ils approuvent la pro- 
position ou s'ils la rejettent, mais si elle est conforme , 
ou non , à la volonté générale , qui est la leur : cbacun 
en donnant son suffrage dit son avis là-dessus; et dû 
calcul des voix se tire la déclaration de la volonté gé- 
nérale. Quand donc l'avis contraire au mien l'emporte , 
cela ne prouve autre cbose sinon que je m'étois trom- 
pé , ei que ce que j'estimois être la volonté générale 
ne l'étoit pas. Si mon avis particulier l'eût empçrté, 

famille, les biens, le défaut d'asile, la nécessité, la violence, peu- 
vent retenir un habitant dans le pays malgré lui ; et alors son séjour 
seul ne suppose plus son consentement au contrat ou à la violation 
du contrats 

' A Gênes on lit au-deva«t des prisons et sur lés fers des galé- 
riens ce mot Libertas, Cette application de la devise est belle et 
juste. En effet, il n y a que les malfaiteurs de tous états qui em- 
pêchent le citoyen d*être libre. Dans un pays où tous ces gens-là 
teroient aux galères , on jouiroit de la plus parfaite liberté. 
T. i5 
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jaurois fait autre chode que ce que j'avais voulu; 
c est alors que Je n'aurois pas été libre. 

Ceci suppose, il est vrai, que tous le^^ractères de 
la volonté générale sont encore dans la pluralité : quand 
ils cessent d'y être , quelque parti qu'on prenne^ ^^^V 
a plus de liberté. ■ ' . 

En montrant ci-devïHit comment on substituoit des 
volontés particulières à la volonté générale 4ans les 
délibérations publiques , j*ai suffisamment indiqué les 
moyens praticables de prévenir cet abus ; j'en parlerai 
encore ci-^près. A l'égard du nombre ,pr(^rtionnel 
des suffrages pour déclarer cette volonté, j'ai aussi 
<lonné les principes sur lesquels on peut le détermi* 
ner. La différence d'une seule voix rompt l'égalité ; u» 
seul of^osant rompt Funanimité : mais entre l'unani-* 
mité et l'égalité il y a plusieurs partages inégaux, à 
chacun desquels on peut fixer ce nombre selon l'état 
et les besoins du corps politique. 

Deux maxinies générales peuvent servir à régleur 
ces rapports : Tune, que, plus les délibérations sqpt 
importantes et graves, plus lavis qui l'emporte doit 
approcher de l'unanimité; l'autre , que, plus Fs^ire 
agitée exige de célérité, plus on doit resserrer la dif* 
ïFérence prescrite dans le partage des avis : dans les 
délibérations qu'il faut terminer sur-le-champ, Fex- 
cédant d'une seule voix doit suffire. La première de 
<;es maximes paroît plus convenable aux lois ^ et la 
seconde aiix af&ires. Quoi qti'il en soit, c'est sur 
leur combinaison que s'établissent les meilleurs, rap- 
ports qu'on peut donner à la pluralité pour pro- 
noncer. . 
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CHAPITRE IIL 



»' 



Des éleetions. 

A regard des élections du prince et des ma^strats, 
qui sont, comme je Tai dit, des actes complexes, il y 
a deux voies pour y procéder, savoir, le choix et le 
sort. L'une et Fautre ont été employées en diverses ré- 
publiques; et Ton .voit iOkcore actuellement un mé- 
lange très compliqué 4es dëyx dans Féleetion du doge 
de Venise. 

Le suffrage par^ le sort^ dit Montesquieu*, est de la 
nature de la démôcrtHsie. J'en conviens, m.ais comment 
cela? Ze sort^ cootinue-t-il, est une façon d'élire qui 
n afflige personne; il laisse à chaque citoyen une espé- 
rance raisonnable de servir, la patrie. Ce ne sontpa& là 
des raisons. . ^ 

Si Ton fait attention que Félec^on des chefs estime 
fonction du gouvernement, et non dç la souveraineté , 
on va:*ra pourquoi la voie du sort est plus dans la na- 
ture de la démocratie , où Tadmiq^istration est d'autant 
"meiUeuiîe que les ac^es en sont moins multipliés. 

Dans toute véritable démocratie la magistrature 
n'est pas un avantage, piais une charge onéreuse 
qu on ne peut justement imposer à un particulier 
plutôt qu'à un autre* La loi seule peut imposer cette 
charge à celui sur qui le sort tombera. Car alors la 
coAdition. étant égale pour ,tous,'et.le choix ne dé- 

* Esprit des Lois, liv. ii, chap. 2. '' 

i5. 
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pendant d aucune volonté humaine, il «y a point 
d application particulière qui altère Funiversalité de 
la loi. 

Dans Faristocrsuie le prince choisit le prince, le 
gouvernement se cons&rve par lui-même, et c'est là 
que les suffrages sont bien placés. 

L'exeiùple de l'élection du doge de Venise confirme 
cette distinction loin de la détruire : cette ferme mêlée 
convient dans un gouvernement mixte. Car c'est une 
erreur de prendre le gouvernement de Venise pour 
une véritaMe aristocratie. Sl^le peuple n'y a nulle part 
au gouvernement , la noblesse y e^t peuple elle-même. 
Une multitude de pauvres barnabotes n'approcha ja- 
mais d'aucune magî|trature, et n'a de sa noblesse 
que le vain titre d'excellence et k droit d'assister au 
grand-conseil. Ce grand-conseil étant aussi nombreux 
que notre conseil général à Genève , ses illustres mem- 
bres n ont pas plus de privilèges que nos simples tâf- 
toyens. Il est certain ipi'ôtaut l'extrême disparité des 
deux républiques, la bourgeoisie de Genève repré- 
sente exactement le patriciat vénitien; nos natifs et 
hsd)itants représentent les citadins et le peuple de 
Venise; noB paysans représentent les sujets de terre- 
ferme : enfin, de quelque manière que l'on ôslhsidère 
cette république, abstraction faite de sa grandeur, 
son gouvernement n'est pais plus aristocratique que 
le nôtre. Toute la différence est que, n'ayant aucun 
chef à vie, nous n'avons pas le même besoin dû sort. 
Les élections par le sort auroient peu d'inconvé- 
nients dans une véritable démocratie, où, tout étant 
égal aussi bien par les mœurs et par les talents que 
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par les maximes et par la fortune , le choix deviendroit 
presque indifFérent. Mais j'ai déjà dit qu'il n'y avoit 
point de véritable démocratie. 

Quand le choix et le sort se trouven|ipiôlés , le pre- 
mier doit rempliivles placés qui demandent des talents 
propres y telles que les emplois militaires : lautre con^ 
vient à cdles où suffisent le bon sens , la justice, Hn- 
tégrité , telles que les charges de judicature ; parceque „ 
dans un* état bien constitué, ces qualités sont com- 
Baunes à tous les citoyens. 

Le sort ni les suffrages n ont aucun lieu dans le 
gouvernement monarfthique. Le monarque étant de 
droit seul prince et magistrat unique , le choix de ses 
lieutenants n'appartient qu'à lui. Quand l'abbé de 
Saint-Pierre proposoit de multiplier les conseils du 
roi dé France et d'en élire les membres par scrutin , 
il ne voyoit pas qu'il proposoit de changer la foime 
du gouvernement. 

Il me resteroit à parler de la manière de donner et 
de recueillir les voix dans l'assemblée du. peuple; 
mais peut-être l'historique de là police romaine à cet 
égard expliquera-t-il plus sensiblement toutes les 
maximes que je pourrois établir. Il n'est pas indigne 
d'un lecteur judicieux de voir un pea.en détail corn? 
ment se trfîteient les afi&ires publiques et particu- 
lières dans un conseil de deux cent mille hommes. 



aSo pu CONTRAT SOCIAL. 

« 

CHAPITRE IV. 

Des coaiices romains. 

Nous n'avons nuls monuments bien assurés des 
premiers temps de Rome; il y a même grande appa- 
rence que la plupart des cboses qu'on en débite sont 
des fables > ; et en général la partie la plus instructive 
des annales des peuples , qui est l'histoire de leur éta- 
blissement, est celle qui nous manque le plua« L'ex- 
périence nous apprend tQus les jours de quelles causes 
naissent les révolutions des empires : mais , comme il 
ne se forme plus de peuple, nous n'avons guère que 
des conjectures pour expliquer comment ils se sont 
formés. 

Les usages qu'on trouve établis attestent au moins 
qu'il y eut une origine à ces usages. Des traditions 
qui remontent à ces origines , celles qu'appuient les 
plus grandes autorités, et que de plus fortes raisons 
confirment, doivent passer pour les plus certaines. 
Voilà- les maximes que j'ai tâché de suivre en recher- 
chant comment le plus libre et le plus puissant peuple 
de la terre exerçoit son pouvoir .suprême. 

Après la fondation de Rome, la république nais- 
sante, c'est-à-dire l'armée du fondateur, composée 
d'Albains , de Sabins , et d'étrangers , fat divisée en 

' Le nom de Borne , qa*on prétend venir de Bomulus, est grec, et 
signifie /orce; le nom de Numa est grec aussi, et signifie loi. Quelle 
apparence que les deux premiers rois de cette ville aient porte 
d'avance des noms si bien relatifs à ce qu'ils ont fait ? 
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trois classes, qui, de cette division, prirent le nom de 
tribus. Chacune de ces tribus fut subdivisée en dix cu- 
ries , et chaque curie en décuriès , à la tête desquelles 
on mit des chefs appelés curions et décurions. 

Outre cela on tira de chaque tribu un corps de cent 
cavaliers ou chevaliers , appelé centurie , par où Ion 
voit que ces divisions , peu nécessaires dans un bourg ^. 
n'étoittit d'abord que militaires. Mais il semble qu'un 
instinct de grandeur portoit la petite ville de Rome à 
se donner d'avance une police convenable à la capitale 
du monde. 

Dé ce premier partage réisulta bientôt un inconvé- 
nient; c est que la tribu dçs Albains < et celle des Sa- 
bins ^ restant toujours au même état, tandis que celle 
des étrangers ^ croissoit sans cesse par le concours per- 
pétuel de ceux-ci , cette dernière ne tarda pas à sur-' 
passer les deux autres. Le remède que Servius trouva. 
à ce dangereux abus fut de changer la division ; et à celle 
des races qu'il abolit, d'en substituer une autre tirée 
des* lieux de là ville-occupés par chaque tribu. Au lieu 
de trois tribus il en fit quatre , chacune desquelles oc- 
cupoit une des collines de Rome et en portoit le nom. 
Ainsi remédiant à l'inégalité prés^te , il ]a*prévint en- 
core pour IWenir; et afin que cette division ne fût pas 
seulementde lieux, mais d'hommes, il défendit aux 
habitants d'un quartier de passer dans un autre; ce 
qui empêcha les races de se confondre. 

Il doubla aussi les trois anciennes centuries de ca- 
valerie , et y .en ajouta douze autres , mais toujours 
sous les anciens noms; moyen simple et judicieux par 

* Bammenses. — * Tatienses, — ' Luceref. 
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lequel il acheva de distinguer le corps des chevaliers 
de celui du peuple, sans faire murmurer ce dernier. 

A ces quatre tribus urbaines SerVius eu ajouta quinze 
autres ^ appelées tribusTustiques , parcequ elles étoient 
formées des habitants de la campagne , partagés en au- 
tant de cantons. Dans la suite on en fit autant de nou* 
velles; et le peuple romain se trouva enfin divisé en 
trente-cinq tribus , nombre auquel elles restèrent fixées 
jusqu'à la fin de la république. 

De cette distinction des tribus de la ville et des tribus 
de la campagne résulta un effet digne d'être, observé , 
parcequ'il n'y en a point d'autre exemple , et que Rome 
lui dut à-la-fois la conservation de ses mœurs et l'ac- 
croissement de so^ empire. On croiroit que les tribus 
urbaines s'arrogèrent bientôt la puissance et les hon- 
neurs , et ne tardèrent pas d avilir les tribus rustiques: 
ce Ait tout le contraire . On conijioît le goût des premiers 
Romains pour la vie champêtre. Ce goût leur venoit 
du sage instituteur qui unit à la liberté les travaux 
rustiques et militaire , et relégua pour ainsi dire à \bL 
ville les arts , les métiers , l'intrigue , la fortune , et l'es- 
clavage. 

Ainsi tout ce qi|| Rome avoit dlUustre vivant aux 
champs et cultivant les terres , on s'ac,coutuma à ne 
chercher que là les soutiens de la république. Cet état , 
étant celui des plus dignes patriciens , fut honoré dé 
tout le monde ; la vie simple et laborieuse des villageois 
fut préférée à la vie oisive et lâche des bourgeois de 
Rome ; et tel n'eût été qu'un malheureux prolétaire à 
la ville , qui , laboureur aux champs , devint unt^yen 
respecté. Ce n'est pas sans raison, disoit Varron, que 
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nos ntagnaniines ancêtres établirent au village la pé- 
pinière de ces robîlistes et vaillants hommes qui les 
dé&adoieDt en temps de ^erre et tes nourrissoient 
en temps de paix. Ffinedit positivement que les tribus 
des champs étoient honorées à cause des hommes qui 
les composoient; au lieu qu'on transféroit par ignomi- 
nie dans celles de la ville les lâches qu on vouloit avi- 
lir. Le Sabïn AppîusClaudius, étant venu s'établir à 
Rome , y liit comblé d'honneurs et inscrit dans "une 
tribu rustique , qui prit dans la suite le nom de sa &- 
mille. Enfin les affranchis entroient tous dans les ttibus 
urbaines , jamais dans les rurales ; et il n'y a pas , du- 
rant toute la république, un seul exemple d'aucun de 
ces affranchis parvenu à aucune magistrature, quoi- 
que devenu dtoyen. 

Cette maxime étoit excellent! 
si loin , qu'il en résulta enfin u 
tainement'Un abus dans la poli 

Premièrement, les censeuri 
long-temps le droit de transfê 
citoyens d'une tribu à l'autre , 
de se faire inscrire dans celle qi 
sion qui sûrement n'étoit bonn« 
grands ressorts de la censure, 
les puissants se faisant tous ina 
la campagne, et les affranchis devenus citoyens res- 
tant avec la populace dans celles de la viUe , les tribus , 
en général , n'eurent plus de lieu ni de territoire , mais 
toutes se trouvèrent tellement mêlées , qu'on ne pou- 
voit plus discerner les membres de chacune que par 
les registres; en sorte que l'idée du mot tribu passa 
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aiQsi dt^réel au personnel, ou plutôt dévint presque 
une chimère. 

Il arriva enc(M*e que les tribus de la ville , étant plus 
à portée , se trouvèrent souvent les plus fortes dans les 
comices , et vendirent rétait à ceux qui daignoient ache* 
ter les suffrages de la canaille qui les composoit. 

A regard des curies , l'instituteur en ayant fait dix 
en chaque tribu, tout le peuple romain, alors renfer- 
mé dans les murs de la ville, se trouva composé de 
trente curies, dont chacune avoit ses temples, ses 
dieux, ses officiers, ses prêtres, etsesfJêtes, appelées 
compitalia, semblables anxpaganalta qu'eurent dans 
la.suite les tribus rustiques. 

Au nouveau partage dé Servius , ce nombre de trente 
ne pouvant se répartir également dans ses quatre tri- 
bus, il n'y voulut point toucher; et les curies, indé- 
pendantes des tribus , devinrent une autre division des 
habitants de Bome : mais il ne fut point question de 
curies ni dans les tribus rustiques ni dans le peuple 
qui les composoit, parcequeles tribus étant devenues 
un établiss«aent purement civil , et une autre police 
ayaift été introduite pour la levée des troupes , les di- 
visions militaires de Bomulus se trouvèrent super- 
flues. Ainsi, quoique tout citoyen. fut inscrit dans une 
tribu , il s'en falloit de beaucoup que chacun ne le fût 
dans une curie. 

Servius fit encore une troisième division, quin'avoit 
aucuh rapport aux deux précédentes, et devint, par 
ses effets, la plus importante de toutes. Il distribua 
tout le peuple romain en six classes , qu'il ne distingua 
tiî par le lieu ni par les hommes , mais par les' biens ; 
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en sorte que les premières classes étoient remplies par 
les riches , les dernières par les pauvres , et les moyen- 
nes par ceux qui jouissoient d'une fortune médiocre. 
Ces six classes étoient subdivisées en cent quatre-vingt- 
treize autres corps /appelés centuries; et ces corps 
étoient tellement distribués , que la première classe en 
comprenoit seule plus de la moitié , et la dernière n'en 
formoit qu'un seul. Il se trouva ainsi que la classe la 
moins nombreuse en hommes 1 etoit le plus en centu- 
ries , et que la dernière classe entière n étoit comptée 
que pour une subdivision, bien quelle contint seule 
plus de la moitié des habitants de tlome. 

Afin que le peuple pénétrât moins les conséquences 
de cette dernière forme, Servius affecta de lui donner 
un air militaire : il inséra dans la seconde dasse deux 
centuries d'armuriers , et deux d'instruments de guerre 
dans la quatrième : dans chaque classe , excepté la der^ 
nière, il distingua les jeunes et les vieux, c'est-à-dire 
ceux qui étoient obligés de porter les armes, et ceux 
que leur âge en exemptoitpar les lois , distinction qui , 
pfais que celle des biens , produisit la nécessité de re- 
commencer souvent le cens ou dénombrement : enfin 
il voulut que l'assemblée se tint au champ de Mars , et 
que tous ceux qui étoient en âge de servir y vinssent 
avec leurs armes. 

La raison pour laquelle il ne suivit pas dans la der* 
nière classe cette même division des jeunes et des 
vieux, c'est qu'on n'accordoit point à la populace, 
dont elle étoit composée , l'honneur de porter les armes 
pour la patrie ; il ialloit avoir des foyers pour obtenir le 
droit de les défendre : et , de ces innombrables troupes 
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dé gueux dont brilleptaujourd'hui les armées des rois, 
il n'y en a pas un peut-être qui n eût été ehassé avec 
dédain d'une cohorte romaine, quandles soldats étoient 
les défenseurs de la liberté. 

On distingua pourtant encore, danâ la dernière 
classe* les prolétaires de ceux qu'on appeloit capite 
cenéi. Les premiers, non tout-à-£Bdt réduits à rien, 
donnoient au n&oins de^ citoyens à rét^t^quelquefois 
même des soldats daâè les besoins pressants. Pour 
ceux qui n'avoient rien du tout et qu'on ne pouvoit 
dénombrer que par leurs tètes, ils étoient tout-à-fidt 
regardés «comme nuls, et Marins fîit le premier qui 
daigna les enrôler. 

Sans décider ici si ce troisième dénombrement étoit 
bon ou mauvais en lui-même , je crois pouvoir affirmer 
qu'il n'y avoit que les moeurs simples des premiers 
Romains , leur désintéressement , leur goût pour l'agri- 
culture , leur mépris pour le commerceet pour l'ardeur 
du gain, qui pussent le rendre praticable. Où est le 
peuple moderne chez lequel la dévorante avidité , l'es- 
prit inquiet, l'intrigue, les déplacements continuels, 
les perpétuelles révolutions des fortunes , pussent lais- 
ser durer vingt ans un pareil établissement sans bou- 
leverser tout l'état? Il faut même bien remarquer que 
les mœurs et la censure, plus fortes que cette institu- 
tion , en corrigèrent le vice à Rome , et que tel riche se 
vit relégué dans la classe des pauvres pour avoir trop 
étalé sa richesse. 

De tout ceci l'on peut comprendre aisément pour- 
quoi il n'est presque jamais fait mention que de cinq 
riasses , quoiqu'il y en eût réellement six. La sixième , 
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ne fournissant ni soldats à Tarmée , ni votants au 
champ de Mars ' , et n étant presque d aucun usage 
dans la république, étoit rarement comptée pour 
quelque 'chose. 

TeMes furent les différentes divisions du peuple 
romain. Voyons à présent TefFet qu'elles produisoient 
dans les asisemblées. Ces assemblées , légitimement 
convoquées y sappeloient comices : elles se tenoient 
ordinairement dans la place de Rome ou au champ de 
Mars 9 et se dislinguoient en comices par curies , co- 
mices par centurîes, et comices par tribus, selon 
celle de ces trois formes sur laquelle elles étoient or- 
données. Les eomices par curies étoient de l'institu- 
tion de Romulus; ceux par centuries, de Servius; 
ceux par tribus , des tribuns du peujde. Aucune loi 
ne recevoit la sanction, aucun magistrat netoit élu, 
que dans les comices; et comme il nyavoitaucun 
citoyen, qui ne fût inscrit dans une curie, dans une 
centurie, ou dans une tribu, il s'ensuit qu aucun 
citoyen n etoit exclu du droit de suffrage, et que le 
peuple romain étoit véritablement souverain de droit 
et de fait. 

Pour que les comices fussent légitimement assem- 
blés , et que ce qui S'y faisoit eût force de loi , il falloit 
trois conditions : la première, que le corps ou le ma- 
gistrat qui les convoquoit fait revêtu pour cela de l'au- 
torité nécessaire ; la seconde , que rassemblée se fit 

' Je dis au champ de Mars y parceque c*étoit là que s'assem- 
bloient les comices par centuries : dans les deux autres formes le 
peuple s*assembIoit au forum ou ailleurs ; et alors les eapitê cenn 
«Toient autant d'influence et d'autorité <{ne les premiers citoyens. 
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un des jours permis par la loi ; la troiMème , 4Cf^ les 
' augures fussent favorables. 

La raison du premier règlement n a pas besœn 
d'être expliquée; le second est une affaire de police: 
ainsi il n^étoit pas permis de tenir les comices les 
jours de férié et de marché , où les gens de la campa- 
gne y venant à Rome pour leurs affaires y n avoien t pa» 
le temps de passer la journée dans la place publique^ 
Par le troisième y le sénat tenoit en bride un peuple 
fier et remuant , et tempéroit à propos Tardeur des 
tribuns séditieux; mais ceux-ci trouvèrent plus dun 
moyen de se délivrer de cette gêne. 

Les lois eiFélecticm des chefs n étoient pas les seuls 
points soumis au jugement des comices : le peuple 
romain ayant usurpé les plus importantes fonctions 
du gouvernement , on peut dire que le sort de TEurope 
étoit réglé dans ses assemblées. Cette variété d objets 
donnoit lieu aux diverses formes que prennent ces 
assemblées, selon les matières sur lesquelles il avoit 
à prononcer. 

Pour juger deces diverses formes il sufïitde lescom^ 
parer. Bomulus , en instituant les curies , avoit en vue 
de contenir le sénat par le peuple et le peuple par le 
sénat, en dominant également Sur tous. Il donna 
donc au peuple , par cette forme, toute lautorité du 
nombre pour balancer celle de la puissance et des 
richesses qu'il laissoit aux patriciens. jMais , selon 
Tesprit de la monarchie, il laissa cependant plus 
d'avantage aux patriciens par l'influence de leurs 
dients sur la pluralité des suffrages. Cette admird^le 
institution des patrons et des clients fîit un chef- 
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d'oeuvre de politique et d''hum9mté sans lequel le 
patriciat , si contraire à Tesprit de la république , n eût 
pu subsister. Rome seule a eu Thonneur de donner au 
mcMidece bel exemple» duquel il ne résulta jamais 
d'abus, et qui pourtant n^a jamais été suivi. 

Cette même forme des curies ayamt subsisté sous 
les rois jusqu à Seryius , et le régne du dernier Tar- 
quin n étant point compté pour légitime, cela fit 
distinguer gâiéralement les lois royales par le nont 
de leges curiatœ. 

Sous la république, les curies, toujours bornées 
aux quatre tribus urbaines, et ne contenant plus que 
la populace de Rome, ne convoient convenir ni au 
sénat , qui étoit à la tète des patriciens , ni aux tribuns y 
qui, quoique plébéiens, étoient à la téte.des citoyen» 
aisés. Elles tmnbèrent donc dans le discrédit; et leur 
avilissement fut tel, que leurs trente licteurs assem- 
blés faisoient ce que les comices par curies auroient 
dû faire. 

La division par centuries étcnt si favorable à Taris- 
tocratie, qu'on ne voit pas d'abord comment le sénat 
ne Temportoit pas toujours dans les comices qui por» 
toient ce nom , et par lesquels étoient élus les consuls , 
les censeurs , et les autres magistrats curules. En eifet, 
des cent quatre-vingt-treize centuries qui formoient 
les six classes de tout le peuple romain , la première 
classe en comprenant quatre-vingt-dix-huit, et les 
voix ne se comptant que par centuries, cette seule 
première classe Femportoit en nombre de voix sur 
toutes les autres. Quand toutes tes centuries étoient 
d'accord , on ne continuoit pas mén^e à recueillir les 
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siifFrages; ce qu'avoit décidé Je plus petit nombre 
passoit pour une décision de la. multitude; et Ton 
peut dire que, dans les comices par centuries , les af- 
faires se régloient à la pluralité des écus bien plu.s 
qu'à celle des voix. 

Mais cette extrême autorité se tempéroit par deux 
moyens : premièrement, les tribuns pour Fordinaire, 
et toujours un grand nombre de plébéiens , étant 
dans la classe des riches, balançoient le crédit des 
patriciens dans cette première dasse. 

Le second moyen consistoit en ceci, qu'au lieu de 
faire d'abord voter les centuries selon leur ordre, ce 
qui auroit toujours fait commencer par la première, 
on en'tiroit une au sort, et celle*là ■ procédoit seule à 
l'élection; après quoi toutes les centuries, appelées 
un autre jour selon leur rang , répétoient la même 
élection , et la confirmoient ordinairement. On ôtoit 
ainsi l'autorité de l'exemple au rang pour la donner 
au sort, selo'n le principe de la démocratie. 

Il résultoit de cet usage un autre avantage encore, 
c'est que les citoyens de la campagne avoient le 
temps , entre les deux élections , de s'informer du mé- 
rite du candidat provisionnellement nommé, afin de 
n£ donner leur voix qu'avec connoissance de cause. 
Mais , sous prétexte de célérité^ l'oli vint à bout d'a- 
bolir cet «sage , et les deux élections se firent le même 
jour. 

Les comices par tribus étoient proprement le con- 

' Cette centurie, ainsi tirée au sort, s^appeloitpro^rojfafiva, à 
cause qu'elle étoit la première à qui Ton demandoit son suffrag^e ; 
et c'est de là qu est venu le mot de prérogative» 
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9eU du peuple romain. Us ne seconvoquoient que par 
les tribuns; les tribuns y étoient élus et y passoient 
leurs plébiscites. Non - seulement le sénat n'y avôit 
point de rang , il n avoit pas même le dirôit d y assis- 
ter; et, forcés d'obéir à des lois sur lesquelles ils n a^ 
voient pu voter, les sénateurs^.. à cet égard, étoient 
moins libres que les derniers eîtoyens. Cette injustice 
étoittout-à-&itmal entendue, et suffisoit seule pour 
invalider les décrets d'un corps où tous ses membres 
n'étoientpas admis. Quand tous les patriciens eussent 
assisté à ces comices selon le droit qu'ils en avoient 
comme citoyens , devenus alors simples particuliers 
ils n'eussent guère influé sur une forme de suffrages 
qui serecueilloient par tête, etoù le moindre prolé- 
taire pouvoit autant que le prince du sénat. 

On voit donc qu'outre l'ordre qui résultoit de ces 
diverses distributions pour le recueillement des suf- 
frages d'un si grand peuple, ces distributions ne se 
réduisoient pas à des formes indifférentes en elles- 
mêmes , mais que chacune avoit des effets relatifs aux 
vues qui la faisoient préférer. 

Sans entrer là-dessus en de plus longs détails , il 
résulte des éclaircissements précédents que les comi- 
ces par tribus étoient les plus favorables au gouver- 
nement populaire, et les comices par centuries à 
l'aristocratie. A l'égard des comices par curies , où la 
seule populace de Rome formoit la pluralité , comme 
ils n'étoiént.bons qu'à favoriser la tyrannie et les 
mauvais desseins, ils durent tomber dans le décri, les 
séditieux eux-mêmes s'abstenant d'un moyen qui 
mettoit trop à découvert leurs projets. Il est certain 

V. i6 
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que toute la majesté du peuple romain ne se trouvoit 
que dans les comices par centuries , qui seuls étoient 
complets; attendu que dans les comices par curies 
manquoient les tribus rustiques, et dans les comices 
par tribus le sénat et les patriciens. 

Quant k la manière de recueillir les suffrages , elle 
étoit chez les premiers Romains aussi simple que leurs 
mœurs, quoique moins simple encore qu'à Sparte. 
Chacun dounoit son suffrage à haute voix , uu greffier 
les écrivoit à mesure : pluralité de voix dans'chaqne 
tribu déterminoit le suffrage de la tribu ; pluralité de 
voix entre les tribus déterminoit lé suffrage du peu- 
ple; et ainsi des curies et des centuries. Cet usage étoit 
bon tant que Thonnéteté régnoit entreJes citoyens , et 
que chacun avoit honte de donner publiquement scm 
suffrage à un avis injuste ou à un sujet indigne ; mais , 
quand le peuple secorrompit et qu'on acheta les voix , 
il convint qu'elles se donnassent en secret, pour con^ 
tenir les acheteurs par la défiance , et fournir aux fri- 
pons le moyen de n'être pas des traîtres. 

Je sais que Gicéron blâme ce changement, et lui at* 
tribue en partie la ruine de la république. Mais , quoi- 
que je sente le poids que doit avoir ici l'autorité de 
Qcéron , je lie puis être de son avis : je pense au con* 
traire que, pour n'avoir pas fait assez de changements 
semblables , on accéléra la perte de l'état. Comme le 
régime des gens sains n'est pas propre aux malades , 
il ne faut pas vouloir gouverner un peuple corrompu 
par les mêmes lois qui conviennent à un bon peuple. 
Rien ne prouve mieux cette maxime que la durée de 
la république de Venise , dont le simulacre existe en- 
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core , uniquement parceque ses lois ne conviennent 
qu'à de méchants homiÈies. 

On distribua donOôux-cito^Kèns des tablettes par 
lesquelles chacun pouvoit voter sans qu on sût quel 
étoit son avis : on établit aussi de nouvelles formali- 
tés pour le recueillement des tablettes , le compte des 
voix, la comparaison des nombres, etc. ; ce qui n'em- 
pêcha pas que la. fidélité des officiers chargés de ces 
iPonctions ' né fût souvent suspectée. On fit enfin , pour 
empêcher la brigue et le trafic des suffrages, desédits 
dont la multitude montre Tinutilité. 

Vers les derniers temps on étoit souvent contraint 
de recourir à des expédients extraordinaires pour 
suppléer à Tinsuffisancedes lois : tantôt on supposoit 
des prodiges ; mais ce moyen , qui pouvoiten imposer 
au peuple , n en imposoit pas à ceux qui le gouver- 
noient : tantôt on conw)quoit brusquement une as- 
semblée avant que les candidats eussent eu le temps 
de faire leurs brigues :'^ts#tôt on consumoit toute une 
séance à parler quand on voyoit le peuple gagné prêt 
à prendre un mèixvais parti. Mais enfin Tambition élu- 
da tout; et ce qu'il y a d'incroyable , c'est qu'au mi- 
lieu de tant d'abus ce peuple immense, à la faveur de 
ses anciens règlements, ne laissoit pas d'éUre les ma- 
gistrats , de passer les lois , de juger les causés , d'ex- 
pédier les affaires particuhères et publiques , presque 
avec autant de &cilité qu'eût pu faire le saiat lui- 
même. 

* Custodes, diribitoreSf rogatores suffragiorum. 



i6. 



244 O^ CONTRAT SOCIAL. 



<«/«/%. '%/%/«^«/«/%i-V«/%- 'V/%<^'%<'«/V %/%/\,'%/\/%t'%/*/%'^/%/%'-% 



CHAPITRE V. 

Du tribuDat. 

Quand on ne peut établii* une exacte proportion en- 
tre les parties constitutives de l'état , ou que des causes 
indestructibles en altèrent sans cesse Icfs rapports , 
alors on institue une magistrature particulière qui ne 
fiiit point corps avec les autres , qui replace chaque 
terme dans son vrai rapport^ et qui fait une liaison 
ou un moyen terme soit entre le prince et le peuple , 
soit entre le prince et le souverain, soit à-la-fois des 
deux côtés s'il est nédi^sâire. 

Ce corps , que j'appellerai Tribunal , est le conserva- 
teur des lois et du pouvoir législatif. Il sert quelque- 
fois à protéger le souverain contre ie gouvernement , 
comme faisoient à Rome les tribuns du peuple; quel- 
quefois à soutenir le gouvernement contre le peuple , 
comme fait maintenant à Venise Je conseil des Dix ; et 
quelquefois à maintenir l'équilibre df! part et d'autre , 
comme faisoient les éphores à Sparte; 

Letribunat n'est paint une partie constitutive de la 
cité, et ne d<Mt avoir aucune portion de la puissance 
législative ni de l'executive : mais c'est en cela même 
que la sienne est plus grande; car, ne pouvant rien 
faire, il peut tout eçapéclier. Il est plus sacré et plus 
révéré, comme défenseur des lois , que le prince qui 
les exécute , et que le souverain qui les donne. C'est ce 
qu'on vit bien clairement à Rome, quand ces fiers pa- 
triciens, qui méprisèrent toujours le peuple entier , 
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furent forcés de fléchir devant un simple officier du 
peuple, qui n'avoit ni auspices ni juridiction. 

Le tribunat, sagement tempéré, est le plus ferme 
appui d'une bonne constitution; mais, pouf peu tle 
force qu'il ait de trop , il renverse tout : à F^gard de la 
foiblesse , elle n'est pas dans sa nature ; et pourvu qu'il 
soit quféque chose , il n est jamais moins qu'il ne faut. 

Il dégénère en tyrannie quand il usurpe la puis- 
sance executive , dont il n'est que le modérateur , et 
qu'il veut dispenser les lois , qu'il ne doit que proté- 
ger. L'énorme pouvoir des éphores , qui fut sans dan-- 
ger tant que Sparte conserva ses mœurs, en accéléra 
la corruption commencée. Le sang d'Agis égorgé par 
ces tyrans , fut vengé par son successeur : .le crime et 
le châtiment des éphores hâtèrent également la perte 
de la république'; et après Cléoméne Sparte ne fut plus 
rien. Rome périt encore pa;r la même voie; et le pou- 
voir excessif des tribuns, usurpé par degrés, servit 
enfin , à l'aide des lois faites pour la liberté , de sauve- 
garde aux empereurs qui la détruisirent. Quant au 
conseil des Dix à Venise , c'est un tribunal de sang , 
horrible également aux patriciens et au peuple , et qui , 
loin de protéger hautement Içs lois , ne sert plus , 
après leur avilissement, qu'à porter. d&ns les tépébres 
des coups qu'on n'ose apercevoir. 

Le tribunat s'afifoiblit, comme le çouvei-nement, 
par la multiplication de ses membres. Quand les tri- 
buns du peuple romain, d'abord au nombre de deux, 
puis de cinq, voulurent doubler ce nombre , le sénat 
les laissa faire, bien sur de contenir les uns par les 
autres ; ce qui ne pianqua pas d'arriver. 
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Le meilleur mayen de prévenir' les usurpations 
d'un si redoutable corps , moyen dont nul gouverne* 
ment ne s'est avisé jusqu'ici , seroit de ne pas rendre 
ce<icorps permanent, mais de régler des intervalles 
durant les^els il resteroit supprimé. Ces intervalles ^ 
qui ne doivent pas être assez grands^pour laisser aux 
abus le temps de s'affermir, peuvent être fixé» par la 
loi , de manière qu'il soit aisé de les abréger au besoin 
par des commissions extraordinaires. 

Ce moyen me parott sans inconvénient, parceque, 
comme je l'ai dit, le tribunat, ne &isant point partie 
de la constitution, peut être ôté sans qu'eUe en souf- 
fre; et il me paroit efficace, parcequ'un magistrat 
nouvellement rétabli ne part point du pouvoir qu'a^ 
voit son prédécesseur , mais de celui que la loi lui 
donne. 



CHAPITRE VI. 

De la cfictature. 

L'inflexibilité des lois , qui les empêche de se plier 
aux événements , peut , en certains cas , les rendre per- 
nicieuses , et causer par eiles la perte de l'état dans sa 
crise. L'ordre et la lenteur des formes demandent un 
espace de temps que les circonstances refusent quel- 
quefois. Il peut se présenter mille cas auxquels le lé- 
gislateur n'a point pourvu ; et c'est une prévoyance 
très nécessaire de sentir qu'on ne peut tout prévoir. 

Il ne faut donc pas vouloir affermir les institutions 
politiques jusqu'à s'ôter le pouvoir d'en suspendre 
l'effet. Sparte elle-même a laissé dormir ses lois. 
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Mais il n y a que les plus grands dangers qui puis- 
sent balancer celui d altérer Tordre public, et Ion ne 
doit jamais arrêter le pouvoir sacré des lois que quand 
il s'agit du salut de la patrie.. Dans ces cas rares et ma- 
nifestes , on pourvoit à la sûreté publique par un acte 
particulier qui en remet la charge au plus digne. Cette 
commission peut se donner de deux manières, selon 
Tespéce du danger. 

Si , pour y remédier , il suffit d augmenter l'activité 
du gouvernement, on le concentre dans un ou deux 
de ses membres : ainsi ce n'est pas l'autorité des lois 
qu'on altère, mais seulement la forme de leur admi- 
nistration. Que si le péril est tel que l'appareil des 
lois soit un obstacle à s'en garantir, alors on nomme 
un chef suprême , qui fasse taire toutes les lois et sus- 
pende un moment l'autorité souveraine. En pareil cas 
la volonté générale n'est pas douteuse , et il est évident 
que la première intention du peuple est que l'état ne 
périsse pas. De cette manière la suspension de l'auto- 
rité législative ne l'abolit point : le magistrat qui la 
fait taire ne peut la faire parler ; il la domine sans- 
pouvoir la représenter. Il peut tout &ire , excepté des 
lois. 

Le premier moyen s'employoit par le sénat romain 
quand il chargeoit les- consuls par une formule con- 
sacrée de pourvoir au sqjut de la république. Le se- 
cond avoit lieu quand un des deux consuls nommoit 
un dictateur * ; usage dont Albe avoit donné l'exemple 
à Rome. 

^ Cette DomiDattonr se faisoit de huit et en secret , comme si Ton 
SToit en honte de mettre nn homme au-dçssas des lois. 
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Paas les commencements de la république, on eut 
très couvent recours à la dictature, parceque letat 
n s^voit pas encore une assiette assez fixe pour pou- 
voir sesoiitenir p^r la seule force de sa constitution. 

Les mœurs rendant alors superflues bien des pré* 
cautiona qui eussent été nécessaires dans un autre 
temps , on ne craignoit ni qu'un dictateur abusât de 
son autorité, ni qu'il tentât de la garder au-delà du 
terme. Usembloit, au contraire, qu un si grand pou- 
voir fût à charge à celui qui en étoit revêtu , tjant il 
se hâtoit de s'en défaire, comme si c'eût été un poste 
trqp pénible et trop périlleux de tenir la placé des lois: 

Au3si 4i'est:ce pas le danger de Fabus , mais celui 
de l'avilissement qui me fait blâmer l'usage indiscret 
de cette suprême magistrature dans leè premiers 
temps ; car tandis qu'on la prodiguoit à des élections , 
à des dédicaces, à des choses de pure formalité, il 
étoit à craindre qu'elle ne devînt moins redoutable au 
besoin , et qu'on ne s'accoutumât à regarder comme 
un vain titre celui qu'on n'employoit qu'à de vaines 



cérémonies. 



* Vers la fin de la république , les Romains , devenus 
plus circonspects , ménagèrent, la dictature avec aussi 
peu de raison qu'ils l'avoient prodiguée autrefois. Il 
étoit aisé de voir que leur crainte étoit mal fondée; 
que la foiblesse de la capitale faisoit alors sa sûr^ 
contre les magistrats qu'elle Avoit dans son sein ; qu'un 
dictateur pouvoit, en certain cas, défendre la liberté 
publique sans jamais y pouvoir attenter ; et que les 
fers de Rome ne seroient point forgés dans Rome 
même, mais dans ses armées. Le peu de résistance 
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que firent Marius à Sylla, et Pcmipée à César, montra 
bien ce qu'on pouyoît attendre de 1 autorité du dedans 
contre la force du>dehors. 

Cette erreur leur fit faire de grandes fautes : telle, 
par exemple , fut celle de n avoir pas nommé un dic- 
tateur dans lafiFaire de Catilina; car, comme il n'étoit 
question que du dedans de la ville, et, tout au plus, 
de quelque province d'Italie ^ avec lautorité sans bor- 
nes que les lois donnoient au dictateur, il eût facile- 
ment dissipé la conjuration, qui ne fut étoùfBée que 
par un concours d'heureux hasards que jamais la pru- 
dence humaine ne devoit attendre. 

Au lieu de cela , le sénat se contenta de remettre 
tout son pouvoir aux consuls : d'où il arriva que Ci- 
céron, pour agir efficacement, fut contraint de passer 
ce pouvoir dan$ un point capital , et que, si les pre- 
miers transports de joie firent approuver sa conduite, 
ce fut avec justice que, dans la smte, on lui demanda 
compte du sang des citoyens versé contre les lois, re- 
proche qu'on n'eût pu faire à un dictateur. Mais l'éLo- 
quence du consul entraîna tout; et lui-m^e , quoique 
Romain, aimant mieux sa gloire que sa. patrie, ne 
cherchoit pas tant le m0yèn le plus légitime et le plus 
sûr de sauver l'état, que celui d'avpirtout l'honneur 
de cette affaire » . Aussi fut-il honoré justement comme 
libérateur de Rome , et justement puni comme ii^s^c- 
teur des lois. Quelque briflant qu'ait été son rappel, 
il est certain que ce fut une grâce. 

' C'est ce dont il ne pouvoit se répondre en proposant un dic- 
tateur, n'osant se nomnxer lui-même, et ne pouvant s'assurer c\\\e 
son collègue le noinmeroit. 
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Au reste , de quelque manière que cette importaiite 
commission soit conférée, il importe d'en fixer la du- 
rée à un terme très court, qui jamais ne puisse être 
prolongé. Dans les crises qui la font établir, Fétat est 
bientôt détruit ou sauvé ; et , passé le besoin pressant ^ 
la dictature devient tyrannique ou vaine. Â Rome, les 
dictateurs ne Tétant que pour six mois , la plupart ab- 
diquèrent avant ce terme. Si le terme eût été phis 
long, peut-être eus$ent-ils été tentés de le prolcmger 
encore , comme firent les décemvirs celui d'une année. 
Le dictateur navoit que le temps de pourvoir au be- 
soin qui lavoit fkit élire ; il n avoit pas celui de songer 
à d autres projets. 



CHAPITRE VII. 

De la censure. 

De même que la déclaration de la volonté générale 
«e fait par la loi , la déclaration du jugement public 
se feit par la censure. L'opinion publique est Tes- 
péce de loi dont le censeur est le ministre, et qu'il ne 
fait qu appliquer aux cas particuliers, à l'exemple du 
prince. 

Loin donc que le tribunal censorial soit Farbitre de 
Topinion du peuple, il n'en est que le déclamteur; et 
sitôt qu'il s'en écarte , ses décisions sont vaines et sans 
effet. 

Il est inutile de distinguer les mœurs d'une nation 
des objets de son estime; car tout cela tient au même 
principe et se confond nécessairement. Chez tous les 
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peuples du monde\ ce nest point la nature, mais 
lopinion, qui décide du choix de leurs plaisirs. Re- 
dressez les chinions des hommes, et leurs ftiœurs 
s'épureront d'elles-mêmes. On aime toujours ce qui 
est beau ou ce quon trouve tel; mais c'est sur ce 
jugement qu'on se trompe : c'est donc ce jugement 
qu'il s'agit de régler. Qui juge des mœurs juge de 
l'honneur; et qui jq^e de l'honneur prend sa loi de 
l'opinion. 

Les opinions d^un peuple naissent de sa consti- 
tution. Quoique la loi ne régie pas les mœurs, c*est 
la législation qui les fait naître : quand la législation 
s'afFoiblit, les mœui^s dégénèrent: mais alors le ju- 
gement des censeurs ne fera pas ce que la force des 
lois n'aura pas fait. 

Il suit de là que la censure peut être utile pour 
conserver les mœurs , jamais pour les rétablir. Éta- 
blissez des censeurs durant la vigueur des lois ; siHèt 
qu'elles l'ont perdue, tout est désespéré, rien de 
légitime n'a plus de force lorsque les lois n'en ont 
plus. 

La censure maintient les mœurs en empêchant les 
opinions de se corrompre, en conservant leur droi-. 
ture par de sages appUcations, quelquefois même en 
les fixant lorsqu'elles sont encore incertaines. L'usage 
des seconds dans les duels, porté jusqu'à la fureur 
dans le royaume de France , y fut aboli par ces seuls 
mots d'un édit du roi , Quant à ceux qui ont la lâcheté 
dappeler des seconds. Ce jugement, prévenant celui du 
public, le détermina tout d'un coup. Mais quand les 
mêmes édits voulurent prononcer que c'étoit aussi 
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une lâcheté de se battre en duel ^ ce qui est très vrai , 
mais contraire à Topinion commune , le public se mo- 
qua dorcette dédsion , sur laquelle son jugement étoit 
déjà porté. 

J'ai dit ailleurs ' que Topinion publique n'étant 
poijat soumise à la contrainte, il n'en falloit aucun 
vestige dans le tribunal établi pour la représenter. 
On ne peut trop admirer avec quel art ce ressort, 
entièrement perdu <^ez les modernes, étoit mis ea 
œu vf)e chez les Romains , et mieux chez les Lacédé- 
moniens. ' 

Un homme de mauvaises mœurs avant ouvert un 
bon avis dans le conseil de Sparte, les éphores, sans 
eu tenir compte, firent proposer le même avis par un 
citoyen vertueux*. Quel honneur pour Tun, quelle 
note pour Tautre, sans avoir donné ni louange ni 
blâme à aucun des deux! Certains ivrognes de Sa- 
luas ^ souillèrent le tribunal des éphores : le lende- 

* Te ne fais qu'indiquer dans ce chapitre ce que j'ai traité plus 
au loDÇ dans la lettre à M. d'Alembert. 

* Plutarque, Dicts notables des Lacédémoniens, §. 69. Le même 
trait est rapporté par Montaigne, livre 11, chapitre 3i. 

* Ils étoient d'une autre île, que la délicatesse de notre lang^ue 
défend de nommer dans cette occasion. * 

* On conçoit difBcilemeni; comment le nom d'une île peut blesser ta 
déUcates.se de notre langue. Pour entendre ceci , il faut savoir que Rousseau 
a pris ce trait dans Plutarque ( Di'ts notables des Lacédémoniens ) , qui le 
raconte dans toute sa turpitude , et i*attribue aux habitants de Chio. Rous- 
seau, en ne nommant pas cette ile , a voulu éviter l'application d'tiu mau- 
vais jeu de mots, et ne pas exciter le rire dans un sujet grave. En cela il a 
bien fait sans doute ; mais c'est l'effet de la délicatesse de l'écrivain plutôt 
que de celle de notre langue. 

JEMen (livre 11, chap. i5 ) rapporte aussi ce fait; mais il en affoiblit 
la houle en disant que le tribunal des éphores fui couvert de suie, ci il l'ai- 
tribue à des Clazoméniens. 
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main , par édit public , il fiit permis auxf Samiens 
d'être des vilains. Un vrai châtiment eût été moins 
sévère qu une pareille impunité. Quand Sparte a pro- 
noncé sur ce qui est ou n'est pas honnête , la Grèce 
n appelle pas de ses jugements. 
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CHAPITRE VIII. 

De la religion civile. * 

Les hommes n'eurent point d abord d'autres rois 
que les dieux, ni d autre gouvernement que le théo- 
cratique. Us fireat le raisonnement de Caligula; et 
alors ils raisonnoient juste. Il faut une longue altéra- 
tion de sentiments et d'idées pour qu'on puisse se ré- 
soudre à* prendre son semblable pour maitre, et se 
flatter qu'on s'en trouvera bien. 

De cela seul qu'on mettoit Dieu à la tète detjchaque 
société politique, il s'ensuivit qu'il y eut autant de 
dieux que de peuples. Deux peuples étranger^ Tun 
à l'autre, et presque toujours ennemis, ne purent 
long-temps reconnoitre um même maître : deux ar- 
mées se livrant bataiUe ne sauroient obéir au même 
chef. Ainsi des divisions nationales résulta le poly- 
théisme, et de là Tintolérance théologique et civile, 
qui naturellement est la même, comme il sera dit 
ci-après. 

* L*idée fondamentale de ce chapitre est présentée de nouveaa, 
expliquée et développée dans les Lettres de la montagne. Partie i , 
Lett);e premlèrç^ 

Voyez aussi sur ce même chapitre la lettre .i M. Ustéri du i5 
juillet 1763. 
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La fantaisie qu'eurent les Grecs de retrouver leurs 
dieux chez les peuples barbares, vint de celle qu'ils 
avoient aussi de se regarder comme les souverains 
naturels de ces peuples. Mais c'est de nos jours une 
éruditi<»i bien ridicule que celle qui roule smr Hden^ 
tité des dieux de diverses nations : comme si Moloch , 
Saturne, et Ghronos, pouvoient être le même dieu! 
comme si le Baal des Phéniciens, le Zeus des Grecs, 
et le Jupiter des Latins , pouvoient être le même ! 
comme s'il pouvoit rester quelque chose commune 
à des êtres chimériques portant des noms différents ! 

Que si l'on demande ogmment dans le paganisme , 
où chaque état avoit son culte et ses dieux, il n'y 
avoit point de guerres de religion; je réponds qtie 
c'étoit par cela même que chaque état, ayant son 
culte propre aussi, bien que son gouvernement , ne 
distinguoit point ses dieux de ses lois. La guerre poli-- 
tique étoit ^ussi théologique , les départements des 
dieux étoient pour ^insi dire fixés par les bornes des 
nations. Le dieu d'un peuple n'avoit aucun droit sur 
les autres peuples. Les dieux des» païens n'étoient 
point des dieux jaloux ; ils partâgeoieût entre eux l'em- 
pire du monde : Moïse même et le peuple hébreu se 
prétoient quelquefois à cette idée en parlant du dieu 
d'Israël. Us regardoient, il est vrai, comnie nuls les 
dieux des Cananéens, peuples proscrits, voués à la 
destruction, et dont ils dévoient occuper la place; 
mais voyez comment ils parloient des divinités des 
peuples voisins qu'il leur étoit défendu d'attaquer: 
La possession de ce qui appartient à Chamos votre dieu y 
disoit Jepthé aux Ammonites, ne vous est-elle pas légi-r 
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tùnement due? Nous possédons au même titre les terres 
que notre dieu vainqueur s est acquises '. G'étoit là , ce 
me semble, ime parité bien recomiue entre les droits 
de Ghamos et ceux du dieu dlsraël. 

Mais quand les Juifs, soumis aux rois de Baby- 
lone, et dans la suite aux rois de Syrie, voulurent 
s obstiner à ne reconnoitre aucun autre dieu que le 
leur, ce refus, regardé comme une rébellion contre 
le vainqueur , leur,attira les persécutions qu'on lit dans 
leur histoire, et dont on ne voit aucun autre exemple 
avant le christianisme ^. 

Chaque reUgion étant donc uniquement attachée 
aux lois de Fétat qui la prescrivoit, il n y avoit point 
d^autre manière de convertir un peuple que de l'as- 
servir , ni d autres missionnaires que les conquérants ; 
et l'obligation de changer de culte étant la loi des 
vaincus, il (alloit; commencer par vaincre avant d'en 
parler. Loin que les hommes combattissent pour les 
dieux, c'étoient, comme dans Homère, les dieux qui 
combattoient pour les hommes; diacun demandoit 
au sien la victoire, et la payoit par de nouveaux au- 

* Nonne ea quœpossidet Chamos deus ttucs, tibi jure dehentur? 
(Jug. XI, a4' ) Tel est le texte de la Vulgate. Le père de Garrièrea 
a traduit: Ne croyez-vous pas avoir droit de posséder ce qui ap- 
partient à Ghamos votre dieu ? Tignore la force du texte hébreu ; 
mais je vois 'que, dans la Vulgate, Jephté recounoit positivement 
le droit du dieu Ghamos, et que le traducteur françois affbiblit 
cette reconnoissance par un selon vous qui n*est pas dans le latin. 

* Il est de la dernière évidence que la guerre des Phocéens , 
appelée guerre sacrée, n*étoit point une guerre de religion. Elle 
avoit pour objet de punir des sacrilèges, et non de soumettre des 
mécréants. 
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tels. Les Romains, avant de prendre une place ^som- 
moient ses dieux de Fabandonner ; et quand ils lais- 
soient aux Tarentins leurs dieux irrités, cest qu'ils 
regardoient alors ces dieux comme soumis aux leurs 
et forcés de leur faire hommage. Us laissoieùt aux 
vaincus leurs dieux comme ils leur laissoient leurs 
lois. Une couronne au Jupiter du Capitole étoit sou- 
vent le seul tribut qu'ils imposoient 

Enfin les Romains ayant étendu^ avec leur empire 
leur culte et leurs dieux, et ayant souvent eux-mêmes 
adopté ceux des vaincus, en accordant aux uns et 
aux autres le droit de cité , les peuples de ce vaste em- 
pire se trouvèrent insensiblement avoir des mul- 
titudes de dieux et de cultes, à peu près les mêmes 
partout: et voilà comment le paganisme ne fut 
enfin dans le monde connu qu'une seule et même 
religion. . , 

Ce fut dans ces circonstances que' Jésus vint établir 
sur la terre un royaume spirituel , ce qui, séparant le 
système théologique du système politique, fit que 
Fétat cessa d'être un , et causa les divisions intestines 
qui n'ont jamais cessé d'agiter les peuples chrétiens. 
Or cette idée nouvelle d'un royaume de l'autre monde 
n'ayant pu jamais entrer dans la tête des païens, ils 
regardèrent toujours les chrétiens comme de vrais 
rebelles, qui, sous une hypocrite soumission, ne 
cherchoient que le moment de se rendre indépendants 
et maîtres , et d'usurper adroitement l'autorité qu'ils 
feignoient de respecter dans leur foiblesse. Telle fiït 
la cause des persécutions. 

Ce que les païens avoient craint est arrivé. Alors 



LIVRE IV, CHAPITRE VIII. 257 

tout a changé de £Eice, les humbles chrétiens ont 
changé de langage, et bientôt oû a vu ce prétendu 
royaume de l'autre monde devenir, sous un chef visi- 
ble, le plus violent despotisme dans celui-ci. 

Cependant, comme il y a toujours eu un prince et 
des lois civiles , il a résulté de cette double puissance 
un perpétuel conflit de juridiction qui a rendu toute 
bonne politie impossible dans les états chrétiens; et 
Fon'^n a jamais pu venir à bout de. savoir auquel du 
maître ou du prêtre on étoit obligé d obéir. 

Plusieurs peuples cependant, même dans l'Europe 
ou à son voisinage , ontvoulu conserver ou rétablir Fan- 
cien système , mais sans succès ; Fesprit du christia- 
nisme a tout gagné. Le culte sacré est toujours resté 
ou redevenu indépendant du souverain, et sans liai- 
son nécessaire avec le corps de Fétat. Mahomet eut 
des vues très saines , il lia bien son système poUtique ; 
et , tant que la forme de son gouvernement subsista 
sous les califes ses successeurs , ce gouvernement fut 
exactement tm , et bon en cela. Mais les Arabes, de- 
venus florissants, lettrés , polis , mous et lâches, fu- 
rent subjugués par des barbares : alors la division 
entre les deux puissances recommença. Quoiqu'elle 
soit moins apparente chez les mahométans que chez 
les chrétiens, elle y est pourtant, surtout dans la 
secte d'Ali; et il y a des états, tels que la Perse, où 
elle ne cesse de se faire sentir. 

Parmi. nous, les rois d'Angleterre se sont étabUs 
chefs de l'Église ; autant en ont fait les czars : mais , 
par ce titre , ils s'en sont moins rendus les maîtres que 
les ministres ; ils ont moins acquis le droit de la chan- 

V. 17 
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ger que le pouvoir de la maintenir : ils n y sont pas 
législateurs, ils ny sont que*princes. Partout où le 
; clergé fait un corps ' , il est jpaaitre et législatew 
dans sa partie. Il y a donc deux puissances , Aeuxx, 
\ souverains , ei^ Angleterre et en Russie , tout comme 
ailleurs. 

De tous les auteurs chrétiens , le philosophe Hohhes 
est le seul qui ait bien vu le npial et le remède , qui ait 
osé proposier 4e réiinir les deux têtes de Vaigle , et 4e 
tout ramener à lunité politique , sans laquelle jsimais 
état ni gouvernement ne ser^ bien constitué. Mais il a 
dû voir que Tesprit doiqiQateur du christianisme éteit 
inçon^ps^tible avec son système, et que Fintérét du 
prêtre seroit toujours plus fort que ceh:|i dp Tetat Ce 
n e&|t p^s taiit ce qu'il y a 4'horrible et de faux ds^s s^ 
politique, que ce qu'il y a4e ju^te et de Vfaii qui T^ 
rendue qdieuse^. 

Je proi^ qu en développant sous ce poiut 4e vu? Içst 
fait^ historiques , on réfuteroit susémeut Içs sentimenta 

' n faut bieo remarquer qqe ce ne sont pas tant des assemblées 
formelles, comme celles de France, qui lient le clergé en un corps, 
que la communion des églises. La commaiiio|i et Texeommuiiican 
tiop sçint le pacte social du clergé, pacte iiveo lequel il 9^ra fpu-t 
jours le maître des peuples çt Hfis rois. Tous les prêtres qui c(»n- 
m^niquent ensemble sont citoyens, fassent*ila des deux boi^ts di| 
monde. Cette invention est un chef-d'œuvre en politique. H n*y 
avoit rien* de semblable parmi les prêtres païens : aussi n'onl-ila 
jamais fait un corps de clergé. 

' Voyez, entre (nôtres, dans une lettre de Grotius à soii frère , 
du II avril i643, ce que ce savant homme approuve et ce qu'il 
blâme dans le livre de Cive. Il est vrai que, porté à Tindulgence, il 
paroit pardonner à Fauteur le bien en laveur du ma] : mais tout le 
mggadç n'^st p^s si clémept, 



k. 
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apposés de B^yle et de Warburton , dont l'un prétei|d 
que nulle religions iMiMitile au corps politique , et dont 
Vautre soutient, au contraire, que le cluîstianisme en 
est le plus ferme appui. On prouveroit au prepiiisr que 
jamais état ne fut fondé que la religion ne lui. seryU de 
bfisi^ ; et au secopd , que la loi chrétienne est au fqnd 
plus nuisible qu utile à la forte constitution del et^t. 
Pour acfae^r de m» f^ire entendre , il ne faut que 
donner un pçu plus de précision aux idçes trop vagues 
de religion relatives à mon sujet. 

La religion , considérée par rapport à la^ociété , qui 
est ou générale ou particulière, peut aussi se diviser 
en deu^ espèces; savoir, la religion de Tbomme, et 
celle du citoyen, La première , sans teipples , sans au- 
tels, aans rites , l>omée au culte purement intérieur 
du Dieu suprême et aux devoirs éteri^els de la morale , 
e$t la pure ef simple religion de FÉvangile , le vrai 
théisme , et ce qu on peut appeler le 4roit divin i^atu- 
, rel, L'çmtre , inscrite dws un seul p^y s , lui donne se^ 
dieu^, ses patrons propres et tutélaires. Elle a ^es 
dogmes, ses rites , son culte extérieur prescrit par des 
lois : hors la seule nation qui la suit, tout est pour elle 
infidèle, étranger, barbare; elle n étend les devoirs et 
les droits de Thomme qi;' aussi loin que ses autels. 
«Telles furent toutes les religions deg premiers peu- 
ples , auxquelles on peut donner le nom de droit divin 
civil pu positif. 

Il y ^ une troisième sorte de feligion plus bizarre, 
qui, donnant aux hommes deux législations, deux 
chefs , deux patries , les soumet à des devoirs contra- 
dictoires , et les empêche de pouvoir être à-Ia^fois dé- 

ï7- 
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vots et citoyens. Telle est la religion des Lamas , telle 
est celle des Japonois , tel est le christianisme romain. 
On peut appeler celui-ci la religion du prêtre. Il en 
résulte une sorte de droit mixte et insociable qui n a 
point de nom. 

A considérer politiquement ces trois sortes de reli* 
gions, elles ont toutes leurs défauts. La troisième est si 
évidemment mauvaise, que c'est perdre le temps de 
s'amuser à le démontrer. Tout ce qui rompt Funité 
sociale ne vaiit rien ; toutes les institutions qui mettent 
riiomme en contradiction avec lui-même ne valent 
rien. 

La seconde est bonne en ce qu'elle réunit le culte 
divin et Famour de6 lois , et que , fedsant de la patrie 
Tobjet de Tadoration des citoyens , elle leur apprend 
que servir Fétat, c'est en servir le dieu tutélaire. C'est 
une espèce de théocratie, dans laquelle on ne doit 
point avoir d'autre pontife que le prince , ni d'autres 
«prêtres que les magistrats. -iUprs mourir pour son 
pays , c'est aller au martyre ; violer les lois , c'est être 
impie; et soumettre un coupable à l'exécration publi- 
que, c'est le dévouer au courroux des dieux : Sacer 
esto. 

Mais elle est mauvaise en ce qu'étant fondée sur 
l'erreur et sur l^mensonge , elle trompe les hommes, * 
les rend crédules , superstitieux, et noie le vi'ai culte 
de la divinité dans un vain cérémonial. Elle est mau- 
vàise encore quand , devenant exclusive et tyrannique , 
elle rend un peuple sanguinaire et intolérant; en sorte 
qu'il ne respire que meurtre et massacre , et croit faire 
une action sainte en tuant quiconque n'admet pas ses 
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dieux. Gela met un tel peuple dans un état naturel de 
guerre avec tous les autres, très nuisible à sa propre 
sûretés 

Reste donc la religion de Thomme ou le chrisfta- 
nisme , non pas celui d'aujourd'hui , mais «elui de FÉ- 
vangile, qui en est tout-à-iait difierent. Par cette reli- 
gion sakite , sublime , véritable, les hommes , ehiaifts 
du même Dieu, se reconnoissent tous pour frères; et 
la société qui les unit ne se dissout pas même à la 
mort. 

' Mais cette religion, n ayant nulle relation pa^cu- 
lière avec le corps politique, laisse aux lois la seule 
force qu'elles tirent d'elles-mêmes sans leur en ajouter 
aucune autre ; et par là un des grands liens de la société 
particulière reste sans efFet. Bien plus , loin d'attacher 
les cœurs des citoyens à L'état, elle les en détache 
comme de toutes les choses de la terre. Je ne connois 
rien de plus contraire à l'esprit social. 

On nous dit qu'un peuple de vrais chrétiens forme^ 
roit la plus parfiedte société que l'on puisse imaginer. 
Je ne vois à cette supposition qu'une grande difficulté ; 
c'est qu'une société de vrais chrétiens ne seroit plus 
une société d'hommes. 

Je dis même que cette société supposée ne seroit y 
avec toute sa perfection , ni la plus forte ni la plus du- 
rable : à force d'être parfaite , elle jmanqueroit de liai- 
son; son vice destructeur seroit dans sa perfection 
même. 

Chacun rempliroit son devoir ; le peuple seroit sou- 
mis aux lois, les chefs seroient justes et modérés , les 
magistrats intégres , incorruptibles , les soldats mépri- 
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seroiént la mort, il n'y auroît ni vanité ni luxe : tout 
cela est fort bien ; mais voyons plus loin. 

Le christianisme est une religion toute spirituelle , 

occupée ui|iquement des choses du ciel; la patrie du 

chrétien n'est pas de ce monde. Il fait son devoir , il 

est vrai; mais il le fait avec une profonde indifférence 

/ , . . siîr le bon ou mauvais succès de ses soins. Pourvu 

qu'il n'ait rien à se reprocher, peu lui importe que 
tout aille bien ou mal ici-bas. Si l'état est florissant, à 
peine ose-t-il jouir de la félicité publique; il craint de 
s'éhorguëillir de la gloire dé son pays : si l'état dépé- 
rit, il bénit la main de Dieu qui s'appesantit sur son 
peuple. 

Pour que la société fût paisible et que l'harmonie se 
inainttnt , il faudroit que tous les citoyens sans excep- 
tion fussent également bons chrétiens ; mais si mal- 
heureusement il s'y trouve un seul ambitieux, un seul 
hypocrite, unCatilina, par exemple, un Cromwell, 
célui-ià très certainement aura bon marché de ses 
pieux compatriotes. La charité chrétienne ne permet 
pas aisément de penser mal de son prochain. Dès qu'il 
aura trouvé par quelque ruse l'art de leur en imposer 
et de s'emparer d'une partie de l'autorité publique , 
voilà un homme constitué en dignité ; Dieu veut qu'on 
lé respecte: bientôt voilà une puissance; Dieu veut 
qu'on lui obéisse. Le dépositaire de cette puissance en 
abuse-t-il , c'est la verge dont Dieu punit ses enfiiiits. 
On se feroit conscience de chasser l'usurpateur : il feu- 
droit troubler le repos public , user de violence , veràer 
du sang; tout cela s'accorde mal avec la douceur du 
chrétien; et, après tout, qu'importe qu'on soit libre 
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OU serf datis cette Vallée de misères? Vessétitiel est 
d'aller en paradis , et la résignation n est qu'un Hioyett 
de pliis pour cela.» 

Survlent-il quelque guerre étrangère, les citoyens 
marchent sans peine au combat; nul d'entre eux ne 
songe à fuir; ils font leur devoir , mais sans passioil 
jpour là victoire; ils savent plutôt mourir que vaincre. 
Qu'ils soient vainqueurs ou vaincus , qu'importe? La 
Providence ne sait-elle pas mieux qu eux te qu'il leUr 
faut? Qu'on imagine quel parti Un ennemi fier /impé- 
tueux , passionné , peut tirer de leur stoïcisme ! Mettes 
Vis-à-vis d'eux ces peuples généreux que dévoroit Tar- 
dent amour de la gloire et de la patrie , supposez voire 
république chrétienne vis-à-vis de Sparte ou de Rome , 
les pieux chrétiens seront battus , écrasés , détruits^ 
avant d'avoir eu le temps de se reconnotlre , ou ne de^ 
vront leur salut qu'au mépris que leiu* ennemi conce- 
vra pèur eux. C'étoit un beau serment à mon gré que 
celui des soldats de Fabius ; ilsne jurèrentpas de mou- 
rir oU de vaincre, ils jurèrent de revenir vainqueurs, 
et tinrent leur serment *. Jamais des chrétiens n'en 
eussent &it un pareil ; ils auroieUt cru tenter Dieu. 

Mais je me trompe en disant une république chré- 
tienne; chacun de ces deux mots exclut l'autre. Le 
christianisme ne prêche que servitude et dépendance» 
Son esprit est trop favorable à la tyrannie pour qu'elle 
n'en profite pas toujours. Les vrais chrétiens sont faits, 
pour être esclaves; ils le savent et ne s'en émeuvent 
guère ; cette courte vie a trop peu de prix à leurs yfeux. 

Les troupes chrétiennes sont excellentes , nous dit- 

* TiT. Liv. , lib.ii, cap. 45; cité p» Montaigne, liv. ii, ch. ai. 
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on. Je le nie : qu'on m'en moQtre de telles. Quant à 
moi, je ne connois point de troupes chrétiennes. On 
me citera les croisades. Sans dispjater sur la valeur 
des croisés, je remarquerai que, bien loin d'être des 
chrétiens , c'étoient des soldats du prêtre , c'étoient des 
çitoyeps de l'Église : ils se battoient pour son pays 
spirituel, qu'elle avoit rendu temporel on ne sait 
comment. A le bien prendre, ceci rentre sous le pa- 
ganisme : comme l'Évangile n'établit point une reli- 
gion, nationale , toute guerre sacrée est impossible 
parmi les chrétiens. 

Sous les empereurs païens, les soldats chrétiens 
étoient braves; tous les auteurs chrétiens l'assurent, 
et je le crois : c'étoit une émulation d'honneur contre 
les troupes païennes. Dès que les empereurs furent 
chrétiens , cette émulation ne subsista plus; et, quand 
la croix eut chassé laigle, toute la valeur romaine 
disparut. 

Mais, laissant à part lés considérations politiques , 
revenons au droit, et fixons les principes sur ce point 
important. Le droit que le pacte social donne au sou- 
verain sur les sujets ne passe point, comme je l'ai dit, 
les bornes de l'utilité publique >. Les sujets ne doivent 

' Dans la république^ dit le marquis d*Argenson, chacun est par- 
faitement libre en ce qui ne nuit pas aux autres. Voilà la borne in- 
yariable; on ne peat la poser pla$ exactement. Je n'ai pu me re<- 
fu8^ au plaisir de citer quelquefois ce manuscrit,' quoique non 
connu du public, pour rendre honneur à la mémoire d*un homme 
illustre et respectable, qui avoit conservé jusque dans le ministère 
le cœur d*ùn vrai citoyen, et des vues droites et saines sur le gou- 
vernement de son pays. * 

L'ouvrage do marquis d*Argeiuon , qui, lorsque Rousseau écrivoit son 
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donc compte au souverain de leurs opinions qu'autant 
que ces opinions importent à la communauté. Or il 
importe bien à Fétat que chaque citoyen ait une reli- 
^on qui lui fasse aimer ses devoirs ; mais les dogmes 
de cette religion n intéressent ni Tétat ni ses membres 
qu'autant que ces dogmes se rapportent à la morale et 
aux devoirs que celui qui la professe est tenu de rem- 
plir envers autrui. Chacun peut avoir , au surplus , 
telles opinions qu'il lui plaît, sans qu'il appartienne 
au souverain d'en connoitre : car, comme il n'a point de 
compétence dans l'autre monde, quel que soit le sort 
des sujets dans la vie à venir, ce n'est pas son aSkàte^ 
pourvu qu'ils soient bons citoyens dans celle-ci. 

Il y a donc une profession de foi purement civile 
dont il appartient au souverain de fixer les articles , 
non pas précisément comme dogmes de religion, 
mais comme sentiments de sociabilité sans lesquels il 
est impossible d'être bon citoyen ni sujet fidèle >. I^ans 

Contrat sodal, n'étoit encore conna etlaqn'eo manuscrit, a ëtë imprimé 
h Amsterdam en 1764» sons le titre de Considérations sur le Gouvernement 
andm et présent de la France, in-8^; il a été réimprimé en 1784 dans la 
même ville, avec des corrections et changements faits snr les manuscrits de 
l'antenr, mort quelques années avant la première édition de son ouvrage. 

' César, plaidant pour Gatilina, tâcKoit d'établir le dogme de la 
mortalitë de Famé : Caton et Gicéron, pour ]e réfuter, ne s'amu- 
sèrent point à philosopher ; ils se contentèrent de montrer que 
Gcsar parloit en mauvais citoyen et avençoit une doctrine . perni- 
cieuse à Tétat. En effet , voilà de quoi devoit juger le sénat de 
Rome, et non d*une question de théologie! * 

* Ce n'est que dans Saliuste ( cap. 5i et 52 ) que Rousseau a pu prendre 
la matière de celte note. Or il est à remarquer que dani» le discours que 
l'historien fait prononcer à Caton , celui-ci relève à la vérité l'opinion émise 
par César, ultra mortem neque curœ neque gaudio locum esse, mais sans y 
insister en aucime manière, sans raccorder ni la contester, sans en tirer 
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pôUVoit* obliger pérsotine à les ôroil'e ^ il {^eut bàiliilr 
de l^étât quiconque ne les croit pas; il peut le bannir, 
non comme inipie, mais coiùme insociable ^ comme 
incapable d aimer sincèrement les lois , la justice , et 
d'Immoler au besoin sa vie à son devoir. Que si qUëU 
qu'un, après avoir reconnu publiquement ces Ihêtiiës 
dogmeà, se cobduit comme né les croyant paS, qu'il 
soit puni de mort; il a commiâ le plus grand des (cri- 
mes, il a menti devant les lois. 

Les dogmes de la religion civile doivent étiré slm* 
pies, en petit nombre , énoncés avec précision, Mû^ 
explications ni commentaires. L'existence de la divi-^ 
nité puissante, intelligente, bienfaisante, prévoyante 
et pourvoyante, la vie à venir, le bonheur des juëtes, 
le châtiment des méchants, la sainteté dû contrat sou- 
ciai et des lôiâ; voilà les dogmes positifs. Quant auilt 
dogmes négatifs , je les borne â un seul j c'est l'Intolé- 
rance : elle rentre dans les cultes que noUs avoiië êt.^ 
dus. 

Ceux qui distinguent l'intolérance civile et l'intolé- 
rance théôlogiquè se trompent^ àiuoii avis. Ces déiîjt 
intolérances sont inséparables. Il est impossible de 

Kfifia atténue cbns^qneâcte morale ou poUtiq[ne. Oii en peilt AWè antënt de 
Gicëroii. DaiM la ^ttfltrième dee Catilinalres , qui fut proboilèée en oettfe 
IMiCisiOQ, loin ifacËnser César de parle*" en mauvms citoyen, il entre éri- 
demment dans son sens ( $. 8 ) ( seulement il ly®^^^ 1*^® pouQr rendre la 
mort plus à craindre aux criminels, les anciens ont prétendu {antiquivo' 
luerunt) que des peines leur étoient re'senrées aux enfers. D'ailleurs, indé* 
pendamment des sentiments personnels de Cicéron, sentiments assez con- 
hhspér seè lettres familières (lib. t, ep. âk ; lib. yi, ep. 3], il n^eùt pu 
combattre sous un rapport quelconque la doctrine dé César sans se mettre 
en contradiction avec lui-même, lui qui, peu de temps au{>àravant, dant 
son plaidoyer pOur Cluentius ($. éi), évoit puMiqueinént professé une 
dbcirinè toute éeinblable. 
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vivre en pailc avec des gens qu'on cl*oit domniâs ; led di«- 
mer seroit haïr Dieu qui les punit : il faut absolumeut 
qu'on les ramène ou qu on les tourmenté. Partout oA 
l'intolérance tfaéologique est admise , il est itti{)09siblé 
qu'eDe n ait pas quelque effet civil » ; et sitôt qu elle 
en a, le souverain n est plus souverain, même ftU tédl»- 
porel : dès-lors les prêtres sont les vrais maîtres ; les 
rois ne sont que leurs officiers. 

Maintenant qu'il n'y a plus et qu'il ne peut plus y 
avoir de religion nationale exclusive , on doit tolérer 
toutes celles qui tolèrent les autres , autant que leurs 
dogmes n'ont rien de contraire aux devoirs du citoyen. 
Mais quiconque ose dire , Hors de [Eglise point de sa- 
lut^ doit être chassé de l'état, à moins que Tétàt ne 

' Le mariage, par exemple, étant an contrat civil 4 a des effets 
civils, sans lesquels il est même impossible que la société subsiste. 
Supposons dotic qu'tin clerçé vienne à bout de d'attribuer à lui 
«ettl lé droit de (passer cet acte, d^it qu'il doit néoèssairemènt 
usurper dans toute religion intolérante^ alors n'est-il pas clair 
qu*en faisant valoir à propos Fautorité de l*É§lise il rendra vaine 
celle du prince, qoi n'aura plus de sujets que ceux que le clergé 
voudra bien lui donner. Maître de marier ou de ne pas marier les 
gens, selon qu'ils auront ou n'auront pas telle ou telle doctrine, 
selon qu'ils admettront ou rejetteront tel ou tel formulaire, selon 
qu'ils lui seront plus ou moins dévoués, en se conduisant pfrudem- 
ment et tenant ferme, n'est-il pas clair qu'il disposera seul des 
héritages, des chaiiges^ des citoyens 4 de Fétat même, qui ne sau- 
roit subsister n'étant plus composé que de bâtards? Mais, dira-t-on , 
Fou appellera comme d'abus, on ajournera, décrétera, saisira le 
temporel. Quelle pitié ! Le clergé, poUr peu qu'il ait, je ne dis pas 
de courage, mais de bon sens> laissera faire et ira son train} il 
laissera tranquillement appeler, ajourner^ décréter, saisir, et 
finira par rester le ipaitre. Ce n'est pas, ce me semble, un grand 
sacrifice d'abandonner une partie, quand on est sûr de s'emparer 
du tout. 
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soitTÉgUse, et que le prince ne soit le pontife. Un tel 
dogme n'est bon que dans un gouvernement théocra- 
tique; dans tout autre il est pernicieux. La raison sur 
laquelle on dit que Henri IV embrassa la religion ro- 
maine la devroit faire quitter à tout honnête homme , 
et surtout à tout prince qui sauroit raisonner*. 
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♦ 

Conclusion. 

Après avoir posé les vrais principes du droit poli- 
tique et tâché de fonder Tétat sur sa base, il resteroit 
à lappuyer par ses relations externes ; ce qui com- 
prei\droit le droit des gens, le commerce , le droit de 
la guerre et les conquêtes , le droit public , les ligues , 
Ids négociations 9 les traités , etc. Mais tout cela forme 
un nouvel objet trop vaste pour ma courte vue : j'au- 
rois dû la fixer toujours plus près de moi. 

* « Un historien rapporte que le roi faisant faire devant lui une 
«conférence entre les docteurs de Tune et de l'autre Éfj^lise, et 
« voyant qu'un ministre tomboit d'accord qu'on se pouvoit sauver 
« dans la religion des catholiques, sa majesté prit la parole, et dit 
« à ce ministre : Quoi ! tomhez^vous (Taccord qu'on puisse se sauver 

• dans la religion de ces messieurs'là ? Le ministre répondant qu'il 
« n'en doutoit pas, pourvu qu'on y vécût bien, le roi repartit très 
« judicieusement : La prudence veut donc que je sois de leur religion 
« et non pas de la vôtre, parcequ étant de la leur y je me sauve selon 
« eux et selon vous, et étant de la vôtre, je me sauve bien selon vous, 

• mais non selon eux. Or là prudence veut que je suive le plus assuré. » 
PéréBxe, Hist. de Henri IV. 
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Note du comte d^Antraigfues se rapportant à un passade 
du Contrat social, livre m, chapitre i0. à la fin. 



Jean-Jacques Rousseau ayoit eu la volonté dVtablir, dans un 
ouvrage qu'il destinoit à ëclaircir quelques chapitres du 'Contrat 
social f par quels moyens de petits états libres pouvoient exister à 
côté des grandes puissances, en formant des confédérations. Il na 
pas terminé cet ouvrage, mais il en avoit tracé le plan, posé les 
bases, et placé à côté des seize chapitres de cet écrit, quelques 
unes de ses idées, qu'il comptoit développer dans le corps de l'ou- 
vrage. Ce manuscrit de trente-deux pages, entièrement écrit de sa 
main, me fut remis par lui-même, et il m'autorisa à en faire, dans 
le courant de ma vie, Fusage qtieje croirois utile. 

Au mois de juillet 1789, relisant cet écrit, et frappé des idées 
sublimes du génie qui l'avoit composé, je crus (j'étois encore dans 
le délire de Fespérance ) qu'il pouvoit être infiniment utile à mon 
pays et aux Etats-généraux, et je me déterminois à le publier. 

J'eus le bonheur, avant de le livrer à l'impression, d'e consulter 
le meilleur de mes amis, que son expérience éclairbit sur les dan- 
gers qui nous entouroient, et dont la cruelle prévoyance devinoit 
quel usage funeste on feroit des écrits du grand homme dont je 
voulois publier les. nouvelles idées. U me prédit que les idées salu- 
tairef qu'il offroit seroient méprisées ; mais que ce que ce nouvel 
écrit pouvoit contenir d'impraticable, de dangereux pour une mo- 
narchie, seroit précisément ce que l'on voudroit réaliser, et que 
de coupables ambitions s'étateroient de cette grande ai:^torité pour 
saper, et peut-être détruire l'autorité royale. 

Combien je murmurai de ces réflexions I combien elles m'affli- 
gèrent 1 Je respectai l'ascendant de Famitié unie à l'expérience, et 
je me soumis. Ah ! que j'ai bien reçu le prix de cette déférence I 
Grand Dieu 1 que n'auroient-ils pas fait de cet écrit I comme ils 
Fauroient souillé , ceux qui, dédaignant d'étudier les écrits de ce 
grand homme, ont dénaturé et avili ses principes ; ceux^qui n'ont 
pas vu que le Corttrat social, ouvrage isolé et abstrait, n'étoit appli- 
cable à aucun 'peuple de l'univers ; ceux qui n'ont pas vu que ce 
même J. J. Rousseau , forcé d'appliquer ces précepûîs à un peuple 
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eûfttant en corps de nation depuis des siècles, plioit aussitôt ses 
principes aux anciennes instituti(^ns de ce peuple , mëna^eoit tous 
les préjagés trop enracinés pour être détruits sans dëcïhireraents , 
qui disoit après avoir tracé le tableau le plus déjplorable de la con- 
stitution dégénérée de la Pologne : « Corrigez, s'il se peut,* les abus 
« de TOtfe copstitution^ mais pe méprisez pas cellfi (jui voi|8 a fpts 
« CQ qu^,Tpus êtes ! » 

Quel parti d*aussi mauvais disciples d*un si ^rand hômmp an- 
rqient tiré de Técrit que son amitié m*avoit confié s'il pouvait être 
utile ! 

Ce( écrit que la sagçsse. d*autrui m*a préservé de publier ne le 
sera jamais; j*ai trop bien vvi et dç trop près le dapger qifil en 
résulteroit pour ma patrie. Après Favoir communiqué à l'un des 
plus véritables amis de J. J. Rousseau, 'qui habite près du lieu où 
je suis , il n existera plus que dans nos souvenirs. 

( Cette no|e termipe une brocltfire quele comte d'Antraigues , 
àéfkUté d\\ Yivar^is k l'Assemblée constit«||Dte| e( qpî éoM^a 
d^s 1790, fft imprimei^ cçtte apn^e même à Lausanpe spus ce 
titre : Quelfe es^ la situation de l'Assemblée nationale? (in-S** 
de 60 p2|ges. ) Nous reproduisops ici sa note tout fsntière^ en 
PQi^s dispensant de toute réfl^yipp ^pr SQo*eopt?pp- ) 
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NOTICE PRELIMINAIRE. 



Les événements et les circonstances politiques qui se 
rattachent à Fouvr^ge qu'on va lire sont tellement connus', 
ou il est si facile de s'en instruirie à fond dans plusieurs 
ouvrafje^ généralement estimés, que nous pouvons n'en 
rappeler ici que précisément ce qui est nécessaire à Fintel- 
li(j[ence parfaite du texte de notre auteur. Ce but sera suf- 
fisamment atteint par un tableau très abrégé de l'état des 
choses en Pologne à l'époque où Rousseau écrivoit, et par 
un précis non moins succinct des événements antérieurs 
dont cet état de choses étoit l'effet. Quelques courtes ndtcs 
dans le cours de l'ouvrage compléteront les éclaircisse- 
ments, s'ils sont nécessaires. 

La Pologne, dans sa division la plus générale, en 
grande, petite Pologne et duché de Lithuanie, cootenoit 
en trente-trois provinces ou palatinats un peu plus de huit 
millions d'habitants. Cette population étoit régie squve* 
ràinement par environ cent mille nobles, iin roi électif et 
un sénat perpétuel. Les habitants des villes, ne pouvant 
posséder que des maisons dans les villes mêmes, et des 
fonds de terre à un« lieue aux environs, n'étoient comptés 
dans l'ordre* politique que pour en supporter \outes les 
charges; le commerce et le peu d'industrie que le pays 
pouvoit comporter étoient entre les mains des juifs et des 
-étrangers, et les paysans attachés à la glèbe étoient la pro- 
priété de leurs seigneurs, au pouvoir desquels rien ne pou- 
voit les soustraire, et qui a voient sur eux droit de vie et 
dé mort. # 

On disttnguoit parmi les nobles les PaUuins ou gouver- 
neurs des provinces, les Castellans ou commandants des 
châteaux et des villes, considérés comme les lieutenants 
des Palatins, et les Siaro^tes ou possesseurs des Stàrostiesy 
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vastes domaines <|ul leor étoient accordéa k vie avec ou 
sans juridiction sur les terres qui en di^petrddienrt. Ces Pa- 
latinats , Gastellanies et Starosties , et beaucoup d'autres 
'tenutes et bénéfices de même espèce, étoient à la nomina- 
tion du roi. Gomme màcvmsr appoîùtemeHtS' ou gages tt'é- 
toient attadiés aux dbarges et fosctioii» publique»^ cea 
coneessioBs» étoient les. réconofieiises naturelles de» services 
rendtts à la patvîe^ et étoient appelée» poUf cela» /Mini» benè 
meritorum, dont le voi étioit le disirilwteuri, Mai^ k la mort 
de (diaque possesseur , le béaé&ce concédé rientitok dani 
le» maki» du rai , qiû étok ténu de fai^e siu>le-ebamp une 
nomination noitveUe; et c'étoit en cela qvele^réf^me.po*- 
laBoi» différoit easentiellémeiit dtt régime féodaL 

Les nobles seuls jomissant ainsi des 4rQit» de eité, de 
rassembloient périodiquenent dans les diétin^A ou: diètes 
de palatinat, pour y élire les nonces chargés de les repi'O- 
Mnter k la diète générale* Celle^l seasemUoit feus les 
deaic aifsr et se compiosoit du séftat et des représentanis-de 
la fiobleaseï elle partageoit avec le rot le pfMivatr légiiar 
latif. 

Le sénat étoitiomiié des grands dignitaire» eeelésiastir 
que»^ àts Palatins^ des Gostellans ,. de quelque» Staroates ^ et 
des grw4s oéfici^ft de la cour<Miiie«Ceui»-ei^ au nombre 
dedi3t, étoteot nommé» pas le. roi, mai» inamovibles da<ts 
leur» p4aëes et avec un- tel degré de peiwoir et d'ind^^Ar 
dancequefaotovilév dane la partie d!admiiii6ti*atîoa€olir 
fiée è chacmv d'enac, leur arp^rarteBUMl kfmk |Nrè» toitt eor 
tvère^ Le ro» n'oedoniloât sien qu'avec leuF ^sprè» eonsen*- 
itment. 

A cegennètouîoiirs siditiftaftt de coa£uaion et de dé^ 
erdre se joignoit, i^ la dépendance absolue de chaque 
iMmeo réankattâ des iàstmetioBe ^pbliû avoieirt éié don- 
nées dan» la diétine et d<Uit il nepoiwoit »'éearterv a^ k 
dioil de UbenÊn ucfo qui rendoit la dâibération de toute 
diele inAmctueuse par ro^[KMition d^un seul membre, 
droit ddnt Fusage ne remontoit pas au-delà de i65o, mais 
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dont les lfcA>le»palondiH 0*0(01^11 depub ce femp» mentp^t 
•î jaloux qa'îl étoît passé en loi et maxiiDe d^étau 

Un autre droit encore , égalenîent coRsdtwtiontiel et non 
iDOÎBS cker auK Polonob, étoit cdni de former aous le 
nom de confédération une ligue générale don^ les' meni'^ 
bres liés par un sermeot |>artieaiier se choisissofent un 
chef et àommoient un conseil général <}ui réunissoit en lui 
seul: l'antoritë de tontes ks' magistratures. Ainsi, les insur- 
rections même avoient en Pologne nne forme légale. Mais 
dans les assemblées qni en étoient la suite , le droit du ii* 
berum veio restoft 8ns|tendu^ la phimltté des suffrage) alors 
faÎMÎt loi 5 et eV^tott aftasi que ce droit de confédération « 
éont l'exercice étoit de nature à mettre le comble au dés? 
ordire, étoit souvent ce qui conltibuoit le plus effieâcer 
ment à le faire cesser. An reste, la confédération une fois 
dissoute 9 tous ses règlements cessoient avec elle; pouv 
qu'ils devinssent des lois ^ il falloit qu'ils reçussent la sanc- 
tion d'une diète unanime, et la réptnblique reprenoit sa 
Ibvme aGc«ontumée# 

. Dana cet état des choses, un roi électif, qpi ne battait 
potnS roonnoie, qui né faisoit point la guerre en per<r 
toimey qnî ne pouvoit ni la 'déclarer ni faire ancun traité, 
m môme se marier sans l'aveu de^la diète, doubles actes 
«dmtniatifadfs se réénixoient k des nominations et dea con» 
cessions qu'il ne poavoit rétoquer, et'dmat les revenus ne 
suffisoiem! guère qiAi la dépensé de sa table, n'avoiteans 
donte tfa^tuoe ombre de pouvoir rédi; mais cea nomina^ 
tions et concessions en si grand nombre, et dont oti a vu 
pllls haot que le droit laÈ appartenoât exdusivemiettt, lui 
éonnoient une fovce d'opioian et une «nfluencd bien en 
ei^traate avec l'esprit dont les nobles polonois étoient 
cnnatatoment animds, et-c^est ce qni eiq>Uque, d*une part, 
pouv^oià cfaaqneélecttan cette conromic étoit si ardem* 
mebt- Krignée et poursnivie^ de l'autre, pourquoi le droit 
du &6efiiDn velb , cehn de confédération, et toutes lea am 
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très entraves données à Fautorité royale, s'établinent sac* 
cessivement pour en balancer la puissance* Chaque élec- 
tion en effet étoit toujours Tépoque des restrictions nou- 
velles mises à une autorité déjà si bornée, restrictions qae 
le prince nouvellement élu juroit de respecter, ainsi que 
toutes les lois fondamentales de la république, désignées 
généralement sous le nom de pacta conventa. 

Les effets naturels d'un étatpoHtique ainsi constitué sont 
faciles à concevoir, et on ne peut qu'en croire l'historien 
moderne qui nous trace ainsi le tableau de l'état intérieur 
de la Pologne à l'époque même oii Rousseau revoit pour 
elle ce que la force des choses renddit impossible à réaliser. 
«La république, ditRulhière, presque toujours destituée 
«d'une autorité législative et souveraine, se trouva dans 
« une impuissance absolue de suivre le$ progrès que l'admi- 
« nistration commençoit à faire dans la plupart des autres 
« pays. Tout ce qui exigeoit des dépendes continues devint 
« impraticable... Les grands établissenlents qui annoncent 
« la perfection des arts et les soins toujours actifs du gou» 
«vemement, ne purent seulpment j^as être proposés... 
«Les Polonois, dont les moeurs 'sont faciles , adoptèrent 
«chacun séparément une partie de ees progrès rapides 
« que le luxe et la société faisoient ches les autres peuples^ 
« mais ils n'admirent aucun de ceux que faisoit l'adminis* 
« tration publiqîie. De tant de changements introduits en 
«Europe, la politesse et le luxe furent les seuls qui s'in- 
« traduisirent parmi eux. n HisU de fanarèhie de^Fchgne, 
tom. I, p. 49 et 127. 

: La Russie, qui dèfr 173} avait imposé pftr la forée Au- 
guste m pour roi à la Pologne^,- réf»sit par le ménw 
moyen à faire décider en 1764 l'élection de Stanislas Po* 
nîatowski son successeur. Geiûi-cî, dont le titre le plus «. 
signalé pour obtenir cette couronne étoit d*avoîr été i'a*> 
maht de Catherine II, étoit déjà sous ce rapport double* 
ment odieux aux Polonois, Le caractère et tes actes de tx 



-^ 



PRÉLIMJNAIKE. 277 

Aouverain, «t Fascendant toujours plus marqué de sa pro- 
tectrice/ n^toient pas propres à affoiblir cette impression , 
et avoient décidé la formatiez de plusieurs confédérations 
particulières toujours vainement dissipées par les armées 
russes, et qui se réunirent en 1768 en une confédération 
générale formée à Bar en Podolie. Ces confédérés réussi-* 
rent à faire soulever les Turcs contre les Russes; mais la 
guerre entre les deux empires fût désastreuse pour les 
Turcs, et n'accabla pas moins les confédérés. Ceux-ci 
néanmoins profitèrent pour se soutenir de l'épuisjcment 
où cette guerre avoit jeté la Russie, et des embarras qua 
lui suscitoit la cour de Vienne : c'est dans le cours desibos- 
tilités commencées sur la fin de 1768, et de la suspension 
d'armes dont elles furent suivies en 1771, que, se flattant 
d'un avenir plus henreux , ils songèrent à asseoir sur de 
plus sûrs fondements le bonheur de leur patrie, et que 
notre nation fut honorée du choix de deux écrivains Fran- 
çois pour leur tracer le plan d'une constitution nouvelle. 
Mais dfins le même temps où Rousseau et Mably écri* 
voient^ les trois puissances circonvoisines avoient fixé 
leurs lots dans les portions à détacher d'un pays qu'ils 
dévoient vingt ans après se partager totalement; et à la 
fin de 1773, lorsque l'envoyé de la confédération rappor* 
toit de Paris le fniit des méditations des deux philoso- 
phes, une diète extraordinairement convoquée, cédant 
aux moyens ordinaires de séduction et de terreur, avoit 
ratijBé le traité de déiçembrement arrêté entre l'Autriche, 
la Prusse, et la Russie, dès le mois d'août de l'année pré^ 
cédente. 

La perte de quelques provinces, qui, dans les idées de 
Rousseau même, n'étoit pas un malheur réel, laissoit es- 
pérer encore pour le reste de la Pologne un sort plus heu- 
reux; mais les trois puissances co partageantes^ trop inté- 
ressées à y prolonger le désordre, stipulèrent formelle- 
ment et garantirent la maintenue du Uberum veto, et de 
la forme de gouvernement qui avoit existé jusqu'alors. 
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Il ne faut pas oublier une cireonstanee dont RouMeafi 
sans doate n^étoit p») instruit quand 41 ooinposa ^ob o»» 
▼rage, car if n'eàt pas manqi^^dVn dire au moins quelques 
mots, mais trop importante et trop caractéristique pour 
être passée .sous silekice. Comme s41 n'eût pas existé chez 
cette nation malheureuse assez d^ëléments d'anarchie >et 
de dissolution , le fanatisme religieux en avoit iairoduit 
encore uii autre en faisant naître panm les Polonois uae 
idasse ée dissidents. On désignoit aiasi les nobles attachés 
soit à l'Église grecque, soit à la réforme, et ils étoient en 
assez grand nombre. Mais la cour de Rome avoit itonsenré 
en Pologne tout son. empire , et la superstition «'y mon* 
Iroit dans tous ses a{;cès. Profitant de cette dispo»itiion, 
les nobles catholiques en grande majorité s'obstinoient à 
i^accorder aux dissidents aucuns droits politiques ^ et ils 
étoient en effet parvenu» à les exclure de tous les enpioia. 
Les dissidents avoient formé pour le soutien de leursdroils 
dès confédératiçjjis particulières en opposition, ivéxqie en 
guerre ouverte avec la confédération générale, et la Po- 
logne fut en priôe à leurs dévastations réciproques. Ces 
Confédérés de Bar, dont nous Terrons notre auteur exalter 
les vertus patriotiques, avoient des étendards qui repré*- 
séntoient la vierge Marie et l'enfant Jésus; ils portoient 
comme le^ croisés dû moyen âge des eroîx brodées sur 
leurs habits , prêts à vaincre ou mourir pour la défisnse de 
if religion et de la liberté, C^est du prétexte de défendre les 
intérêts de» dissidents et de les faire réintégrer dans leurs 
droitis que Catherine coloroit ses vues d^envahissement , 
se donnant encore par là aux yeux des gens de lettres 
françois dont elle rechercboit l'approbation, le mérite de 
combattre le fanatisme en Pologne, et 'd'y.prét:heriatOo 
iéranee les armes à la mam.- Le résidtat de ce beau zélé ^e 
fut autre que l'oubli total des dissidents et de leuns de* 
mandes et dé leurs droits , dont il ne fut pas même quê»« 
lÎQn dans les actes d^nitifs qui firent cesser pour quelque 
temps les troubles de la Pologne. 
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État de la question. .' . 

Le lahkaa du gouvernement de Petogne £ût par 
ILieomite de Wielhorskî, et ksj^éfl^ûons qu'il y 91 
joules, oont des piéœs katmetives pour fqpiîoaaqiie 
yondra fbnaer un pbm régulier pour la nefootede ce 
gouvemeuieut. Je ne connob persomie plus ea état 
de tracer ne plan que ini^néme^ qui joftQit.'aïux eou- 
noisflaiices gcDérales ffiie ce travail exige toutes cdles 
du local et des détails particuliers , impossibles à don- 
ner par écrit, et néanmoins nécessaires à sa^ww pour 
apfMPoprier une «nslifiution an peuple auquel on la 
destine. Si Ton ne connolt à fiond la nelM^n pour 
laquelle on tmvaîlle , louvrage qu ou fera :pcmr idle , 
quelque exoeUent qu'il pnssse être :eia' kû-Aiémo $ 
péchera toujours par lapplicalion, et jbÂen plus on* 
eoce lorsqu'il s'agira d une nalÂon déjà tout instituai , 
dont les ^ùjte , les moeurs, l^s pr^ugés et los vices » 
sont trop emoidnés pour pouvoir être /aisément étouf* 
fis par des semences noiivj&lles. Une bonnç institutioa 
pour la Pologne ne peut être JWvrage que des Polo- 
m»s , ou de quelqu'un qui ait hifsà étudié sur les lieuiç 
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la nation polonoise et celles qui Ta voisinent. Un étran- 
ger ne peut guère donner que des vues générales, 
pçur éclairer non pour guider Tinstituteur. Dans 
toute la vigueur de ma tête je n aurois pu saisir Fen- 
semblç de ces grands rapports. Aujourd'hui qu'il n^e 
reste à peine la faculté de lier des idées , je dois me 
borner, pour obéir à M. le comte Wielhorski et faire 
acte de mon zélé pour sa patrie, à lui rendre compte 
des impressions que m^a faites la lecture de son traT 
vail, et des réflexions qu'il m'a suggérées. 

En lisant l'histoire du gouvernement de Pologne , 
on a peine à comprendre comment un état si bizarre- 
ment constitué a pu»subsîster si long^temps. Ungi*and 
corps formé d'un grand nojmbre de membres morts „ 
et d'un petit noiùbre de membres désunis, dontious 
les mouvements presque indépendants les uns /des. 
autres, loin d'avoir une fin commune, s'entre-détrui-» 
sent mutuellement, qui s'agite beaucoup pour ne 
rien faire , qui ne peut faire aucune résistance à quir 
conque veut l'entamer , qui tombe en dissolution cinq 
ou $ix fois chaque siècle, qui tombe en paralysie à 
chaque effort qu'il veut faire , à chaque besoin auquel 
il veut pourvoir, et qui, malgré tout cela , vit et se 
conserve en vigueur; voilà, ce me semble, un des 
j plus singuliers spectacles qui puisseiKt frapper un 
être pensant. Je vois tous les états de l'Europe courir 
à leur ruine. Monarchies, répii^liques , toutes ces na-r 
tions si magnifiquement instituées, tous ces 'beaux 
gouvernements si sagement pondérés, tombés en déi 
crépitude, menacent d'une mort prochaine; et la Po* 
logne, cette région déj>euplée , dévastée^ opprimée. 



I 



k 




CHAPITRE U 181. 

ouverte à ses agresseurs, au fort de ses malheurs et 
de son anarchie, montre encore tout le feu de la jeu- 
nesse; elle ose demander un gouvernement et des 
lois , comme si elle ne iaisoit que de naitre. Elle est 
dans les fers, et discute les moyens de se conserver 
libre; die sent en eUe cette force que celle de la ty* 
ranniene peut subjuguer. Je crois voir Rome assiégée 
régir tranquillement les terres sur lesquelles son\ en- 
nemi venoit d'asseoir - son camp. Braves Polonois, 
prenez garde; prenez garde que, pour vouloir trop 
bien être , vous n empiriez votre situation^n songeant 
à ce que vous voulez acquérir, n'oubliez pas ce que 
vous pouvez perdre. Corrigez , s'il se peut, les abus de 
voti*e constitution; mais ne méprisez pas cellç qui vous 
a faits ce que vous êtes. 

> Vous aimez la libellé, vous en êtes dignes; vous 
l'avez défendue contre un agresseur puissant et rusé , 
qui , feignant de voué présenter les liens de l'amitié , 
vous chargeoit des fers de la servitude. Maiojtenantlas 
des troubles de votre patrie , vqyiS«adoùpirez après la 
tranquillité. Je crois fort aisé de l'obtenir; mais la 
conserver avec la liberté , voilà ce qui me parolt diffi- 
cile. C'est au sein de cette anarchie qui vous est 
odieuse que se sont formées ces âmes patriotiques qui 
vous ont garantis du joug. Elles s'endormoient dans 
un repos léthargique; l'orage les a réveillées. Après 
avoir brisé les fers qu'on leur destinoit, elles sentent 
le poids de la fatigue. Elles voudroient allier la paix 
du despotisme aux douceurs de la liberté. J'ai peur 
qu'elles ne veuillent des choses contradictoires. Le 
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teposei ialiberté me paroî^sest mooropBLt&i^ /liêiint 
cfrter. 

Je ne dtô pas qu il faille Irâcser les choses ^éam9 
Tétat dk elies sont; mais je dis qu'il n y hmi leucbisr 
qa«ivecfiiDe circonspeeti<m extrême. £q ce aoMKoeiit 
en est pluâ frappé ^iea alms qiae «des avaitfages. Le 
temps viêudra, jelecraÎBS, qu^nseatea mieux, ces 
avantages, ât malhemteusemeiil; oe sera quand on jles 
aara peidus. 

iQu'îljsrâtaisé^ si Y on yeut^ defiare demeiUeiuies 
lois. Il jest iiiipcissiiafe d'en 'faire dont les passî^^ 
hommes n abuseoi: pas^ comme ils ont abuaé des pre^ 
mières. Prévioîf- et peser laiusces ak«s à ¥«ûr esiLpeu^* 
étape une dbose impossible à l'homme d'étf^ h plus 
consommé. Mettre la loi au-dessu» de Tbomm^ e^t iw 
prabl^e en politique que je compare à cdui de la 
quadrakure du cercle ea géométrie. BésolyesB bien ee 
problème; etle|^yem€9nentfondésuricette.$alutioià 
serabon«t sans abus. Mais juscpi^àdoyez sârsqu où 
y4>us oroinez &ire réggaer les lois , ce serouties b^mme» 
qui régneront. 

Il n y aura jamais de bonne et solide /oonsiitulioa 
que celle où la loi ré^juera sur 1^ cœurs 4es qixoyeo3 : 
tant que la force législative n'ira pas jjiisque4à| le» 
lois seront toujours éludées. Mais comment arriver 
aux cœurs? «est à quoi aos instituteurs, qui ne 
voient jamais que la force et les châtiments^ ne sou*- 
gent guère, etcest à qucn les nécumpeases matérielle 
se méneroieot peut-être pas mieux ; la justice même 
laplusintégre n y mène pas , pas>Geque la justice est , 
ainsi que la santé , • un bien dont on jouit sans le sén- 
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ne soMt le prix ou aprè^ lav^Mr p^^d«i. 

jRar oà done fimoavoir les ooMuns , et iaîreiâmer la I 
pairie et see lois? L'os«n»jedire? par de^ jeux d'en* ^ 
fiuQta, par des ôutitattiioais tH9eit«es aux yeux des 
hommes superficiels, mais qui forment des habitudes 
ehénas et des attachemaats ^^TiBcâbles. Si j extra- 
ifagoe ieî, cestdÉ moins bien oompLètement , car 
j ayoue que je vms ma folie sous tous les. traits de la 
isttson. 

CHAPITBË II. 

Esprit des aDciennes institutions. 

Quand en ik rhîMNre aneieane 9 ousecnoittranB*- 
per^ dane on autue unrfcrs et parmi d'antres êtres. 
Qci<mt de commua ies Ananoois , les Anglois , les 
Basses, aWc Les Boosams et jes Grecs? rien prèsf{iie 
qœ iii.figm«. Les foites aiàesr\de ceux-ci paroissent 
aux autres des exagérations de Thistoire. Commenc 
eux qui se sentent si- petits penseroîent4ls qu'il y ait 
en de ai grwds hommes? Ils existèiMt ponrtnat 
et c'étaient des humains comme nous« Qu'est-ce qaî 
nous ampéofafi d'être des hommes conome eux? nos : 
pe^ufjés , natM basse phîlosofriiie , et les passions du i 
petit intérêt, concentrées avec l'égoïsme dans tons \ 
leecœurs par des institutions ineptes que le génie ne \ 
dteta.)amais. 

fc negarde les nations aaodemes. J'y vois force 
finseura de lois et pas un législateur. C3iez les anciens , . 
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j en ' vois trois principaux qui méritent une attention 
particulière; Moïse, Lycurgue, et Numa. Tous trois, 
ont mis leurs principaux smns à des objets qni parot- 
troient à nos docteurs dignes de risée. Tous trois ont 
eu des succès qu on jugeroit impossibles, s'ils étoient 
moins attestés. 

Le premier forma et exécuta Tétonnante entre- 
prise d'instituer en corps de nation un essaim de 
malheureux fugitifs, sans arts, sans armes, sans ta» 
lents , sans vertus , sans courage , et qui , n'ayant pas 
en pix)pre un seul pouce de terrain, iaisoient une 
troupe étrangère sur la foce de la terre. Moïse osa 
faire de cette troupe errante et servile un corps poli- 
tique, un peuple libre; et, tandis quelle erroit dans 
les déserts sans avoir une pierre pour y reposer sa 
tète , il lui donnoit cette> institution durable , à Té- 
[H'euve du temps, de la fortune et des conquérants, 
que cinq mille ans n ont pu détruire ni même altérer , 
et qui subsiste encore aujourd'hui dan/ toute sa 
force , lors miéme que Ih corps de la nation ne subsiste 
j^us. 

Pour empêcher que son peuple ne se fondtt parmi 
les peuples étrangers, il lui donna des mœurs et des 
usages inalliables avec ceux des autres nations; il le 
sivchargea de rites , de cérémonies particulières ; il le 
gêna de mille façons pour le tenir sans cesse en ha*> 
leine et le rendre toujours étranger parmi les autres 
hommes ; et tous les liens de fraternité qu'il mit entre 
les membres de sa république étoient autant de bar- 
rières qui le tenoient séparé de ses voisins et l'empê- 
chment de se mêler avec eux. C'est par là que cette 
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«insulière nation, si souvent subjuguée, si souvent 
dispersée, et détruite en apjparence, mais toujours 
idolâtre de sa régie, s est pourtant conservée jusqu'à 
nos jours éparse parmi les autres Sîa'ns s'y confondre, 
et que ses mœurs, ses lois , ses rites, subsistent et du* 
reront autant que le monde , malgré la haine et la per-^ 
sécution du i^este da genre humain^ 

Lycurgue entreprit d'instituer un peuple déjà dé* 
gradé par la servitude et par les vices qui en sont Tef* 
fet. Il lui imposa un joug de fer , tel qu aucun autnt 
peuple n en porta jamais un semblable ; mais il ratta- 
cha , ridentifia pour ainsi dire à ce joug, en Toccupant 
toujours. Il lui montra sans cesse la patrie dans se6 
lois , dans ses jeux , dans sa maison , dans ses amours , 
dans ses festins ; il ne lui laissa pas un inistant de ré* 
lâche pour être à lui seul : et de cette continuelle con- 
trainte, ennoblie par son objet, naquit en lui cet ar- 
dent amour de la patrie qui fut toujours la plus forte 
ou plutôt Tunique passion des Spartiates , ^ qui en 
fit des êtres au-dessus de rhumsuiité. Sparte n etoit 
qu'une ville, il est vrai; mais par la seule fbrce de 
aoo institution, celte ville donna des lois à toute 1^ 
Grèce , ea devint la capitale , et fit trembler lempir^ 
persan. Sparte éioit k foyer d'où sa législation éten- 
dmc ^es effets tout autour d'elle* 

Ceux qui n'ont vu ^ans Numa cpi'un instituteul* âfi 
me& et de cérémonies religieuses ont bien »m\.fi9^ 
ce grand hotnme* Numa ftuie vrai fondaleuip dé Jtomt» 
SîBomulus n'eût fait qu'assembler diss brigands qu'um 
revers pouvoit dispers^^^o^ ouvrage imparfint n'eut 
pu résister au temps. Ce fut Numa qui Le rendit solide 
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m domble en onis^aMdes btigands im tm corps imlii^ 
êdhible^ éf» lés tratidferniflivi en dftdy«M^, moim pa^ 
^€8 lois , dtfntkor rasti^oe patit rété à'amiitçtxèreen^ 
Gore besoin , que' par des^ fiidtiniiîoAd dotiedsp ^i l^ 
âtta^ctieM le» nos àtfit autre», m. t#ud à lear sol ^ #ft 
rendait e»&i Icfur Tille Sacrée par ses rites^ frivoles et 
superstitieux en appavence, dontÂpeadegemP^eo^ 
tent la force et Véttet^ eiétmt cépcadant fiaBudff», le 
faroache RomulciK ItMtêney a^mt jeié lei pre aM Mss 
fonoeâftettts* 

Le ttéffii0 esprit guida i&as k^ aiMiem Mg^kMlRfrs 
dMsi leurs îtistittttkmsv ToosieliercbèreMde^lîeiiS'^piû 
«tea^ïha^eM tes df^^eos à la patrie* et iis im^aiKSi^aii^ 
très ; et ils le$ ts^ouvèt^eiiMiâtts de» usâ^^pai«mdie»as 
dans des* cNÉtémonAes r^tgieudes qui passeur 
éveieut loifjiMm eitcicttlvës et uatsdiiakt: < ;.d)ipa 
jeat qui tMoieuf bèaii€OUp tes oiip^erarraiSiBeixlbiés; 
da»vs des «xer^ice^ ipi ai«§cÊÊënt6i0nt &vmf hfkt vi* 
gaeur et leurs f&tce^ leur fierié et resftîiàe^stfeitx-» 
mêax^s^é^n^ des^eemcled qtti, Imir rappatam Yhis^ 
teiiirdpef lea»^ aaeéireïs , lews aaalbpéttr», leurs trevtua^ 
leuii» victoires, imér0ise<)ttefitlei»ii efeeurs^les eoflaa» 
fitioient d'une vwé émulafion , et>l«s êtéadamant finta^ 
ment à cette- patrie doat cm né ôeAairiît âetbax>oiqw; 
Ce sont ks poésies d'Hc^Evèrerécâféiaaii^Oreaaïic^iâl^ 
fteUemeut assemUf^s^^ neci daii$ ésiê eofltes , a«u» des 
jfifaaiches et4 argent à la imiir, maïs en pkîn wàtetéoL 
eorps de MEiti^; ce saut las* ftagédiee d'Eschyte, da 
Sopfaecle et d'Euripide , repféë#»iéed saovatit devant 
enic', Éè êtmi les pi4« dëM^mi» fieielamaii«Mie>d^toata 

* Voyez la (in au Contrat social {liv. iv, ehap. 8). 
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kl. Gtéeè j an cooroonoit les Taincpiears dana leo^s 
jeux , qui , les embrasant CMitiniieUemeiit d'énmlstioa 
et de gloire, portèrent leur courage et leurs vertus à 
ce degré d'énergie dont rien aujoud'hui ne nous 
donne d'idée , et cpi'H n^appatrtiédt pas même aux mô^ 
demes de croire. S'ils ont des lois, c'est uniquement 
pour leur apprendre à bien obéir à leurs maîtres , à ne 
pets voler dans les pqcbes , et à donner beaucoup d'ar- 
If^ntaux fripons publics. S'ils ont des usages, c'est 
pour sai^oir amuser l'oisiveté des femmes galantes, et 
pFQDQiener U leur avec^ace. S'ils s'asseocblcnt, c'est 
dans des t^nplcs^ pour ua coite qui n'a rien de natior 
nal, qui ne rappelle en rien la patrie; c'esÉ dans des 
Salles biett fecmées et à prix d'argent ^ pour voir sur 
des théâtres efféminés, dissolue, où l'on ne' sait parler 
que d'amour, déclamer des histrions, minauder des 
prostituées « et pour y prendre des leçonade corrup» 
tion , lesv seules qui profitent de toutes celles qu'on fait 
semblant dy donner; c'est dans des fêtes où le peur 
fi»f toujours méprisé , est toujoiu's sans influence , où 
le blânu» et l'approbatk» puUique ne produisent rien ; 
c'est dans des cohaes licencieuses, pour s'y faire def 
Uaiaeiis secrètes « pour y chercher les plaisirs qui sé*- 
parent, isolent h» plus les hommes , et qui telàdient 
le plu» les cœurs. Sont*ce là des stimulants pour le,pa^ 1 
triotisBoe? Faut-il s'étonner que des manières de vivre 
si diasemhhtdes produiseiu des effets Â différents ,. et 
^pie les-moderties iie retrouvent plus rien en eux^ dç 
cette vigueur d'ame que touf iwspirgit anx ^^ciens? 
Vudoi^ne^ ces di^^s^ooe à ua reste de chaleer quç 
voe» Avea raniméev Je reviens avec plaisir à celui de 
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tous les peuples d'aujourd'hui qui m'éloigne le moiDi 
de ceux dont je viens de parler. 



CHAPITRE III. 

Application. 

La Pologne est un grand état environné d'états en* 
core plus considérables, qui, par leur despotisme et 
par leur discipline militaire, ont une grande force of- 
fensive. Foible au contraire par son anardiie , elle est, 
malgré la valeur polonoise, en butte à tous leurs ou- 
trages. Elle n'a point de places fortes pour arrêter 
leurs incursions. Sa dépopulation la met presque ab- 
solument hors détat de défense. Auain ordre écono- 
mique , peu ou point de troupes , nulle discipline mili- 
taire , nul ordre , nulle subordination ; toujours divisée 
au-dedans, toujours menacée au-debors, elle n'a par 
elle*méme aucune consistance, et dépend du caprice 
de ses voisins. Je ne vois dans Tétat présent des choses 
qu'un seul moyen de lui donner cette consistance qui 
lui manque; c'est d'infuser pour ainsi dire dans toute 
la nation l'ame des confédérés , c'est d'établir tellement 
la république dans les cœurs des Polonois , qu'elle y 
subsiste malgré tous les eHbrts dé ses oppresseurs; 
c'est là, ce me semble, l'unique asile où la force né 
peut ni l'atteindre ni la détruire. On vient d'en voit' 
une preuve à jamais métnorable : la Pologne étèit dans 
les fers du Russe , mais les Polôuois sont restés libres. 
Grand exemple qui ious montre comment votds pôU'- 
vez braver la puissance et l'aiùbition de Vos voisins. 
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Vous ne sauriez empêcher qu^ils ne vous engloutis- 
sent; faites au moins qu'ils ne puissent vous digérer. 
De quelque façon qu'on s'y prenne , avant qu'on ait 
donné à la Pologne tout ce qui lui manque pour être 
en état de résister à ses ennemis, elle en Sera cent 
fois accablée. I^a vertu de ses citoyens, leur zélé pa- 
triotique, la forme particulière que des institutions 
nationales peuvent donner à leurs âmes , voilà le seul 
rempart toujours prêt à la défendre , et qu'aucune ar- 
mée ne sauroit forcer. Si vous faites en sorte qu'un 
Polonoi$ ne puisse jamais devenir un Russe, je Vous 
réponds que la Russie ne subjuguera pas la Pologhe. 

Ce sont les institutions nationales qui forment le 
génie, le caractère, les goûts et les mœurs d'un peu- 
ple, qui le font être lui et non pas un autre, qui lui 
inspirent cet ardent amour de la patrie Ëondésûr des 
habitudes impossibles à déraciner, qui le fontmd'ui^ir 
d'ennui chez les autres peuples au 9ein des délices 
dont il est privé dans son pays. Souvenez-vous de ce 
Spartiate gorgé des voluptés de la cour du^grand roi , à. 
qui l'on reprochoit de regretter la sauce noire. Ah ! 
dit-il au satrape en soupirant, je connois tés plaisirs, 
mais tu ne connois pas les nôtres. 

Il n'y a plus aujourd'hui de François , d'Allemands , 
d'Espagnols, d'Ali^ois même , qupi qu'on en dise; il 
n'y a que des Européens: Tous ont les mêmes goûts, 
les mêmes passions, les mêmes mœurs, parceqn'au- 
cûn n'a reçu de'forme nationale par une institution 
particulière. Tous , dans les n^êmec cîrconstâAces , fe- 
ront les mêmes choses ;<rtous se diront désintérestés 
et seront fripons; tous parleront du J[>ien public et ne 
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penseront qu'à eux-mêmes ; tpus yanteront la médio- 
crité et voudront être des Crésus; ils n ont d'ambition 
que pour le luxe ; ils n'ont de passion que celle de For : 
sûrs d avoir avec lui tout ce qui les tente, tous se ven- 
dront au premier qui voudra les payer. Que leur im- 
porte à quel maître ils obéissent, de quel état ils sui- 
vent Iqb lois? pourvu qu'ils trouvent de largent à 
voler et des femmeS' à corrompre, ils sont partout 
dans leur pays. ' 

Donnez une autre pente aux passions des Polonois , 
vous donnerez à leurs âmes une physiononye natio- 
nale qui les distinguera des autres peuples r. qui les 
empêchera de se fondre , de se plaire , de s'allier avec 
eux; tme vigueur qui remplacera Le jeu abusif des 
vains préceptes , qui leur fera faire par goût et par 
passion ce qu'on ne &it jamais aâsez bien quand on 
ne le fait que par devoir ou par intérêt. C'est sur ces 
ames-là qu'unelégislation bien appropriée aura prifie. 
Ils obéirpnt aux lois et ne les éluderont pas, parce- 
qu'elles leur conviendront et qu'elles auront l'assenti- 
ment interne de leur volonté. Aimant la patrie, ils la 
serviront par zélé et de tout leur cœur. Avec ce seul 
• sentiment , la législation , fÛt-elle mauvaise , feroit de 
bons citoyens; et il n'y a jamais que les bons citoyens 
qui fassent la force et la prospérité de l'état. 

J'expliquerai ci-après le régime d'administration 
qui, sans presque toucher au fond de vos lois, me 
parolt propre à porter le patriotisme* et les vertus qui 
en sont inséparables au plus haut degré d'intensité 
qu'ils puissent avoir. Mais spit que vous adoptiez, ou 
non ce régime , ^mmencez toujours par donner aux 
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PoloDois une grande opinion cKeux-mêmes et de leur 
pairie : après la fàçon dont ils viennent de se montrer , 
cette opinion ne s^ pas fausse. Il faut saisir la cir* 
constance de révénement pvésentv pour monter lés 
âmes au ton des âmes antiques. Il est certain que la 
confédération de Bar à sauvé la patrie expirante. Il 
faut graVer cette grande époque ea caractères sacrés 
dans tous 1^ cœurs polonois. Je voudrois qu'on éri- 
geât un monument en sa mémoire; quon y mit les 
noms de tops les confédérés , même de ceux qui dans 
la suite auroient pfU trahir la cause commune, une si 
granile action doit eflacer les fautes de toute la vie ; 
qu on instituât une solennité périodique pour la célé- 
hrer tous les dix ans avec une pompe non brillante et 
frivole , mais simple , fière , et républicaine ; qu'on y ftt 
dignement , mais sans emphase , Féloge dé ces vertueux 
citoyens qui ont eu Thonneur de souffrir pour la patrie 
dans les fers de Tennemi ; qu'on accordât même à leurs 
Seunilles quelque privilège honorifique qui rappelât 
toujours ce beau souvenir aux yeux du public. Je ne 
voudroH ppurtant pas qu\)n se permit dans ces solen- 
nités aucune invective oonti^ les Russes, ni même 
qu'on en parlât : ce seroit trop les honorer. Ce silence , 
le souvenir de leur barbarie , et Téloge d^cf^ix qui leur 
ont résisté , dirontdWx tout œ qu'il en finit dire; vous 
devez trop les mépriser pour les haïr. 

Je voudrois que par des honmeurs, pâf des récom- 
penses publiques , on donnât de ledat à toutes les 
^/ ^®'*^^* palpotiques , qu'on occupât sans cesse les ci- 
toyens delà patrie , qu on en ftt leur plus grande af- 
faire , qu'on la Unt incessamment sous leurs yeux. De 
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cette manière ils auroi At moins , j e lavoue y les moyen s 
et le tsmps de s^enrichir , lams ils en auroientilQMdns 
aussi le désir et le besoin : leurs ^œurs apprendroient 
à connoitre un autre bonheur que celui de la fortune ; 
et vmlà Tari d^ennoblir les âmes et d'eii faire un in^ 
strument plus puissant que Tor. . 

L exposé succinct des mœurs des Polonois qu a bien 
voulu me communiquer M. de Wielhofski ne suffit 
pas pour me mettre au fait de leurs Hsages civils ^t 
domestiques; Mais un« grande nation qui né s'eM ja- 
mais trop méléeavec ses voisins doit en avdir beaucoup 
qui lui soient propres , et qui peut-être s aaâtardîssçnt 
journellement par la pe^te générale en Europe de 
prel^dre les goûts et les mœurs des François. I) faut 
maintenir, rétablir ces anciens usages, et en intro^ 
duire de convenables qui soient propres auxPoloiiois. 
Ces usages^ fussent'^ls indifférents, fussent-ilstnauvais 
même à certains égal^ds , pourvu qu ils ne le soient pas 
essentiellement, auront toujours Favantage d'affec- 
tionner les Polonois à leur p«ys , et de leur doriner 
une répugnance naturelle à se mêler avec Tétrangep. 
Je regarde comme iui lifenhtur qu ils aiient un habille- 
ment particulier. Conservez avec soin cet avantagea 
faites exa^ment le contraire de ce qu# fit ce dzar si 
vanté» Que le roi ni les sénateurs, ni aucun homme 
public ne portent jamais d'autre vêtement que celui 
de la nation , et que «ml Polonois n'ose paroître à la 
cour vêtu à la françûise. 

Beaucoup de jeux public» où la bonne mère patrie 
se plaiseà voir jouer ses enfants. Qu'eHes'ôccupe d'eux 
souvent afin qu'ils s'occupent toujours d'elle. Il faut 
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abolir , même à la cour , à caufg de Texeniple , lesamu- 
sements ordinaires des cours , le jeu^ les théâtres , co« 
médie, opéra, tout ce qui efféminé les hommes, tout 
caqui les distrait, les isole , leur fait oublier leur patrie 
e^ leur devoir, tout ce qui les fait trouver bien partout 
pourvu qu'ils s amusent; il faut inventer des jeux, des 
fêtes, des solennités, qui soient si propres à cette 
cour-là qu'on ne 1^ retrouve dans aucune autre» Il 
fout qu on s'amuse en PcJogne plus que dans les autres 
pays, mais non pas de la même manière. Il faut en un 
mot renverser un exécrable proverbe, et faire dire à 
tout Polonois au fond de son cœur: Ubi patrie y ibi 
benè^ 

Rien , s'il se peut , d exclusif pour les grands et les 
riches. Beaucoup de spectacles en plein air , 011 les 
rangs soient di«bngués avec somu:, mais où tout le peu- 
ple prenne part également , comme chez les anciens , 
et où , dans certaines occasions , la jeune noblesse fasêe 
preuve de force et d adresse. Les combats des taureaux 
n'ont pas peu contribué à maintenir une certaine vi« 
gueur chez la nation espagnole. Ces cirques Où s'exer-' 
çoit jadis la jeuness» en Pologne devfoient être soi- 
gneusement rétablis , on on devroit faire pour elle des 
théâtres d'honneur et d'émulation. Rien ne seroit plus 
aisé que d'y substituer aux anciens combats des exer- 
cices moins cruels, où cependant la force et Tadresse 
aiiroMBt part, et où les victorieux auroient de même 
des luHmeurs et des récompensés. Le maniement des 
cbttvaux est par exemple un exercice ti*ès convenable 
aux Polonois , et très susceptible de l'éclat du spectacle . 

Les héros d'Homère se distinguoient tous par leur 
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force et leur adresse , et pdr là montroient aux yeux 
du peuple cp'ils étoient faits pour lui commander. Les 
tournois des paladins formoient des hommes non seu- 
lement vaillants et courageux , mais avides d'honneur 
et de gloite, e\ propres à toutes les vertus. L'usage 
des armes à feu ^ rendant ces facultés du corps moins 
utiles à la guerre , les a fait tomber en discrédit. Il ar- 
rive de là que, hors les qualités de Tesprit, qui sont 
souvent équivoques , déplacées , sur lesquelles on a 
mille' moyens de tromper, et dont le peuple est mau- 
vais juge y un homme , avec lavantage dé la naissance , 
n a rien en lui qui le distingue d^un autre , qui justifie 
la fortune, qui montre dans sa personne un droit na- 
turel à la supériorité ; et plus on néglige ces signes ex- 
térieurs, plus ceux qui nous gouvernent s'efFéminent 
et se corrompent impunément. Il importe pourtant , et 
/• plus qu'on ne pense, que cfeux qui doivent un jour 
I commander aux autres se montrent dès leur jeunesse 
I supérieurs à eux de tout point, ou du moins qu'ils y 
tâchent. S est bon dé pkus que le peuple se trouve 
souvent sPvec ses chefs dans des occasions agréables , 
qu'il les connoisse, qu'il s'accoutume à les voir, qu'il 
partage aveé eux ses plaisirs. Pourvu que la subordi- 
nation soit toujours gardée et qu'il ne se confonde 
point avec eux , c'est lu moyen qu'il s'y affectionne et 
qu'il joigne pour eux l'attachement au respect» Enfin 
le goût de^ exercices corporel s détourne d'une oiiiveté 
dangereuse, des plaisirs efféminés , et du lute de l'es- 
prit. C'est surtout à cause de l'ame qu'il faut exercer 
le corps ; et voilà ce que nos petits sages sont loin de 
voir. 
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Ne négligez point une certaine décoration publique ; 
qu elle soit noble , imposante , et que la magnificence 
soit dans les hommes plus que dans les choses. On ne 
sauroit croire à quel point le cœur du peuple suit ses 
yeux, et combien la majesté du cérémonial lui en im* 
pose. Gela donne à lautorité un air d'ordre et de régie 
qui inspire la confiance , et qui écarte les idées de ca- 
price et de fantaisie attachées à celles du pouvoir ar- 
bitraire. 11 feut seulement éviter, dans Tappareil des 
solennités , le clinquant , le papillotage et les décora- 
tions de luxe qui sontd^usage dans les cours. Les fêtes 
d un peuple libre doivent toujours respirer la décence 
etlagravité, etl'on n y doit présentera son admiration 
que des objets dignes de son estime. Les Romains, 
dans leurs triomphes , étaloîent uu luxe énorme , mais 
c^ét^tle luxe des vaincus; plus il brilloit, moins il 
séduisoit; son éclat même étoit une grande leçon pour 
les Romains. Les rois captifs gétoient enchaînés avec 
des chaînes d'or ef de pierreries. Voilà du luxe bien 
entendu. Souvent on vient au même but par deux 
routes opposées. Les deux balles de laine , mises dans 
la chambre des pairs d'Angleterre dei^ant la place du 
chancelier y formmkt à mes yeux une décoration tou- 
chante et sublime. Deux gerbes de blé, placées de 
même dans le sénat de Pologne , n y feroient pas un 
moins bel effet à mon gré. 

L'immense distance des fortunes qui sépare les sei- 
gneurs de la petite noblesse est un grand obstacle aux 
réformes nécessaires pour faire de Famour de la pa- 
trie la passion dominante. Tant que le luxe régnera 
chez les grands , la cupidité régnera dans tous les 
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cœurs. Toujours Tobjet de Fadmiration publique sera 
celui des vœux des particuliers; et, s'il faut être riche 
pour briller , la passion dominante sera toujours d'ctre 
riche. Grand moyen de corruption qu'il faut affoiblir 
autant qu il est possible. Si d autres objets attrayants, 
si des marques de rang distinguoient les hommes en 
place, ceux qui ne seroient que riches en seroient pri- 
vés, les vœux secrets prendroient naturellement la 
Foutede ces distinctions honorables, c est-à-dire celles 
du mérite et de la vertu, quand on ne parviendroit 
que par là. Souvent les consuls de Rome étoient très 
pauvres, mais ils. avoient des licteurs; Tfippareil de 
ces licteurs fut convoité par le peuple , et les plébéiens 
parvinrent au consulat. 

Oter tout-à-fait le luxej[)ù régne l'inégalité me pa- 
rolt , je lavoue, une entreprise bien difficile. Mais n'y 
aurort-il pas moyen de changer les objets de ce luxe et 
d'en rendre l'exemple /noins pernicieux? Par exem- 
ple, autrefois la pauvre noblesse en Pologne s'atta- 
choit aux grands qui lui donnoient l'éducation et la 
subsistance à leur suite. Voilà un luxe vraiment grand 
et noble, dont je sens parfaitement l'inconvénient, 
mais qui iiu moins, loin d'avilir lésâmes, les élève, 
leur donne des sentiments , du reasort , et fut sans 
abus chez les Romains tant que dura la république. 
J'ai lu que le duc d'Épernon , rencontrant un jour le 
duc de Sully , vouloit lui chercher querelle , mais que , 
n'ayant que six cents gentilshommes à sa suite , il n'o- 
sa attaquer Sully qui en a voit huit cents. Je doute 
qu'un luxe de cette espèce laisse une grande place à 
celui des colifichets; et l'exemple du moins n'en se- 
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duira pas les ]pauvres. Ramenez les grands en Polo- 
gne à n'en avoir que de ce genre , il en résultera peut- 
être des divisions , des partis , des querelles; mais il 
né corrompra pas la nation. Après celui-là tolérons le 
luxe militaire, celui des armes , des chevaux; mais 
que toute parure efféminée soit en mépris; et, si Ton 
n'y peut faire renoncer les femimes , qu'on leur ap- 
prenne au moins à.l'improuver et dédaigner dans les 
hommes, 

Au reste, ce n'est pas «par des lois somptuaires 
qu'on vient à bout d'extirper le luxe : c'est du fond 
des cœurs qu'il faut l'arracher, en y imprimant des 
goûts plus sains et plus nobles. Défendre les choses 
qu'on ne doit pas &ire est un expédient inepte et vain , 
si l'on ne commence par les faire haïr et mépriser; et 
jamais l'improbation de la loi n'est efficace que quand 
elle vient à l'appui de celle du jugement. Quiconque 
se mé}e d'instituer un peuple doit savoir dominer les 
opinions , et par elles gouverner les passions des hom- 
mes. Cela est vrai surtout dans l'objet dont je parle. 
Les lois somptuaires irritent le désir par la contrainte 
plutôt qu'elles ne l'éteignent par le châtiment. La sim- 
plicité dans les mœurs et dans la parure est moins le 
^it de la loi que celui de l'éducation. 



CHAPITRE IV. 



Éducation. 



C'est ici l'article important. C'est l'éducation qui doit 
donner aux âmes la forme nationale , et diriger telle- 
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ment leurs opinions et leurs goûts , qu'elles soient pa- 
triotes par inclination , par passion ^ par nécessités Un 
enfant en ouvrant les yeux doit voir la patrie, et jus- 
qu'à la mort ne doit plus voir qu'elle. Tout vrai répu- 
blicain suça avec le lait de sa mère lamour de sa pa- 
trie, c'est-à-dire desloiset de la liber té. Cet amour fait 
toute son existence ; il ne voit que la patrie , il ne vit 
que pour elle; sitôt qu'il est seul , It est nul; sitôt qu'it 
n a plus de patrie, il n'est plus; et s'il n'est pas mort , 
il est pis. 

L'éducation nationale n'appartient qu'aux hommes 
libres ; il n'y a qu'eux qui aient une exiltence com- 
mune et qui soient vraiment liés par la loi. Vn Fran- 
çois , un Anglois, un Espagnol, un Italien , un Russe , 
sont tous à peu près le même homme ; it sort du col- 
lège dqà tout façonné pour la licence, c'est^-dire 
pour la servitude. A vingt ans , un Polonois ne doit 
pas être un autre homme; il doit être un Polon<vs. Je 
veux qu'en apprenant à lire il lise des choses de son 
pays; qu'à dix ans il en connoisse toutes les produc- 
tions , à douze toutes les provinces , tous les chemins , 
toutes les villes; qu'à quinze il en sache toute l'his- 
toire , à seize toutes les lois ; qu'il n'y ait pas eu dans 
toute la Pologne une belle action ni un homme illustré 
dont il n'ait la mémoire et le cœur pleins , et dont il ne 
puisse rendre compte à l'instant. On peut juger par 
là que ce ne sont pas les études ordinaires , dirigées 
par des étrangers et des prêtres , que je voudrois faire 
suivre aux enfants. La loi doit régler la matière , Tor- 
dre et la forme de leurs études, fls ne doivent avoir 
pour instituteurs que des Polonois , tous mariés, s'il 



\ 



CHAPITRE IV. 399 

est possible , tous distingués par leurs mœurS , par 
leur probité , par leur bon sens , par leurs lumières , et 
tous destkiés à des ençlœs , non plus importants ni 
plus honorables ^ car eela n'est pas possible , tuais 
moifis pénibles et plus éclatants , lorsqu'au bout d'un 
certain nombre d'années ils auront bien rempli celui- 
Jà. 6àrdez*vous surtout de faire un métier de l'état de 
pédagogue. Tout homoie public en Pologne ne doit 
avoir d'autre état permanent que celui de citoyen. 
Tous les postes qu'il remplit, et surtout ceux qui sont 
importants , comme celui-ci , ne doivent être considé- 
rés que comme des places d'épreuve et des degrés 
pour monter plus hant après l'avoir mérité. J'exhorte 
les Polonois à fietire attention à cette maxime , sur la* 
quelle j'insisterai souvent : je la crois la clef d'un 
grand ressort dans l'état. On verra ci-après comment 
on peut, à mon avis , la rendre praticable sans excep* 
tion. 

Je n'akne point ces distinctions de collèges et d'a- 
cadémies , qui font que la noblesse riche et la noblesse 
pauvre sont élevées différemment et séparément. Tous 
étant ^gaux par la constitution de l'état doivent être 
élevés ensemble et de la même manière ; et si Ton ne 
peut établir une édacation pubUque tout-à*fait gra- 
tiHte , il faut du moins la mettre à un prix que les pau- 
vres puissent payer. Ne pourroit-on pas fonder dans 
ehaque collège un certain nombre de places purement 
gratuites^, c'est-à-dire aux frais de l'état , et qu'on ap- 
pelle en France des bourses? Ces places, données aux 
enlants des pauvres gentilshommes qui auroient bien 
mérité de la patrie, non comme une aumône,, mais 
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comme une récofDpense des bons services des pères , 
deviendroient à ce titre honorables, et pourroieftt 
produit» un double avantage *qui ne sei*bit pas à né- 
gliger. Il faudroit pour cela <|ue la nomination n^tt' 
fut pas arbitraire, mais se ât par une espèce de juge- 
ment dont je parlerai ci-après. Ceux qui rempliroient 
ces places seroient appelés enfiin);s de TétâtV et distin- 
gués par quelque marque honorable qui donnçroit la 
préséance sur les autres enfants de leur âge, sans ex- 
cepter ceux des grands. 

Dans tous les tolleges il faut établir un gymnase 
ou lieu d'exercices corporels pour Icfe calants. Cet aiv. 
ticle si négligé es^, selon moi, la partie la phi»impor- 
tante de l'éducation , non seulement pour former des 
teoipéraments robustes et sains, mais encore plus 
pour lobjet moral, qu'on néglige ou qu'on ne remplit 
que par un tas de préce]ites p^dantesques et vains qui 
sont autant de paroles perdues. Je ne redirai jamais 
assez que là bonne éducation doit être négative. Em- 
pêchez les vices de naitre, vous* aurez assez fait pour 
la vertu. Le moyen en est de là dernière facilité dans 
la bonne éducation publique; c'est de tenir toujours 
les enfants en haleine, non par d'ennuyeuses études 
où ils n'entendent rien et qu'ilè prennent en haine 
par cela seul qu'ils sont forcés de rester en-^laœ, 
mais par des exercices qui leur plaisent, en satis&i- 
sant au besoin qu'en croissant a leur corps de s'agi* 
ter , et dont l'agrément pour eux ne se bornemfias là. 

On ne doit point permettre qu'ils jouent séparé- 
ment à leur fantaisie, mais tous ensemble et en pu- 
blic, de manière qu'il y ait toujours un but commun 
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auquel tous Aspirent et qui excite la concurrence ^t 
Témulation. Les parents qui préféreront Féducation 
domestique, et fieront élever leujpa enfants sous lanrs 
yeuï, doivent cependant les envoyer à ces exercices. 
Leur instruction peut être domestique et particu- 
lier^, mais leurs jeux doivent toujours être publics et 
communs à tous ; car il ne s'agit pas seulement ici de 
les oficuper , de leur former une constitution robuste; 
de les rendre agiles et découplés, mais de les accou- 
tumer de bonne heure à la régie , à Tégalité , à la fra- 
ternité, aux concurrences, à vivre sous les yeux de 
leurs dmcitoyens , et à désirer l'approbation publique. 
Pour cela , il ne faut pas que les prix et récompenses 
des vainqueurs soient distribués arbitrairement par 
les maitres des exercices , ni parles chefs des collèges , 
mais par acclamation et au jugement des spectateurs; 
et l'on peut compter que ces jugements seront tou- 
jours justes , surtout si Ion a soin de rendre ces jeux 
attirants pour le public , en les ordonnant avec un 
peu d'appareil, et* de façon qu'ils fassent spectacle. 
Alors il est à présumer que tous les hponêtes geng 
et tous les bons patriotes se feront un devoir e| un 
plaisir d'y assister. * , 

A Beroe, il y a un exercice bien sii^ulier pour les 
jeunes patriciens qui sortent du collège. C'est ce qu'on 
appelle Xétat extérieur. C'est une copie en petit de tout 
ce qui compose le gouvernement de la république. Un 
aénat, desavoyés, des officiers, des huissiers , des 
orateurs, des causes; des jugements, des solennités. 
L^'état extérieur a même un petit gouvernement et 
quelques rentes; et cette institution , autorisée et pto^ 
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tégée par le souverain , est la pépiiiièi*e des hommes 
d'état qui dirigeront un jour les afiaires publiques 
dans les mêmes emplois qu ils n. exercent d'abord que 
par jeu. 

Quelque forme qu on donne à Féducation publique , 
dont je n'entreprends pas ici le détail , il convieat 
d'établir mi collège de magistrats du premier rang 
qui en ait la suprême administration ^ et qui nomme , 
révoque et change à sa volonté tant les principaux et 
chefs des ooUéges, lesquels seront eux'^mémes , comme 
je l'ai déjà dit^ des candidats pdm* les liantes magis- 
1;ratures, que les maîtres des exercice, dont on aura 
soin d'exciter aussi le zèle et la vigilance par des places 
plus élevées, qui leur seront ouveiles ou fermées se^ 
Ion la manière dont ijts auront rempli celles-là. Gomme 
c'est de^es étabUssements que dépend l'espok de 4a 
république, la gloire et le sort de la 'nation, je les 
trouve, je l'avbue, d'une importance que je suis bien 
surpids qu'on n'ait songé à leur donner nulle part, ie 
suis^fjQigé pour l'humanité que tant d'idées qui me 
paroissent bonnes et utiles se trouvent ttnijeurs , quoi- 
' qu^ très praticables , . si loin-de tout ce qui sev&it. 

Au reste, je ne fais ici qu'indiquer; mais c'est àsscfE 
pour ceux à qui je m'adresse. Ces idée* mal dévelop- 
pées montrent de loin les routes inconitues aux mo- 
dernes par lesquelles les anciens menoient les hom* 
mes à cette vigueur d'ame, à ce zélé patriotique, à 
cette estime pour les qualités vraiment personnelles, 
sans égard à ce qui n'est qu'étranger à l'homme, qui 
sont parmi nous sans exemple, mais dont les levains 
difeis les cœurs de tous les hçmmes n'attendent pour 
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fenpenter que d'être mis en action par des institutions 
convenables. Dirigez dans cet esprit Féducation , les 
usages, les coutumes^ les mœurs des Polonois, vous 
développerez en eux ce levain qui n est pas encore 
éventé par des maximes corrompues, par des institu- 
tions usées , par une philosophie égoïste qui prâriie 
et qui tue. La nation datera sa seconde naissance de 
la crise terrible dont elle sort ; et voyant ce qu'ont 
fait ses membres encore indisciplinés, elle attendra 
beaucoup et obtiendra davantage d une institution 
bien pondérée: elle chérira, elle respectera des lois 
qui flattei:ont son noble orgueil, qui la rendront, qui 
la maintiendront heureuse et Ubre; arrachant de son 
sein les passions qui les éludent, elle y nourrira celles 
qui les font aimer ; enfin , se renouvelant pour ainsi 
dire elle*méme , elle reprendra dans ce nouvel âge 
toute la vigueur d'une nation naissante. Mais sans 
ces précautions n'attendez rien de. vos lois : quelque 
sages, quelque prévoyantes qu'elles puissent être, 
elles seront éludées et vaines; et vous aurez corrigé 
quelques abus qui vous blessent, pour en introduire 
d'autres cpte vous n'aurez pas prévus. Voilà des préli^' 
minaires que j'ai crus indispensables. Jetons mainte* 
nant les yeux sur la constitution. 
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CHAPITRE V. 

Vice radical. 

Evitons s'il se peut de nous jeter dès les premiers 
pas dans des* projets chimériques. Quelle entreprise, 
messieurs, vous occupe en ce moment? celle de ré- 
former le gouverne^ient de Pologne, c'est-à-dire de 
donner à la constitution d'un grand royaume la con- 
sistance et la vigueur de celle d'une petite républicpie. 
Avant de travailler à l'exécution de ce projet, il £au- 
droit voir d'abord s'il est possible d'y révssir. Gran- 
deur des nations , étendue de^ états ; première et prin- 
cipale source des malheurs du genre humain, et sur- 
tout des calamités sans nombre qui minent et détrui- 
sent les peuples policés. Presque tous les petits états, 
républiques et monarchies indifféremment , prospè- 
rent pat cela seul qu'ils sont petits , que toits les ci- 
toyens s'y connoissent mutuellement et s'entregar- 
dent , que les chefs peuvent voir par eux-mêmes le 
mal qui se fait, le bien qu'ils ont à faire, et que leurs 
ordres s'exécutwt spus leurs yeux. Tous les grands 
peuples , écrasés par leurs propres masses , gémissent^ 
ou comme vous dans l'anarchie, ou sous les oppres- 
seurs subalternes qu'uœ gradation nécessaire force 
les rois de leur donner. Il n'y a que Dieu qui puisse 
gouverner le mo|ide, et.il faudroit des facultés plus 
qu'humaines pour gouverner de grandes mitions. Il 
est étonnant, il est prodigieux que la vaste étendue 
de la Pologne n%it pas déjà cent fois opéré la couver- 
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£i6n du gouvernement en despotisme, abâtardi les 
âmes des Polonois, et corrompu la masse de la na- 
tion. C'est un exemple unique dans Thistoire qu après 
des siècles un pareil état n'en soit encore qu a Femar* 
chie. La lenteur de ce progrès est due à des avantages 
inséparables des inconvénients dont vous voulez vous 
délivrer. Ah! je ne saurois trop le redire; pensez-y 
bien avant de toucher à vos lois, et surtout à celles 
qui vous firent ce que vous êtes. La première réforme 
dont vous auriez besoin seroit celle de votre étendue. 
Vos vastes provinces ne comporteront jamais la sévère 
administration des petites républiques. Commencez 
par resserrer ^s limites si vous voulez réformer votre 
gouvernement, jpeut-étre vos voisins songent-ils à 
vous rendre ce service^ Ce seroit sans doute un grand 
mal pour les parties démembrées; mais ce seroit un 
grand bien pour le corps de la nation. 

Que si ces retranchements nont pas lieu, je ne 
vois qu'un moyen qui pût y suppléer peut-être; et, 
ce qui est heureux, ce moyen est déjà dans Fesprit de 
votre institution. Que la séparation des deux Polognes 
soit aussi marquée que celle de la Lithuanie : aye« 
trois états réunis en un. Je voudrois , s'il étoit possi- 
ble , que vous en eussiez autant que de palatinats. 
Formez dans chacun autant d'administrations parti- 
culières* Perfectionnez la forme des diétines, étendez 
leur autorité dans leurs palatinats respectifs; mais 
marquez-en soigneusement les bornes, et faites que 
rien ne puisse rompre entre elles le lien de la xom* 
mune législation , et de la subordination au corps de 
la république. En un mot, appliquez- vous à étendre 
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et perfectionner le système des gouTemements fédé- 
ratifs , le seul qui réunisse les avantages des grands 
et des petits états, et par là le seul qui puisse vous 
convenir. Si vous négligez ce conseil, je doute que ja- 
mais vous puissiez faire un bon ouvrage. 
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CHAPITRE VI. 

Qaestions des trois ordres. 

Je n entends guère parler de gouvernement sai^s 
trouver qu'on remonte à des principes qui me parois- 
sent feux ou louches. La république de Pologne, a-t-on 
souvent dit et répété , est composée de trois ordres; 
Tordre équestre, le sénat, et le roi. Jaimeroib mieux 
dire que la nation polonoise est composée de trois or- 
dres : les nobles, qui sont tout; les bourgeois, qui ne 
sont rien ; et les paysans , qui sont moins que rien. Si 
Ion compte le sénat pour un ordre dans letat, pour- 
quoi ne compte-t-on pas aussi pour tel la chambre 
des nonces , qui n'est pas moins distincte et qui n'a 
pas moins d'autorité? Bien plus; cette division, dans 
le sens même qu'on la donne , est évidemment incom- 
plète: car il y felloit ajouter les m^iistreç, qui ne sont 
ni rois , ni sénateurs , ni nonces , et qui , dans la plus 
grande indépendance, n'en sont pas moins dépositai- 
res de tout le pouvoir exécutif. Comment me fèra- 
t-on jamais comprendre que la partie , qui n'existe que 
par le tout, forme pourtant, par rapport au tout, un 
ordreindependant.de lui? La pairie, en Angleterre, 
attendu qu'elle est héréditaire , forme , je l'avoue , un 
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ordre existant par lui-même. Maie en Pologne , ôtez 
Tordre équestre , il n'y a plus de sénat, puisque nul 
ne peut être sénateur s'il n'est premièrement noble 
polonois. De même il n'y a plus de roi , puisque c'est 
l'ordre équestre qui le nomme, et que le roi ne peut 
rien sans lui : mais ôtez le sénat et le roi, l'ordre 
équestre et par lui l'état et le souverain demeurent en 
leur entier; et dès demain, s'il lui plait , il aura un se» 
nat et un roi comme auparavant. 

Mais, pour n'être pas un ordre dans l'état, il ne 
s'ensuit pas que le sénat n'y soit rien; et quand il 
n'auroit pas en corps le dépôt des lois , ses membres , 
indépendamment de l'autorité du corps , ne le seraient 
pas moms cle la puissance législative , et ce seroit leur 
ôter le droit qu'ils tiennent de leur naissance que de 
les empêcher d'y voter eu pleine diète toutes les fois 
qu'il s'agit de ftdre ou de révoquer des lois; mais ce 
n'est plus alors comme sénateurs qu'ils votent , c'est 
simplement comme citoyens. Sitôt que la puissance 
. législative parle , tout rentre dans l'égalité : toute au- 
tre aut(»*ité se tait devant elle; sa voix est la voix de 
Dieu sur la terre. Le roi même , qui préside à la diète, 
n'a pas alors , j e le soutiens , le droit d'y voter s'il n'est 
noble polonois. 

On me dira sans doute ici que je prouve trop, et 
que si les sénateurs n'ont pas voix comme tels à la 
diète, ils ne doivent pas non plus l'avoir comme ci- 
toyens , puisque les membres de l'ordre équestre n'y 
votent pas par eux-mêmes , mais seulement par leurs 
représentants , au nombre deçquels les sénateurs ne 
sont pas. Et pourquoi voteroient-ils comme particu- 
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liers dans la xliéte^ puisque-attcim autre noble y s'il 
n'est nonce y ny peut voter? Cette objection me paroit 
solide dans Tétat présent des choses; mais«quand les 
changements projetés seront faits , elle ne le sera plus, 
parcequ alors les sénateurs eux-mêmes seront des re- 
présentants perpétuels de la nation, mais qui ne pour- 
ront agir en matière de législation qu avec le concoure 
de leurs collègues. 

Qu on ne dise donc pas que le concours 4u roi, du 
sénat et de Tordre équestre est nécessaire pour former 
une loi. Ce droit n'appartient qu'au seul ordre éques- 
tre, dont les sénateurs sont membres comme les 
nonces, mais où le sénat en corps n entre poiur rien. 
Telle est ou doit être en Pologne la loi de Fétai; : ipais 
la loi de la nature , cette Ici sainte , imprescriptible , 
qui parle au cœur de* l'homme et à sa raison , ne per- 
met pas qu'on resserre ainsi l'autorité législative, et 
que les lois obligent quiconque n'y a pas voté person- 
nellement comme les nonces , ou du moins parles re- 
présentants comme le corps de la noblesse. On ne 
viole point impunément cette loi sacrée; et l'état de 
foiblesse oii une si grande nation se trouve réduite est 
l'ouvrage de cette barbarie féodale qui fait re^ancher 
du corps de letat sa partie la plus nombreuâi^, et 
quelquefois la plus saine. 

A Dieu ne plaise queje croie avoir besoin de prouver 
ici ce qu'un peu de bon sens et d'enti*ailles suffisent 
pour faire sentir à tout le monde ! Et d'où la Pologne 
prétend-elle tirer la puissance et les forces qu'elle 
étouffe à plaisir dans son sein? Nobles Polonois, 
soyez plus, soyez hommes : alors seulement vous 
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serez heureux et libres; mais ne vous flattez jamais 
de Tétre tant que vous tiendrez vos frères dans les 
fers. 

Je sens la difficulté du projet d^affranchir vos peu- 
ples. Ce que je crains n est pas seulement Tintérét mal 
entendu, lamour-propre et les* préjugés des maî- 
tres. Cet obstacle vaincu, je craindrais les vices et la 
lâcheté des serfs. La liberté est un aliment de bon 
suc, mais de forte digestion ; il faut des estomacs bien 
sains pour le supporter. Je ris de ces peuples avilis 
qui, se laissant ameuter par des -ligueurs, osent par- 
ler de liberté sans même en avoir Tidée, et, le copur 
plein de tous les vices des esclaves , s'imaginent que , 
pour être libres, il suffit d'être des mutins. Fière et 
sainte liberté ! si ces pauvres gens pouvoient te con- 
noitre , s'ils savoient à quel prix on t acquiert^ et te 
qpnserve; s'ils sentoient comlnen^^tes lois sont plus 
austères que n est dur le joug des tyrans , leurs foibles 
âmes , esclaves de passions qu^il faudroit étouffer , te 
craindroient plus cent fois que la servitude; ils te 
fuiroient avec effroi comme un fardeau prêt à les 
écraser. 

Affranchir les peuples de Pologne est une grande 
et belle opération , mais hardie , périlleuse , et qu'il ne 
faut pas tenter inconsidérément. Parmi les précau- 
tions à prendre , il en est une indispensable çt qui de- 
mande du temps ; c'est , avant toute chose, de rendre 
dignes de la liberté et capables de la supporter les 
serfs qu'on veut affranchir. J'exposerai ci-après un 
des moyens qu'on peut employer pour cela. Il seroit 
téméraire à moi d'en garantir le succès , quoique je 
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n'en doute p£|S. S'il est quelque meilleur moyen, qu^oxi 
le prenne* Mais , quel qu'il soit, songez que vos serFs 
sont des hommes comme vous ,' qu'ils ont en eux Fé- 
toffe pour devenir tout.ce que vous êtes : travaillez 
d'abord à la mettre en œuvre , et n'affranchissez leurs 
corps qu'après avoir* affranchi leurs âmes. Sans ce pré- 
liminaire, comptez que votre opération réussira 
mal. 



CHAPITRE VU. 

Moyens de maintenir la constitution. 

La législation de Pologne a été faite successivement 
de pièces et de morceaux, comme toutes celles de 
l'Eurcfpe. A mesure qu'on voyoit un abus, on faisoât 
une loi pour y remédier. De cette loi naissoient d'au- 
tres abus qu'il falloit corriger encore. Cette manière 
d'opérer n'a point de fin , et mène au plus terrible de 
tous les abus , qui est d'énerver toutes les lois à force 
de les multiplier. 

L affôiblissement de la législation s'est fait en Po- 
logne d'une manière bien pait^culière, et peut-être 
U9ique : c'est qu'^e a perdu sa force sans avoir été 
subjuguée par la puissance executive. En ce moment 
encore la puissance législative conserve toute son au- 
torité ; elle est dans l'inaction , mais sans rien voir au- 
dessus d'elle. La diète est aussi souver^ne qu elle 
l'étoit lors de son établissement. Cependant elle est 
sans force ; rien ne la domine , mais rien ne lui obéit. 
Cet état est remarquable et mérite réflexion. 
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Qu e$t-ce qui a conservé jusqu'ici lautorité législa- 
tive? c'est la présence continuelle du, législateur. G est 
la fréquence des diètes , c'est le fréquent renouvelle-* 
ment des nonces, qui ont maintenu la république. 
L'Angleterre , qui jouit du premier de ces avantages , 
a perdu M liberté pour avoir négligé l'autre. Le 
même parlement dure si long-temps, que la cour, 
qui s'épuiseroit à l'acheter tous les ans , trouve son 
compte à l'acheter pour sept, et n'y manque pas. Pre- 
mière leçon pour vous. 

Un second moyen par lequel la puissance législative 
s'^t conservée en Pologne, est premièrement le par- 
tage de la puissance exécuûve , qui a empêché ses dé- 
positaires d'agir de concert pour l'opprimer, et en 
.second lieu le passage fréquent de cette même puis- 
sance executive par différentes mains , ce qui a empê- 
ché tout système suivi d'usurpation. Chaque roi fai- 
soit, dans le cours de son régne, quelques pas vers 
la puissance arbitraire : mais l'élection de son sucr 
cesseur forçoit celui-ci de rétrograder au lieu de pour- 
suivre-; et les rois, au commencement de chaque 
régne, étoient contraints, par les pacta conventUy de 
partir tous du même point. De softe que, malgré la 
pente habituelle vers le despotisme, il n'y avoit aucun 
progrès réel. 

Il en étoit de même des ministres et grands offi- 
ciers. Tous , indépendants et du sénat et les uns des 
autres, avoient dans leurs départements respectif 
une autorîté sans bornes; mais outre que ces places 
se balançoient mutuellement, en ne se perpétuant 
pas dans les mêmes familles, elles n'y portoient au- 
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cune force absolue ; et tout le pouvoir, même usurpé y 
retoumoit toujours à sa source. Il n'en eût pas été de 
même si toute la puissance executive eût été, soit 
dans un seul corps comme le sénat, soit dans une fa- 
mille par l'hérédité de la couronne. Cette famille ou oe 
corps auroient probablement opprimé tôt ou tard la 
puissance législative, et par là mis les Polonois sous 
le joug que portent toutes les nations , et dont eux 
seuls sont encore exempts ; car je ne compte déjà phis 
la Suéde*. Deuxième leçon. 

Yjoilà Tiavantage; il est grand sans doute: mais 
voici Tinconvénient , qui n est guère moindre. La puis- 
sance executive, partagée entre plusieurs individus , 
manque d'harmonie entre ses parties, et cause un ti- 
raillement continuel incompatible avec le bon ordre. 
Chaque dépositaire d'une partie de cette puissance se 
met, en vertu de cette partie, à tous égards au-dessus 
des magistrats et des lois. Il reconnoit 3^ à la vérité , 

* i^ousseau fait allusion ici à la révolution du 19 août 1773, 
dans laquelle Gustave III réussit en un jour et sans verser une goutte 
de sang à détruire le pouvoir aristocratique du sénat, et fit adopter 
deux jours après, aux quatre ordres réunis, une Constitution nou- 
velle, par l'effet de laquelle Tautoritip royale reprit la force et la 
dignité dont elle avoit besoin , en conservant aux liftiertés i^atio- 
nales toutes les garanties désirables. Voyez un précis très bien fait 
de cet événement et de la constitution qui en fut la suite, daps le 
Tableau des Révolutions de V Europe y de Rock, tome II, pages l^\6 
et suiv. 

Quant à lopinion si tranchante de notre auteur à ce sujet, le 
lecteur n'attend de nous sur cela aucun commentaire. Ce que nous 
avons seulement à faire remarquer, c*est que ce passage fixe la date 
de la composition du présent écrit telle que nous l'avons établie 
dans Y Appendice aux Confessions. 
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Taotorité de ]a diète : mais ne reconnoissant que celle- 
là , quand la diète est dissoute il n'en Veconnoit plus 
du tout; il méprise les tribunaux et brave leurs juge- 
ments. Ce sont autant de petits despotes qui, sans 
usurper précisément Fautorit^ souveraine, ne lais- 
sent pas d'opprimer en détail les citoyens , et donnent 
l'exemple ftineste et trop suivj de violer sans scru- 
puli et sans crainte les droits et la liberté des parti- 
culiers. 

Je croîs que voilà la-^remière et principale cause 
de l'anarchie qui régne dans Fétat. Pour ôter cette 
cause , je ne vois qu'un moyen : ce n'est pas d'armer 
les tribunaux particuliers de la force publique contre 
ces petits tyrans ; car cette force , tantôt mal adminis- 
trée , et tantôt surmontée par une force supériem'e , 
pourroit exciter des troubles et des désordres capables 
d'allerpar degrés jusqu'aux guerres civiles ; mais c'est 
d'armer de toute la force executive lun corps respec- 
table ef permanent, tel que le sénat, capable, par sa 
consistance et par son autorité, de contenir dans leur 
devoir les magnats tentés de s'en écarter. Ce moyen 
me paroit efficace, et le seroit certainement; mais le 
danger en seroit terrible et très difficile à éviter ; car, 
comme on peut vofr dans le Contrat social, tout corps 
dépositaire de la puissance executive tend fortement 
et continuellement à subjuguer la puissance législa- 
tive , et y parvient tôt ou tard. 

Pour parer à cet inconvénient, on vous propose de 
partager le sénat en plusieurs conseils ou départe- 
ments , présidés chtKnin par le ministre chargé de ce 
département; lequel ministre, ainsi que les membres 
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de chaque cooseil, changeroit au bout d'un temps 
fixé , et rouleroit avec ceux des autres départements. 
Cette idée peut être bonne; c'étoit celle de Tabbé de 
Saint-Pierre , el» il la bien développée dans sa Palysy- 
nodie. La puissance executive, ainsi divisée et passa* 
gère, sera plus subordonnée à ]a législative, et les di- 
verses parties de Fadministration seront plus appro- 
fondies et mieux traitées séparément. Ne comptes 
pourtant pas trop sur ce moyen : si elles sont toujours 
séparées, elles mancpieront de concert, el bientôt , se 
contrecarrant mutuellement, elles useront presque 
toutes leurs forces les unes contre les autres, jusqu'à 
ce qu une d'entre elles ait pris l'ascendant et les do- 
mine toutes : ou bifu sièges s'accordent çt-ee coucer^ 
tent, elles ne feront réellement qu'un même corps et 
n'auront qu'un même esprit, cdmme les cbamtbres 
d'un parlement; et de toutes manières je tiens pour 
impossible que l'indépendance et l'équilibre se main- 
tiennent si bien entre elles , qu'il n'en résulte pas tou- 
jours un centre ou foyer d'administration où toutes 
les forces particulières se réuniront toujours pour op- 
primer le souverain. Dans presque toutes nos répu- 
bliques j^ conseils sont ainsi distribués en départe- 
ments , qui , dans leur origine , étôient indépendants 
les uns des autres , et qui bientôt ont cessé de l'être. 

L'invention de cette division par cbambrfes ou dé- 
partements est moderne. Les anciens, qui savoient 
mieux que nous comment se maintient la liberté, ne 
connurent point cet expédient. Le sénat de Rome 
gouvernoit la moitié du monde connu , et n'avoit pas 
même l'idée de ces partages. Ce sénat cependant ne 
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pai*vint jamais à opprimer la puissance législative , 
quoique les sénateurs fussent à vie: ma|s les loii 
avoient des censeurs, le peuple avoit des tribuns, et 
le sénat n élisbit pas les consuls. 

Pour que ladministration soit forte, bonne, et 
marche bien à son but, toute la puissance executive 
doit être dans les mêmes mains : mais il ne suffit pas 
que ces mains changent; il faut qu'elles n'agissent , s'il 
est possible, que sous les yeux du législateur, et que 
ce soit lui qui les guide. Voilà le vrai secret pour 
qu elles n usurpent pas son autorité. 

Tant que les états s'assembleront et que les nonces 
changeront fréquemment , il sera diffidle que le sénat 
ou le roi oppriment ou usurpent Fautorité législative. 
Il est remarquable que jusqu'ici les rois n'aient pas 
tenté de rendre les diètes plus rares, quoiqu'ils ne 
fussent pas forcés , comme ceux d'Angleterre , à les 
assembler fréquemment sous peine de manquer d'ar- 
gent. Il faut ou que les choses se soient toujours troo- 
vées dans un état de crise qui ait rendu l'autorité 
royale insuffisante poiu* y pourvoir , ou qne les rois se 
soient assurés, par leurs brigues dans les diétines, 
d'avoir toujours la pluralité des nonces à leur dispo- 
sition, ou qu'à la ËEiveur du liberum veto ils aient été 
sûrs d'arrêter toujours les délibérations qui pouvoient 
leur déplaire et de dissoudre les diètes à leur volonté. 
Quand tons ces motifs ne subsisteront plus , on doit 
s'attendre que le roi, ou le sénat, ou tous les deux 
ensemble, feront de grands efforts pour se délivrer 
des diètes et les rendre aussi rares qu'il se pourra. 
Voilà ce qu'il faut surtout prévenir et empêcher. Le 
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moyen proposé est le seul; il est simple, et ne peut 
manquer d'être efficace. Il est bien singulier qu'avant 
le Contrat social^ où je le donne * , personne ne s'en fut 
avisé. 

Un des plus grands inoonvénients des grands états , 
celui de tous qui y rend la liberté le plus difficile à 
conserver , est que la puisssmce législative ne peut s'y 
montrer elle-même , et ne peut agir que par députa- 
don. Gela a son mal et son Uen, mais le mal l'em- 
porte. Le législateur en coi*ps est impossible à cor- 
rompre, mais facile à tnomper. Ses représentants sont 
difficilement trompés , mais aisément corrompus , et 
il arrive rarement qu'ils ne le soient pas. Vous avez 
sous les yeux lexemple du parlement d'Angleterre , 
et par le liberum veto celui de votre punopre nation. Or 
on peut éclairer celui qui s'abuse , mais comment re- 
tenir celui qui se vend? Sans étfe instruit des affaires 
de Pologne , je parieroîs tout au monde qu'il y a plus 
de lumières dans la diète et jrfus de vertu dans les dié- 
tines. 

Je vois deux moyens de prévenir ce mal terrible de 
la corruption , qui de l'organe de la liberté faât l'instru- 
ment de la servitude. 

Le premier est, comme j'ai déjà dit, 1^ fréquence 
des diètes , qui , changeant souvent les représentants , 
rend leur séduction plus coûteuse et plus difficile. Sur 
ce point votre constitution vaut mieux que celle de la 
Grande-Bretagne; et quand on aura ôté ou modifié le 
liberum veto y je n'y vois aucun autre changement à 

* Livre m, chap. i3. 
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faire , si ce n'est d'ajouter quelques difficultés à l'en- 
voi des mêmes nonces à deux diètes consécutives, et 
d'empêcher qu'ils ne soient ékis un grand nombre de 
fois. Je reviendrai ci-après sur cet article. 

Le second moyen est d'assujettir les «(présentants 
à suivre exactement leurs instructions , et à rendre un 
compte sévère à leurs constituants de leur conduite 
à la diète. Là-dessus je ne puis qu'admirer la négli- 
gence, l'incurie, et j'ose dire In stupidité de la nation 
angkise , qui , après avoir armé ses députés de la s^u- 
préme puissance , n'y ajoute aucun frein pour régler 
l'usage qu'ils en pourront faire pendant sept ans en- 
tiers que dure leur commission. 

Je vois que les Polonois ne,$entent pas assez l'im- 
portance de leurs diétines, m tout ce qu'ils leuV doi- 
vent, ni tout ce qu'ils peuvent en obtenir en étendant 
leur autorité etleur donnant une forme pluj^ régulière. 
Pour moi, je suis convaincu qi^e si les, confédérations 
ont sauvé la patrie , ce sont les (iiétines qui l'ont con- 
servée ; et que c'est là qu'est le vrai palladium de la 
liberté. 

Les instructions des nonces doivent être dressées 
avec grand soin, tant sur les articles annoncés dans 
les universaux * , que sur les autres besoins présents 
de l'état ou de la province , et cela par une commis- 
sion présidée, si l'on veut, par le maréchal de la dié- 
tine, mais composée au reste de membres choisis à la 

* On appeloit universaux les lettres de convocatiocr pour la diète 
générale expédiées au nom du roi dans tous les palatinats ; elles 
faisoient toujours connoitre robj^t de la convocation, et en qui 
devoit être mis en délibération dans la diète. 
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pluralité des voix; et la noblesse ne doit point se sépa- 
rer que ces instructions n aient été lues, discutées et 
consenties en pleine assemblée. Outre Foriginalde ces 
instructions , remis aux nonces avec leurs pouvoirs , il 
en doit rester un double signé d'eux dans les registres 
de la diétine. C'est sur ces instructions qu'ils doivent, 
à leur retour, rendre compte de leur conduite aux dié- 
tines de relation qu'il faut absolmnent rétablir, et 
c'est sur ce compte rendu qu'ils doivent élre ou ex- 
clus de toute autre nonciature subséquente, ou décla- 
rés derechef admissibles, quand ils auront suivi leurs 
instructions à la satisfaction de leurs constituants. Cet 
examen est de la dernière importance; on n'y sauroit 
donner trop d'attention ni en marquer l'effet avec 
trop de soin. Il feut qu'à chaque mot que le nonce dit 
à la diète, à chaque démarche qu'il fait , il se voie d'a- 
vance sous les yeux de ses constituants , et qu'il sente 
l'influence qu'aura leur jugement , tant sur ses projets 
d'avancement, que sur l'estime de ses compatriotes, 
indispensable pour leur exécution; car enfin ce n'est 
pas pour y dire leur sentiment particulier, mais pour 
y déclarer les volontés de la nation , qu'elle envoie des 
nonces à la diète. Ce frein est absolument nécessaire 
pour les contenir dans leur devoir et prévenir toute 
corruption , de quelque part qu'elle vienne. Quoi qu'on 
en puisse dire, je ne vois aucun inconvénient à cette 
gène, puisque la chambre dfes nonces, n'ayant ou ne 
devant avoir aucune part au détail de l'administra- 
tion , ne peut jamais avoir à traiter aucune matière 
imprévue : dfailieurs, pouryu qu'un nonce ne fasse 
rien de contraire à l'expresse volonté de ses consti- 
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tuants, ils ne lui feroient pas un crime^'avoir opiné 
en bon citoyen sur une matière qu'ils^ n'auroient pas 
prévue, et sur laquelle ils n'auroient ii^n déterminé. 
J'ajoute enfin que, quand il y auroit en effet quelque 
inconvénient à tenir ainsi les nonces asservis à leurs 
instructions, il n'y auroit point encore à balancer vis- 
à-vis l'avantage immense que la loi ne soit jamais que 
l'expression réelle des volontés de la nation. 

Mais aussi , oes précautions prises , il ne doit jamais 
y avoir conflit de juridiction entre la diète et les dié- 
tines; et quand une loi a été portée en pleine diète , je 
n'accorde pas même à celles-ci droit de protestation. 
Qu!elles punissent leurs nonces , que , s'il le faut , elles 
leur fassent même couper fa tête quand ils ont préva- 
riqué : mais qu'elles obéissent pleinement, toujours, 
sans exception, sans protestation; qu'elles portent , 
comme il est juste, la peine de leur mauvais choix; 
sauf à faire à la prochaine diète, si elles le jugent à 
propos, des représentations aussi vives qu'il leur 
plaira. 

Les diètes , étant fréquentes , ont moins besoin d'ê- 
tre longues , et six semaines de durée me 'paroissent 
bien suffisantes pour les besoins ordinaires de l'état. 
Mais il est contradictoire que l'autorité souveraine se 
donne des entraves à elle-même, surtout quand elle 
est immédiatement entre les mains de la nation. Que 
cette durée des diètes ordinaires continue d'être fixée 
à six semaines , à la bonne heure : mais il dépendra 
toujours de l'assemblée de prolonger ce terme par une 
délibération expresse lorsque les affaires le demande- 
ront. Car enfin , si la diète , qui , par sa nature , est au- 
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dessus de la loi, dit, Je veux rester ^ qui est-ce qui lui 
dira, Je ne veux pas que tu restes? Il n'y a que le seul 
cas qu'une diète voulût durer plus de deux ans , qu'elle 
ne le pourroit pas ; ses pouvoirs alors finiroient et ceux 
d'unç autre diète commenceroient avec la troisième 
année. La diète, qui peut tout, peut sans contredit 
pn^iprire un plus long intervalle entre les diètes : 
mais cette nouvelle loi ne pourrait regarder que les 
diètes subséquentes , et celle qui la porte n'en peut 
profiter. Les principes dont ces règles se déduîeent 
sont établis dans le Contrat social, 

A l'égard des diètes extraordinaires , le bon ordre 
exige en effet qu'elles soient rares , et convoquées uni- 
quement pour d'urgentes nécessités. Quand lç.roi les 
juge telles, il doit, je l'avoue, en être cru : mais.ces 
nécessités pourroient exister et qu'il n'en convint pas ; 
faut-il alors que le sénat eu juge? Dans tin état libre 
on doit prévoir tout ce qui peut attaquer la liberté. Si 
les confédérations restent, elles peuvent en certains 
cas suppléer les diètes extraordinaires : mais si vous 
abolissez les confédérations, il faut un règlement 
pour ces diètes nécessairement. 

Il me parolt impcui^le que la loi puisse fixer rai- 
sonnablement la durée des diètes extraordinaires, 
puisqu'elle dépend absolument de la nature des affai- 
res qui les font convoquer. Pour l'ordinaire la célérité 
y est nécessaire ; mais cette célérité étant relative aux 
matières à traiter qui ne sont pas dans l'ordre des affaires 
courantes , on ne peut rien statuer là-dessus d'i^ vance , 
et l'on pourroit^ trouver en tel état qu'il importeroit 
que la diète restât assemblée jusqu à ce que cet état 
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eût changé, ou que le temps des diètes ordinaires fit 
tomber les pouvoirs de celle-là. 

Pour ménager le temps , si précieux dans les diètes , - 
il faudroit tâcher d'ôter de ces assemblées les vaines 
discussions cpii ne servent qu'à le faire Q|||lrei Sans 
doute il y faut non seulement de la réglée de Tor- 
dre, mais du cérémonial et de la majesté; Je voudrois 
même qu on donnât un soin particulier à cet article , 
et qu'on sentît, par exemple, la barbarie et Thorrible 
indécence de voir Fappareil des armes profaner le 
sanctuaire des lois. Polonois, étes-vous plus guerriers 
que n'étoient les Romains? et jamais, dans les plus 
grands troubles de leur république , Taspect d'pn 
glaive ne souilla les comices ni le sénat. Mais je vou- 
drois aussi qu en s'attachant aux choses importantes 
et nécessaires on évitât tout ce qui peut se faire 
ailleurs également bien. Lertiy, par exemple , c'est-à- 
dire Fexamen de la légitimité des nonces , est un temps 
perdu dans la diète : non que cet examen ne soit en 
lui-même une chose importante, mais parcequ'il peut 
se faire aussi bien et mieux dans le lieu même où ils 
ont été élus , où ils sont le plus connus , et où ils ont 
tous leurs concurrents . C'est dans leur palatinat même, 
c'est dans la diétine qui les députe , que la validité de 
leur élection peut être mieux constatée et en moins 
de temps, comme cela se pratique pour les commis- 
saires de Radom et les députés au tijjbunal. Cela fait, 
la diète doit les admettre sans discussion sur le laudum 
dont ils sont porteurs, et cela non seulement pour 
prévenir les obstacles qui peuvent retarder l'élection 

T. ai 
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du maréchal*, mais surtout les intrigues par les- 
quelles le sénat ou le roi pourroient gêner les éiections 
' et chicaner les sujets qui leur seroient désagréables. 
Ce qui vient de se passer à Londres est une leçon pour 
les Poloites. Je sais bien que ce Wilkes n est qu'uni 
brouilloif^mais par Texemple de sa réjection la plan- 
che est faite , et désormais on n'admettra plus dans 
la chambre des communes que des sujets qui con- 
viennent à la cour. 

Il faudroit 'commencer par donner plus d attention 
au choix des membres qui ont voix dans les diétines. 
On [diçcerneroit par là plus aisément ceux qui sont 
éligibles pour la nonciature. Le livre d'or de Venise 
est un [modèle à suivre à cause des facilités qu'il 
donne. Il seroit commode et très aisé de tenir dans 
chaque grod un registre exact de tous les nobles qui 
auroient, aux conditions requises, entrée et voix aux 
diétines : on les inscriroit dans le registre de leur dis- 
trict à mesure qu'ils atteindroient l'âge requis pa;r les 
lois ; et l'on rayeroit ceux qui devroient en être exclus 
dès qu'ils ^tomberoient dans ce cas, en marquant la 
raison de leur exclusion. Par ces registres , auxquels 
il faudroit donner une forme bien authentique , on 
distingueroit aisément, tant les membres légitimes 

* Quoique le roi eût le droit de convoquer les diètes générales 
etcnfùt ïefprésidentné, le premier acte de la diète étoit Télection 
d'un fonctionnaire cjfcii, sous le titre de Maréchal des nonces^ exer- 
çoit réellement cette présidence avec les attributions les plus éten. 
dues. Il étoit choisi alterpaÛTement entre les seigneutv les plus 
tonsidérés ^de la grande Pologne, âfi la petite Pologne, et de la 
Uthuanie. 
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des diétines, que les sujets éligibles pôtir la noncia* 
ture ; et la longueur des discussions seroit fort abrégée 
sur cet article. 

Une meilleure police dans les diètes et diétines 
seroit assurément uue chose fort utile; mais, je ne le 
redirai jamais trop, il ne faut pas vouloir. à-la*fois 
deux choses contradictoires. La police est bonne , 
mais la liberté vaut mieux; et plus vous générez la 
liberté par des formes , plus ces formes fourniront de 
moyens à l'usurpation. Tous ceux dont vous userez 
pour empêcher la licence dans Tordre législatif, quoi- 
que bons eu eux-mêmes , seront tôt ou tard employés 
pour Topprimer. C'est un grand mal que les longues 
et vaines harangues qui font perdre un temps si pré- 
cieux, mais cen est un bien plus grand qu'un bon ci- 
toyen n'ose parler quand il a des choses utiles à dire. 
Dès qu'il n y aura dans les diètes que certaines bou- 
ches qui s'ouvrent, et qu'il leur sera défendu de tout 
dire, elles ne diront bientôt plus que ce qui peut 
plaire aux puissants. 

Après les changements indispensables dans la no- 
mination des emplois et dans la distribution des grâ- 
ces, il y aura vraisemblablement et moins de vaines 
hara\)gues, et moins de flagorneries adressées au roi 
sous cette forme. On pourroit cependant, pour éla- 
guer un peu les tortillages et les amphigouris , obliger 
tout harangueur à énoncer au commencement de son 
discours la proposition qu'il veut faire , et, après avoir 
déduit ses raisons , de donner ses conclusions som<r 
maires, comme font les gens du roi dans les tri* 
bunaux. Si cela n'abrégeoit pas les discours^ cela 

ai. 
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contiendroit du moins ceux quiiie veulent parler cfpé 
pour ne rien dire , et faire consumer le temps à ne 
rien faire. . 

Je ne sais pas bien quelle est la forme établie dans 
les diètes pour donner la sanction aux lois; mais je 
sais que^ pour des raisons dites ci-devant, cette forme 
ne doit pas être la même que dans le parlement de la 
Grande-Bretagne; que le sénat de Pologne doit avoir 
lautorité d'administration, non de législation; que, 

dans toute cause législative, les sénateurs doivent 

' » / 

voter seulement comme membres de la diète, non 
comme membres du sénat, et que lés voix doivent 
être (Comptées par tête également dans les deux cham- 
bres. Peut-être l'usage du liberum veto a-t-il empêché 
de faire cette distinction, mais elle sera très néces- 
saire quand le liberum veto sera été; et cela, d'autant 
plus que ce sera un avantage immense de moins dans 
la chambre des nonces , car je ne suppose pas que les 
sénateurs , bien moins les ministres , aient jamais eu 
part à ce droit. Le veto des nonces polonois repré- 
sente celui de« tribuns du peuple à Bome : or ils n'exer- 
çoient pas ce^ droit comme citoyens, mais comme 
représentants du peuple romain. La perte du liberum 
veto n'est donc que pour la chambre des nonces , et le 
corps du sénat, n'y perdant rien, y gagne par con- 
séquent. 

Ceci posé , je vois un défaut à corriger dans la diète ; 
c'est que, le nombre des sénateurs égalant presque 
celui des nonces , le sénat a une trop grande influence 
.dans les délibérations, et peut aisément, par son 
crédit dans l'ordre équestre , gagner le petit nombre 
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de voix dont il a besoin pour être toujours prépondér 
rant. 

Je dis que c e^t un défaut , parceque le sénat , étant 
un corps particulier dans Fétat, a nécessairement des 
intérêts de corps différents de ceux de la pation , et 
qui même, à certains égards, y peuvent être con- 
traires. Oria*loi, qui n est que lexpression de la vo^ 
lonté générale, est bien le résultat de tous les intérêts 
particuliers combinés et balancés par leur multitude ; 
mais les intérêts de corps, faisant im poids trop con- 
sidérable, xomproîent réquilibre, et ne doivent pas y 
entrer collectivement. Chaque individu doit avoir sa 
voix; nul corps, quel quil soit, n'en doit avoir une. 
Or si le sénat avoit trop de poids dans la diète , non 
seulement il y porteroit son intérêt,, mais il le rendroit 
prépondérant. 

Un remède naturel à ce défaut se présente de lui-' 
même ; c est d augmenterle nombre des nonces ; mais 
je craindrois que cela ne fît trop de mouvement dans 
letat et n approchât trop du tumulte démocratique. 
S'il falloit absolument changer la proportion , au lieu 
d augmenter le nombre des nonces, j'aimerois mieux 
diminuer le nombre des sénateurs. Et, dans le fond, 
je ne vois pas trop pourquoi, y ayant déjà ua palatin 
à la tête de chaque province , il y faut encore de grands 
castellans. Mais ne perdons jamais de vue Timpor- 
tante maxime de ne rien changer sans nécessité, ni 
pour retrancher ni pour ajouter. 

Il vaut mieux, à mon avis, avoir un conseil moins 
nombreux, et laisser plus de liberté à ceux qui le com- 
posent, que d'en augmenter le nombre et de gêner 
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la liberté dans les délibérations , comme on est ton* 
jours forcé de faire quand ce nombre devient trop 
grand : à quoi j'ajouterai, s'il est permis de prévoir le 
bien ainsi que le mal , qu'il faut éviter de rendre la 
diète aussi nombreuse qu'elle peut Têtre , pour ne pas 
s'ôter le moyen d'y admettre un jour , sans <!onfusion , 
de nouveaux députés , si jamais on en vielit à Tenno- 
blissement des villes et à Taffrancbissement des serfs , 
comme il est à desii^er pour la force et le bcmheur de 
la nation. 

Cherchons donc un moyen de remédier à ce défout 
d'une autre manière et avec le moins de changem^it 
qu'il se pourra. 

Tous les sénateurs sont nommés par le roi , et con- 
séquemment sont ses créatures : de plu^, ils sont à 
vie, et, à ce titre, ils forment un corps indépendant 
et du roi et de l'ordre équestre , qui , comme je l'ai dit, 
^ son intérêt à part et doit tendre à l'usurpation. Et 
l'on ne doit pas ici m'accuser de contradiction parce- 
que j'admets le sénat comme un corps dictinct dans 
la république , quoique je ne l'admette pas comme un 
ordre composant de la république; car cela est fort 
difË^ent. 

Premièrement, il faut ôter au roi la nomination du 
sénat, non pas tant à cause du pouvoir qu'il conserve 
parla sur les sénateurs, et qui peut n'être pas grand, 
que par celui qu'il a sur tous ceux qui aspirent à l'être , 
et par eux sur le corps entier de la nation. Outre l'ef- 
fet de ce changement dans la constitution , il en résul- 
tera l'avantage inestimable d'amortir , parmi la no- 
blesse, l'esprit courtisan, et d y substituer l'esprit 
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patriotique. Je ne vois aucun inconvénient que le» 
sénateurs soient nommés par la diète, et j'y vois de 
grands biens , trop clairs pour avoir besoin d être 
détaillés. Cette nomination peut se faire tout d'un 
coup dans la diète , ou premièrement dans les diçtines ^ 
par ^a présentation d un certain nombre de sujets 
pour chaque place vacante dans leurs palatinats res- 
pectifs. Entre ces élus la diète feroit son choix , ou 
bien elle en éliroit un moindre nombre, parmi les- 
quels on pourroit laisser encore au roi le droit de 
choisir. Mais, pour aller tout d'un coup au plus sim« 
pie , pourquoi chaque palatin ne seroit-il pas élu dé-* 
fihitivement dans la diétine de sa province? quel 
inconvénient a-t-on vu. naître de cette élection pour 
les palatins de Poloczk, de Witepsk, et pour le sta« 
roste de Samogitie? et quel mal y auroit-il que le pri* 
vilége de ces trois provinces devint un droit commun 
pour toutes? I^e perdons pas de vue l'importance 
dont il est pour la Pologne de tourner sa constitution 
vers la forme fédérative, pour écarter, autant qu'il 
est possible , les maux attachés à la grandeur ou plutôt 
à l'étendue de Tétat. 

» 

En second lieu, $i vous faites que leô sénateurs ne 
soient plus à vie, vous affbiblirez considéi-ablement 
l'intérêt de coi*ps qui tend à l'usurpation. Mais cèjte 
opération a ses difficultés : premièrement, parcequ'il 
est dur à des hommes accoutumés à manier les affaires 
publiques de se voir réduits tout d'un coup à l'état 
privé sans avoir démérité; secondement, parceque 
les places dé sénateurs sont unies à des titres de pala- 
tins et de castellans , et à l'autorité locale qui y est 
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attachée, et qu'il résulteroit du désordre et des 
contentements du passage perpétuel de ces .titres et 
de cette autorité d'un individu à un autre. Enfin cette 
amovibilité ne peut pas s'étendre aux évéques, et ne 
doit peut-être pas s'étendre aux ministres, dont les 
places , exigeant des talents particuliers^ ue sont pas 
toujours faciles à bien remplir. Si les évéques seuls 
étoientà vie, l'autorité du clergé, déjà trop grande , 
augmenteroit considérablement ; et il est important 
que cette autorité soit balancée par des sénateurs qui 
soient à vie ainsi que les évéques, et qui ne craîgSMeBt 
pas plus qu'eux d'être déplacés. , v 

Voici ce que j'imaginerois pour remédier à ces di- 
vers inconvénients. Je voudrois que les places de 
sénateurs du premier rang continuassent d'être à vie. 
Cela feroit, en y comprenant, outre les évéques et les 
palatins, tous les castellans du premier rang, quatre- 
vingt-neuf sénateurs inamovibles. 

Quant aux castellans du second rang, je les vou- 
drois tous à temps , soit pour deux ans , en faisant à 
chaque diète une nouvelle élection, soit pour plus 
long-temps s'il étoit jugé à propos ; mais toujours 
sortant de place à chaque. terme, sauf à élire de nou- 
veau ceux que la diète voudroit continuer, ce que 
je permettrois un certajin nombre de fois seulement, 
ôelon le projet qu'on trouvera ci-après. 

L'obstacle des titres seroit foible, parceque ces 
titres , ne donnant presque d'auti'e fonction que de 
siéger au sénat, pourroient être supprimés sans in- 
convénient , et qu'au lieu du titre de castellans à bancs , 
ils pourroient porter simplement celui de sénateurs 
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députés. Cioinine f par la réforme , . lé sénat , revéta de 
la puissance executive, seroit perpétuellement assena 
blé dans un certain nombre de ses membres , un nom- 
bre proportionné de sénateurs députés seroient de 
même tenus d y assister toujours à tour de rôle. Mais 
il ne s agit pas ici de ces sortes de détails. 

Par ce changement à peine sensible, ces castellans 
oasénateurs députés deviendroient réellement autant 
de représentants de la diète , qui feroient contre-poids 
au corps du sénat, et renforceroient Tordre équestre 
dans les assemblées de la natign; en sorte que les sé- 
nateurs à vie , quoique devenus plus puissants , tant 
par Tabolition du veto que par la diminution de la 
puissvcQ iroyale et de celle des ministres fondue en 
p^tie dans leur. corps, n'y pourroi'ent pourtant faire 
dominer Tesprit de ce corps ; et 1^ sénat , ainsi mi- 
parti de membres à temps et de membres à vie, seroit 
aussi bien constitué qu'il est possible pour faire un 
pouvoir iniermédjiiHçe entre la chambre des nonces et 
le roi , ayant à-la-fois assez de consistance pour régler 
ladministration , et assez de dépendance pour être 
soumis aux lois. Cette opération me paroit bonne , 
parceqù elle est simple, et cependant d'ungrand effet. 

On propose , pour modérer les abus du veto , de ne 
plus compter les voix par tête de nonce, mais de les 
compter par palatinats. On ne sauroit ti-op réfléchir 
sur ce changement avant que de ladopter , quoiqu'il 
ait ses avantages et qu'il soit favorable à la forme fé- 
dérative. Les voix prises par masse et collectivement 
vont toujours moins directement à l'intérêt commua 
que prises ségrégativement par individu. Il arrivera 
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très souvent que parmi les nonces d ua palatinat un 
d'enti^ eux, dans leurs délibérations particuUéres , 
prendra Tascendant sur les autres , et. dcterminera 
pour son avis la pluralité, qu^il n'auroit pas si chaque 
voix demeuroit indépendante. Ainsi les corrupteurs 
auront moias à faire et sauront mieux à qui s^adres- 
ser. De plus, il vaut mieux que chaque nonce .ait à 
répondre pour lui seul à sa diétiue, afin que nul ne 
s'excuse sur les autres , que Tinnocent et le coupable 
ne soient pas confondus, et que la justice di$tributive 
soit mieux observée. U se présente bien des raisons 
contre cette forme, qui relàcberoit beaucoup le lien 
commun, et pourroit, à chaque diète, exposer Tétat 
à se diviser* £n rendant les nonces plus dépendants 
de leurs instructions et de leurs constituants , on f^Qote 
à peu près le même avantage sans aucun incouvé- 
nient. Ceci suppose , il est vrai , que les suffrages ne 
se donnent point par scrutin , mais à haute voix , afin 
que la conduite et Topinion de chaque nonce à la diète 
soient connues, et qu'il en réponde en son propre et 
privé nom. Mais cette matière des suffrages étant une 
de celles que j'ai discutées avec le plus de soin dans le 
Contrat social * , il est superflu de me répéter ici. 

Quant aux élections , €t$ trouvera peut-être d'abord 
quelque embarras à nommer à-la-fois dans chaque 
diète tant de sénateurs députés, et en général aux 
élections d'un grand nombre sur un plus grand nom* 
bre qui reviendront quelquefois dans le projetque j'ai 
à proposer; mais, en recourant pour cet article au 
scrutin, Ton ôteroit aisément cet embarras au moyen 

• LÎTreiv, chap. a et 4- 
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de cartons imprimés et numérotés qu on distribueroit 
aux électeurs la veille de Télection , et qui contien- 
dit>ient les noms de tous les candidats entre lesquels 
cette élection doit être faite. Le lendemain les électeurs 
viendroient à la file rapporter dans une corbeille tous 
leurs cartons, après avoir marqué, chacun dans le 
sien, ceux qu'il élit ou ceux quil exclut, selon Favis 
qui sermt en Léte des cartons. Le déchiffremept de ces 
mêmes cartons se feroit tout de suite, en présence de 
rassemblée, par le secrétaire de la diète , assisté de deux 
autres secrétaires ad actwn, nommés sur-le-charnp par 
le maréchal dans le nombre des nonces présents. Par 
eette méthode, Topération deviendroit si courte et si 
simple , que, sans dispute et sans bruit, tout le sénat 
se rempliroit aisément dans une séance. Il est vrai 
qu'il feudroit encore une régie pour déterminer la liste 
des candidats ; mais cet article aura sa pbce et ne sera 
pas oublié. 

Reste à j^arler du roi, qui préside à la.âiéDe,.et 
qui doit être, par sa place, le suprême admkiistra- 
teur des lois. 
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' Du roi. 

C'est un graùd mal que le chef d'une nation soit 
l'ennemi né de la libei'lé , dont il devroit être le dé- 
fenseur. Ce mal , à mon avis, n'est pas tellenient in- 
hérent à cette place quon ne put l'en détacher, ou 
du moins l'amoindrir coftsidérablement. Il n'y a point 
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de tentation sans espoir. Rendez Fusurpation impos^ 
sibte à vos rois , vous, leur en ôterez la fentaisie; et 
ils mettront, à vous bien gouverner et à vous dé- 
fendre, tous les. efforts quils font maintenant pour 
vous asservir. Les instituteurs de la Pologne , conune 
la remarqué M. le comte Wielhorski , ont bien songé 
à ôter aux rois les moyens de nuire , mais non pas 
celui de corrompre ; et les grâces dont ils sont les dis- 
tributeurs 'leur donnent abondamment ce moyen. La 
difficulté est qu en leur ôtaut cette distribution Ton 
paroit leur tout ôter : c'est pourtant oç qu'il ne fiiut 
pas faire ; car autant vaudroit n'avoir. point de roi; et 
je crois impossible à un aussi grand état que la Polo- 
gne de sW passer, c'est-à-dire d'un chef suprême qui 
soit à vie. Or , à moins que le chef d'une nation ne soit 
tout-à-fiût nul , et par conséquent inutile , il faut 
bien qu'il puisse &ire quelque chose; et, si peu qu'il 
fassef, il faut nécessairement que ce soit du bien ou 
du mal. 

Maintenant tout le sénat est à la nomination du roi : 

• 

c'est trop. S'il n'a aucune part à cette nomination, ce 
n'est pas assez. Quoique la pairie en Angleterre soit 
aussi à la nomination du roi , elle en est bien moins 
dépendante , parceque cette pairie une fois donnée 
est héréditaire ; au lieu que les évêchés , palatinats , et 
castellanies, n'étant qu'à vie, retournent, à la mort 
de chaque titulaire , à la nomination du roi. 

J'ai dit comment il me paro|t que cette nomination 
devroit se faire ; savoir , les palatins et gra^s castel- 
lans , à vie et par leurs diétines respectives ; les cas* 
tellans du second rang, à temp$ et par la diète. A 
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regard des évéques, il me pjaroit dif^cile, à moins 
qu'oniae les fasâi^ élire par leurs chapitres , d'en ôter 
la nomination au* roi : et je crois qu'on peut la lui 
laisser, excepté toutefois celle de Farchevéque de 
Gnesne *, qui appartient naturellement à la diète; 
à moins qu'on n en sépare la primatie, dont elle seule 
doit disposer.' Quant aux ministres , surtout les grands 
généraux et grands trésoriers, quoique leur puis- 
sance , qui fiedt contre-poids à celle du roi , doive être 
dimiiluée en proportion de la sienne, il ne me parott 
pas prudent* de laisser au roi le droit de remplir ces 
places par ses créatures^ et je voudrois au moins qu'il 
n eût que le choix sur un petit nombre de sujets pré- 
sentés par la diète. Je comrienS que ^ ne pouvant plus 
ôter ces places après les avoir données , il ne peut plus 
compter absolument sur ceux qui les remplissent* 
mais c'est assez du pouvoir qu'elles lui donnent sur 
les aspirants , sinon pour le mettre en état de changer 
la face du gouvernement , du moins pour lui çn laisser 
l'espérance; et c'est surtout cette espérance qu'il im- 
porte de lui ôter à tout pvix. 

Pour le grand chancelier, il doit, ce me semble, 
être de nomination royale. Les rois sont les juges nés 
de leurs peuples ; c'est pour cette fonction , quoiqu'ils 
l'aient tous abandonnée, qu'ils ont été établis : elle 
ne peut leur être ôtée; et quand ils ne veulent pas* la 

* Gnesne ëtoit autrefois la capitale de la Pologne. Son archevê- 
que, primat du royaameet légat né du saint-siège, étoit chef de la 
république pendant Finterrégne , et c*étoit en ^on tftnn que s'expé- 
dioient les universauz pour la diète Uite dV/ecfron; il couroi^noit 
lei rois et les reines. 
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remplir eux-mêmes , la Domination de leurs substituts 
en cette partie est de leur droit, parceque c^est tou- 
jours à eux de répondre des jugements qui se rendent 
en leur nom. La nation peut , il est vrai , leur donner 
des assesseurs, et le doit lorsqu'ils ne jugent pas eux- 
mêmes : ainsi le tribunal de la couronne , où préside , 
non le roi , mais le grand chancelier , est sous Tinspec- 
tion de la nation , et c'est avec raison que les diétines 
en nomment les autres membres. Si le roi jugeoit en 
personne, j'estime qu'il auroit le droit déjuger seul. 
En tout état de cause son intérêt seroit toujours d'être 
' juste, et jamais des jugements iniques ne furent une 
bonne voie pour parvenir à l'usurpation. 

A l'égard des autres dignités, tant de la couronne 
que des palatinats, qui ne sont que des titres hono- 
rifiques et donnent plus d'éclat que de crédit, on 
, ne peut mieux faire que de lui en laisser la pleine 
disposition : qu'il puisse honorer le mérite et flatter la 
vanité , mais qu'il ne puisse conférer la puissance. 

La majesté du trône doit être entretenue avec 
splendeur : mais il importe que de toute la dépense 
nécessaire à cet effet on en laisse faire au roi le moins 
qu'il est possible. Il seroit à désirer que tous les 
officiers du roi fassent aux gages de la république , 
et non pas aux siens, et qu'on réduisit en même rap- 
port tous les revenus royaux, afin de diminuer autant 
qu'il se peut le maniement des deniers par les mains 
du roi. 

On a proposé de rendre la couronne héréditaire. 
Assurez-vous qu'au moment que cette loi sera por- 
tée, la Pologne peut dire adieu pour jamais à sa 
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liberté *. On pense y pourvoir suffisamment en bor- 
nant la puissance royale. On ne voit pas que ces bor- 
nes posées parles lois seront 0^an^iies à trait de 
temps par des usurpations gradtftà^lçi^, et qu'un sys- 
tème adopté et suivi sans interruption par une famille 
royale doit remporter à la longue sur une législation 
qui, par sa nature, tend sans cesse au relâchement. 
Si le roi ne peut corrompre les grands par dès grâces , 
il peut toujours les corrompre par des promesses dont 
ses successeurs sont garants; et comme les plans 
formés par la famille royale se perpétuent avec elle , 
on prendra bien plus de confiance en ses engagements , 
et Ton comptera bien plus sur leur accomplissement, 
que quand la couronne élective montre la fin des 
projets du monarque avec celle de sa vie. La Pologne 
est libre, parceque chaque régne est précédé d'un in- 
tervalle où la nation , rentrée dans tous ses droits et 
reprenant une vigueur nouvelle, coupe le progrès des 
' abus et des usurpations , où la législation se remonte 
et reprend son premier ress&rt. Que deviendront les 
pacta conventUy l'égide de la Pologne, quand une fa- 
mille établie sur le trône à perpétuité le remplira sans 
intervalle, et ne laissera à la nation , entre la mort du 
père et le couronnement du fils , qu un^ vaine ombre 
de liberté sans effet, qu'anéantira bientôt la simagrée 
du serment fait par tous les rois à leur sacre, et par 
tous oublié pour .jamais Finstant d'après? Vous avez 

* Mably soatient un système tout différent ; il réclame avec force 
rhérédité de la couronne, et les deux chapitres (5 et 19) où il dé- 
▼eloppe sa pensée âi ce sujet -sont peut-être les meilleurs àé son 
ouTra|[e. ., 
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vu le Danemarck, vous voyez T Angleterre , et vous 
allez voir la Suqde : profitez de ces exemples pour ap- 
prendre une féïB pour toutes que , quelques précau- 
tions qu'on puisse entasser , hérédité dans le trône et 
liberté dans la nation serojit à jamais des choses in- 
compatibles. 

Les Polonois ont toujours eu du penchant à trans- 
mettre la couronne du père au fils , ou au plus proche 
|)ar voie d'héritage , quoique toujours par droit d'élec- 
tion. Cette inclination, s'ils continuent à la suivre, les 
mènera tôt ou tard au malheur de rendre la couronne 
héréditaire; et il ne faut pas qu'ils espèrent lutter 
aussi long-temps de cette manière contre la puissance 
royale, que les membres de l'empire germanique ont 
lutté contre celle de l'empereur, parceque la Pologne 
n'a point en elle-même de contre-poids suffisant pour 
maintenir un roi héréditaire dans la subordination 
légale. Malgré la puissance de plusieurs membres de 
l'empire, sans l'élection accidentelle de Charles VII * 
les capitulations impériales ne seroient déjà plus 
qu'un vain formulaire , comme elles l'étoient au com- 
mencement de ce siècle ; et les pacta conventa devien- 
dront bien plus vains encore quand la famille royale 
aura eu le temps de s*afFermir et de mettre toutes les 
autres au-dessous d'elle. Pour dire en un mot mon 
sentiment sur cet article, je pense qu'une couronne 
élective , avec le plus absolu pouvoir, vaudroit encore 

* Électeur de Bavière, élu empereur en 174a , quinze. mois après 
la mort de Charles VI , dernier màle de la maison de Habsbourg- 
Autriche, mort qui donna lieu à la guerre dite de la succession. 
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mieux pour la Pologne qu une couronne héréditaire 
avec un pouvoir presque nuL 

Au lieu de cettç fiitale loi qui rendroit la couronne 
héréditaire 3J 'en proposerois une bien contraire , qui , 
si elle étoit admise, maintiendroit la liberté de la Po« 
logne; ce seroit d'ordonner , pai* une loi fondamentale , 
que jamais la couronne ne pàsseroit du père au fils , 
et que tout fils d'un roi de Pologne seroit pour tou- 
jours exclus du trône. Je dis que je proposerois cette 
loi si elle étoit nécessaire : mais , occupé d'un projet 
qui feroit le même effet sans elle j je renvoie à sa place 
l'explication de ce projet; et supposant que par son 
effet les fils &eront exclus du trône de leur père , au 
moins immédiatement, je crois voir que la liberté 
bien assurée ne sera pas le seul avantage qui résultera 
de cette exclusion. Il en naîtra un autre encoi:e très 
considérable; c'est en ôtant tout espoir aux rois d'u* 
surper et transmettre à leurs enfants un pouvoir ar- 
bitraire , de porter toute leur activité vers ia gloire et 
la prospérité de l'état , la seule voie qui reste ouverte à 
leur ambition. C'est ainsi que le chef de la nation en 
deviendra, non plus l'ennemi né, mais le premier 
citoyen; c'e^iînsi quHl fera sa grande affaire d'illus- 
trer son régne par des établissements utiles qui le 
rendent cher à son peuple, respectable à s^. voisins, 
qui fassent bénir après lui sa mémoire; e^ c'est ainsi 
que , hors les moyens de nuire et de séduire qu'il ne 
faut jamais lui laisser, il conviendra d'augmenter sa 
puissance en tout ce qui peut con.courir au bien pu- 
blic. Il aura peu de force immédiate et directe pour 
agir par lui-même; mais il aura beaucoup d'autorité , 

T. aa 
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de surveillance et d'inspection pour contenir chacun 
dans son devoir, et pour diriger le gouvernement à 
son véritable but. la présidence de la diète, du sénat 
et de tous les corps , un sévère examen de la conduite 
de tous les gens eu place « un grand soin dfe maiii^ienir 
(a justice, et Vintégrité dans tous les tribunaux , de 
conserver Tordre et la tranquillité dans letat , de lui 
donner une boivne assiette au-dehors, le commande- 
ment des armées en. temps de guerre,, les ét^Usse- 
me&ts utiles en temps de paix, sont des devoirs qui 
tiennent particulièrement à son office de roi» et qui 
l'occuperont assez s'il yeut les remplir par lui-même ; 
car les détails de Tadministration étant confiés à des 
ministres établis pour cela» ce doit être un crime à un 
roi de Pologne de confie^ aucune partie de la sienne à 
des. fayçris. Qu il iàsse son métier en personne , ou 
qu'il y renouce : article important sur lequel la nation 
ne doit ja^mais se relâcher. 

C'est sur de semblables, principes qu'il faut établir 
l'équilibre et la pondération des pouvoirs qui compo- 
sent la législation et l'administration. Ces pouvoirs « , 
dans les mains, de leurs dépositaires et dans la meil- 
leure proportion possible, devroient 4ffe en raison 
directe de leur nombre et inverse du tçmps qu'ils res- 
tent &i^ place. Les parties composantes, de. la diète 
sui voiront d'assez près ce meilleur rapport. 1^^ cham- . 
bre des nonces, la plus nombreuse , sera aussi la plus 
puissante; mais tous ses membres changèrent fré- 
quemment. Le sénat, moiAa nombreux, aura une 
moindre part à la législation, iptl^is une plus graoj^ à 
la puissance executive; et ses inembres, participant 
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à la constitutiou de& deux extrêmes, seront partie 
à temps et partie à vie , comme il convient à un corps 
intermédiaire. Le roi, jqui préside à tout , continuera 
d'être à vie; et son pouvoir, toujours très grand pour 
Tinspection, sera borné par la chambre des nonces 
quant à la législation, et par le sénat quant à Tadmi- 
nistration. Mais pour maintenir légalité , principe de 
la constitution , rien n y doit être héréditaire que la 
noblesse/ Si la couronne étoit héréditaire y il faudroit , 
pour conserver lequilibre, que la pairie ou Tordre sé- 
natorial le fut aussi comme en Angleterre. Alors Tordre 
équestre abaissé perdroit son pouvoir , la chambre des 
nonces n ayant pas, comme celle des communes, 
celui d'ouvrir et fermer tous les ans le trésor pubhc, 
et la constitution polonoise seroit renversée de fond 
en comble. 
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Causes parciciilières de FanarclHe. 

La diète , bien proportionnée et bien pondérée ainsi 
dans ^toutes ses parties, sera la source d'uaie bonne 
le^latîon et d'un bon gouvernement : mais il faut 
pour cela que ses ordi^es soient respectés et suivis. 
Le mépris-des lois , et Tanarchie où la Pologne a vécu 
jusqu'ici, ont des eauses faciles à voir. J'en ai déjà 
ci-devant marqué la principale , et j'en ai indiqué le 
remède. Les autres causes concourantes sont, i^ le 
Uherum veto\, 2*^ les confédérations , Z^ et Tabu6 qu'ont 



32. 
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fait les particuliers du droit qu'on leur a laissé d'avoir 
des gens de guerre à leur service. 

Ce dernier abus est tel, que, si Ton ne commence 
pas par Fôter, toutes les autres réformes sont inu- 
tiles. Tant que les particuliers auront le pouvoir de 
résister à la force» executive , ils croiront en avoir le 
droit ;'et tant qu ils auront entre eux de pertes guerres , 
comment veut-oa que Tétat soit en paix? J'avoue que 
les places fortes ont besoin de gardes ; mais pourquoi 
faut-il des place$ qui sont fortes seulement contre les 
citoyens et foibles conti'e Fennemi? J'ai peur que cette 
réforme ne souffre des difficultés; cependant je ne 
crois pas impossible de les vaincre; et, pour peu 
qu'un citoyen puissant soit raisonnable , il consentira 
sans peine à n'avoir plus à lui de gens de guerre quand 
aucun autre n'en aura. 

J'ai dessein de parler ci-après des établissements 
militaires; skînsi je renvoie à cet article ce que j'aurois 
à dire 4ans celui-ci. 

Le Hberum veto n'est pas un droit vicieux en lui- 
même; mais, sitôt qu'il passe sa borne, il devient le 
plus dangereux des abus : il étoit le garant de la li- 
berté publique; il n^est plus que l'instrument de 
l'oppression. Il ne reste, pour ôtercet abus fiîneste , 
que d'en détruire la cause tout-à-fait. IVIais il est dans 
le cœur de l'homme de tenir aux privilèges individuels 
plus qu'à desaA^antages plus grands et plus généraux. 
Il n'y a qu'un patriotisme éclairé par l'expérience qui 
puisse apprendre à sacrifier à de plus grands biens un 
droit brillant devenu pernicieux par son abus, et 
dont cet abus est désoru\|Eiis inséparable. Tous les Po- 
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lonois doivent sentir vivement les maux que leur a 
fait souffrir ce malheureux droit. S'ils aliment Tordre 
et la paix , ils n'ont aucun moyen d'établir ehez eux 
Tun et l'autre tant qu'ils y laisseront subsister ce droit , 
bon dans la formation du corps politique, ou quand il 
a toute sa perfection; mais absurde et ftifteste tant 
qu'il reste des changements à faire; et il est impossi- 
ble qu'il n'en reste pas toujours, surtout dans un 
grand état entouré de voisins puissants et ambitieux. 

Le liberum veto seroit moins déraisonnable s'il tom- 
boit uniquement sur les points^ fondamentaux de la 
constitution^: mais qu'il ait lieu généralement dans 
toutes Les délibérations des diètes , c'est ce qui ne peut 
s'admettre en aucune façon. C'est un vice dans la 
constitution polonoise que la législation et l'adminis*- 
tration n'y soient pas assez distinguées, et que la 
diète exerçant le pouvoii^ législatif y mêle des parties 
d'administration, fasse indifféremment des actes de 
souveraineté et de gouvernement, souvent méine des 
actes mixtes par lesquels ses membres sont magis- 
trats et législateurs tout à-la-fois. 

Les changements proposés tendent à mieux distin- 
guer ces deux pouvoirs, et par là même à mHuf 
marquer les bornes du liberum veto; car je A«r,crois 
pas qu'il soit jamais tombé dans l'esprit de personne 
de l'étendre aux matières de pure administration, 
ce qui seroit anéantir l'autorité civile et tout le gou- 
vernement. 

Par le droit naturel des sociétés , i'unanimité a été 
requ&e pour la formation du corps politique et pour 
les lois fondamentales^'qui tiëntien V'à son existettee , 
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avantage, pourvu qu'on eût rendu ce droit dange- 
reux à exercer y et qu'on y eût attaché de grandes 
conséquences pour celui qui s'en seroit prévalu ; car 
il est, j ose le dire, extravagant que celui qui rompt 
ainsi l'activité de la diète, et laisse l'état sans res- 
source, s'en aille jouir chez lui tranquillement et 
impunément de la désolation publique qu'il a causée. 

Si donc, dans une résolution presque unanime, un 
seul opposant conservoit le droit de l'annuler, je 
voudrois qu'il répondit de son opposition sur sa tête , 
non seulement à ses constituants dans la diétine pcâ^- 
comitiale, mais ensuite à toute la nation dont il a fait 
le malheur. Je voudrois qu'il fût ordonné par la 1^ 
que six mois après son opposition il seroit jugé solen- 
nellement par un tribunal extraordinaire établi pour 
cela seul, composé de tout ce que la nation a de plus 
sage , de plus illustre , et de plus respecté , et qui ne 
pourroit le renvoyer simplement absous, mais seroit 
obligé de le condamner à mort sans aucune grâce , ou 
de lui décerner une récompense et des honneurs pu- 
blics pour toute sa vie , sans pouvoir jamais prendre 
aucun milieu entre ces deux alternatives. 

Des établisseipents de cette es|féce, si favorables à 
Ténergie du courage et à l'amour de la liberté , sont 
trop^oignés de l'esprit moderne pour qu'on puisse 
espél'lfr.^^quils soient adoptés ni goûtés; mais ils 
n'étoient pas^inconnus aux anciens; et c'est par là 
que leurs instituteurs sçivoient élever les âmes et les 
enflammer au besoin d'un zélé vraiment héroïque. 
On a vu , dans des républiques où régnoient des lois 
plus dures encore , de généreux citoyens se dévouera 
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! la mort dans le péril de la patrie pour ouvrir un avis 

I qui pût la sauver. Un veto suivi du même danger peut 

sauver Fétat dans Toccasion , et n y sera jamais fort à 
I ' craindre. 

! Oserois-je parler ici des confédérations et n'être 

pas de lavis des savants? Ils ne voient que le mal 
f qu elles font; il faudroit voir aussi celui qu elles em- 

i pèchent. Sans contredit la confédération est un état 

I violent dans la république; mais il est des maux ex- 

trêmes' qui rendent les remèdes violents nécessaires , 
[ et dont il faut tâcher de guérir à tout prix. La confé- 

i dération est en Pologne ce qu étoit la dictature chez 

I les Romains. L une et laùtre font taire les lois dans 

un péril pressant , mais avec cette grande différence , 
I que la dictature , directement contraire à la législation 

romaine et à Fespric du gouvernement, a fini par le 
détruire, et que les confédérations, au contraire, 
n étant qu'un moyen de raffermir et rétablir la consti- 
tution ébraïilée par dje grands efforts , peuvent tendre 
et renforcer le ressort relâché de l'état sans pouvoir 
jamais le briser. Cette forme fédérative , qui peut-être 
dans son origine eut une cause fortuite , me paroit être 
un chef-d'œuvre de politique. Partout où la liberté 
régne, elle est incessamment attaquée et très souvent 
en péril. Tout état libre où les grandes crises n'ont 
pas été prévues est à chaque orage en danger de périr. 
Il n'y a que les Polonois qui de ces crises mêmes aient 
su tirer un nouveau moyen de maintenir la consti- 
tution. Sans les confédérations, il y a long-temps que 
la république de Pologne ne seroit plus , et j'ai grand'- 
peur qu'elle ne dure pas long-temps après elles sîl'on 
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prend le parti de les abolir. Jetez les yeux sur ce qui 
vient de se passer. Sans lés confédérations letat étoit 
subj ugué , la liberté étoit pour janiais anéantie. Voulez- 
vous ôter à la république la ressource qui vient de la 
sauver? 

Et qu'on ne pense pas que, quand le liberum veto 
sçra aboli et la pluralité rétablie, te^ confédérations 
deviendront inutiles, comme si touj: leur avantage 
donsistoit dans cette pluralité. Ce n est pas la niéme 
chose. JLa puissance executive attachée aux confédé- 
rations leur donnera toujours , dans les besoins ex- 
trêmes, une vigueur,, une activité, une célérité que 
he peut avoir la diète, forcée à marcher à pas plus 
lents , avec plus de formalités , et qui ne peut foire un 
seul mouvement irrégulief sans renverser la consti- 
tution. 

Non , les confédérations Sont le bouclier , lasile , le 
sanctuaire de cette ccmstitution. Tant qu'elles subsis- 
teront, il me parott impossible qu'elle se détruise. Il 
feut les laisser , mais il faut les régler. Si tous les abus 
étoient 6tés , les confédérations deviendroiéut presque 
inutiles. La réforme de votre gouvernement doit opé- 
rer cet effet. \\ n'y aura plus que les entreprises vio- 
lentes qui mett^t dans la nécessité d'y recourir ; mais 
ces entreprises sont dans l'ordre des choses qti'il feut 
prévoir. Au- lieu Jonc d'abolir les confédérations , dé- 
terminez les cas où elles peuvent légitimement avoir 
lieu, et puis réglez-en bien la forme et l'effet, poui* 
leur donner une sanction légale autant qu'il est pos- 
sible, sans gêner leur formation ni leur activité. Il y 
a même de ces cas où , par le seul fait , toute la Polo- 
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gne doit être à Tinstant confédérée , comme , par exem- 
ple , au moment où , sous quelque prétexte que ce soit 
et hors le cas d'une guerre ouverte , des troupes étran- 
gères mettent le pied dans l'état; parcequ enfin, quel 
que soit le sujet de cette entrée, et le gouvernement 
même y eût-il consenti , confédération chez soi n'est 
pas hostilité chez les autres. Lorsque, par quelque 
obstacle que ce ][)uisse être , la diète est empêchée de 
s'assembler au temps marqué par la loi , lorsqu'à l'in- 
stigation de qui que ce soit on fait trouver des gens de 
guerre au temps et au lieu de son assemblée , ou que 
sa forme est altérée , ou que son activité est suspen- 
due , ou que sa liberté est gênée en quelque façon que 
ce soit ; dans tous ces cas la confédération générale 
doit exister par le seul fait ; les assemblées et signa- 
tures particulières n'en sont que deS branches; ettouà 
les maréchaux en doivent être subordonnés à celui 
qui aura été nommé le premier. 

CHAPITRE X. 

Administration. 

Sans entrer dans des détails d'administration pour 
lesquels les connoissances et les vues me manquent 
également, jerisquerai seulement sur les deux parties 
des finances et de la guerre quelques idées que je dois 
dire, puisque je les crois boxmes, quoique presque 
assuré qu'elles ne seront pas goûtées •: msfis avant 
tout je ferai sur l'administration de la justice une re- 
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marque qui s'éloigne un peu moins de Tesprit du gou- 
vernement polonois. 

Les deux états d'homme d'épée et d'homme de robe 
étoient inconnus des anciens. Les citoyens n'étoient 
par métier ni soldats , ni juges, ni prêtres; ils étoient 
tout par devoir. Voilà le vrai secret de faire que tout 
marche au but commun , d'empêcher que l'esprit d'état 
ne s'enracine dans les corps aux dépens du patrio- 
tisme , et que l'hydre de la cfaidane ne dévore une 
nation. La fonction déjuge, tant dans les tribunaux 
suprêmes que dans les justices terrestres , doit être un 
état passager d'épreuves sur lequel la nation puisse 
apprécier le mérite et la probité d'un citoyen pour 
l'élever ensuite aux postes plus éminents dont i^est 
trouvé capable. Cette manière dç s'envisager eux- 
mêmes ne peut que rendre les juges très attentifs à 
se mettre à l'abri de tout reproche, et leur donner 
généralement toute l'attention et toute l'intégrité que 
leur place exige. C'est ainsi que dans les beaux temps 
de Romeion passoit par la préture pour arriver au 
consulat. Voilà le moyen qu'avec peu de lois claires 
et simples, même avec peu de juges, la justice soit 
bien administrée , éh laissant aux juges le pouvoir de 
les interpréter et d'y suppléer au besoin par lès lu- 
mières naturelles de la droiture et du bon sens. Rien 
de plus puéril que les précautions prises sur ce point 
par les Anglois. Pour ôter les jugements arbitraires 
ils se sont soumis à mille jugements iniques et même 
extravagants : des nuées de gens de loi les dévorent, 
d'étemels procès les consument; et avec la folle idée 
de vouloir tout prévoir , ils onft fait de leurs lois un 
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dédale immense où la mémoire et là raison se perdent 
. également. 

Il faut faire trois codes : l'un politique , Tautrecivil i 

et Fautre criminel; tous trois clairs, courts et précis 

autant qu'il sera pos$ible. Ces codes seront enseignés \ 

non seulement dans les universités , mais dans tous les \ 

I collèges , et l'on n'a pas besoin d'autre corps de droit. ] 

? Toutes les régies du droit naturel sont mieux gravées | 

dans les cœurs des hommes que dans tout le fatras 
: de Justinien : rendez-les seulement honnêtes et ver- 
j tueux , et je vous réponds qu'ils sauront assez de 
droit. Mais il faut que tous les citoyens, et surtout 
. les hommes publics , soient instruits des lois positives 
de leur pays et des régies particulières sur lesquelles 
ils sont gouvernés. Ils les trouveront dans ces codes 
qu'ils doivent étudier; et tous les nobles, avant d'être 
inscrits dans le livre d'or qui doit leur ouvrir l'entrée 
d'une diétine, doivent soutenir sur ces codes, et en 
particulier sur le premier, un examen qui ne soit pas 
une simple formalité, et sur lequel, s'ils ne sont pas 
suffisamment instruite , ils seront renvoyés jusqu'à ce 
qu'ils le soient mieux. A l'égard du droit romain et des 
coutumes, tout cela, s'il existe, doit être ôté des 
écoles et des tribunaux. On n'y doit connôitre d'autre 
autorité que les lois de l'état \ elles doivent êti^e uni-^ 
formes dans toutes les provinces, pour tarir une 
source de procès ; et les questions qui n'y seront pas 
- décidées doivent l'être par le bon sens et l'intégrité 
des juges. Comptez que quand la magistrature ne sera 
pour ceux qui l'exercent qu'un état d'épreuve pour 
monter plus haut, cette autorité n'aura pas en eux 
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Tabus qu on en pourroit craindre, ou que , si cet abus 
a lieu , il sera toujours moindre que celui de ces foules 
de lois qui souvent se contredisent, dont le nombre 
rend les procès étemels , et dont le conflit rend égale- 
ment les jugements arbitraires. 

Ce que je dis ici des juges doit s'entendre à plus 
forte raison des avocats. Cet état si respectable en lui- 
même se dégradie et s'avilit sitôt qu il devient un mé- 
tier. L'avocat doit être le premier juge de son client 
et le plus sévère : son emploi doit être , comme il étoit 
à Rome , et comme il est encore à Genève , le premier 
pas pour arriver aux magistratures j et en efiFet les 
avocats sont fort considérés à Genève et méritent de 
l'être. Ce sont des postulants pour le conseil y très at- 
tentifs à ne rien &ire qui. leur attire Timprobation pu- 
blique. Je voudrois que toutes les fonctions publi<|ues 
menassent ainsi de l'une à l'autre , afin que nul ne 
s'arrangeant pour rester dans la sienne , ne & en fit un 
métier lucratif et ne se mit au-dessus, du ^i^ement 
des hommes* Ce moyen, remplirent parfaitement le 
vœu de feire passer les enfants des citoyens opulents 
par l'état d'avocat, ainsi rendu honorable et pas^^ger. 
Je développerai mieux cette idée dans un moment* 

Je ^ois dire ici en passant, puisque cela me viràtà 
l'esprit, ' quil est contre le système d'égalité dans 
l'ordre équestre d'y établir des substitutiQus et des 
majorats. U fout que la législation tende toujours à 
diminuer la grande inégalité de fortune et de pouvoir . 
qui met tcop de distance entre les seigneurs et les 
simples. nobles, et qu'un progrès naturel tend tou- 
jours à augmenter. A l'égard du cens par lequel OQ 
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fixeroit la quantité de terre qu'un noble dcût posséder 
pour être "kdoiis aux diétines, voyant à cela du bien 
et du mal , et ne connoissant pas assez le pays pour 
comparer les effets , je n'ose absolument décider cette 
question. Sans contredit il seroit à désirer qu'un ci- 
toyen ayant voix dans un palatinat y possédât quel- 
ques terres, mais je n'aimerois pas trop qu'on en 
fixât la quantité : en comptant les possessions pour 
beaucoup de choses , faut-il donc tout-à-fait compter 
les hommes pour rien? Eh quoi! parcequ'un gentil- 
homme aura peu ou point de terres , cesse-t-il pour 
cela d'être libre et noble? et sa pauvreté seule est-elle 
un crime assez grave p^ur lui faire perdre son droit 
de citoyen? 

Au reste,, il ne faut jamais souffrir qu'aucune loi« 
tombe en désuétude. Fût-elle indjlfférente , fùt-elle 
mauvaise, il faut l'abroger formellement ou la main- 
tenir en vigueur. Cette maxime , qui est fondamen* 
taie, obligera de passer en reyue toutes les anciennes 
lois , d'en abroger beaucoup , et de donner la sanctioa* 
la plus sévère à celljBs qu'on voudra conserver. On 
regarde en France comme une maxime d'état de fer- 
mer les yeux sur beaucoup de choses : c'est à quoi le 
despotisme oblige toujours.^ mais, dans un gouverne- 
ment hbre , c'est le moyen d'énerver la législation et 
d'ébranler la constitution. Peu de lois , mais bien digé- 
rées, et surtout bien observées. Tous les abus qui ne 
sont pas défenaus sont encore sans conséquence : 
mais qui dit une loi dans un état libre dit une chose 
devant laquelle tout citoyen tremble, et le roi tout le 
premier. En un mot, souffrez tout plutôt que d'user 
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le ressort des lois ; car , quand une fois ce ressort est 

usé, Tétat est perdu sans ressource. 
I 

CHAPITRE XI. 

Système économique. 

Le choix du système économique que doit adapter 
la Pologne dépend de l'objet qu'elle se propose en 
corrigeant sa constitution. Si vous ne voulez que de- 
venir bruyants, brillants, redoutables, et influer sur 
les autres peuples de l'Europe , vous avez leur exem- 
ple , appliquez-vous à l'imite». Cultivez les sciences, 
les arts , le commerce , l'industrie ; ayez des troupes 
'réglées, des places fortes, des académies, surtout un 
bon système de finance qui fasse bien circuler l'ar- 
gent , qui par là le multiplie , qui vous en procure 
beaucoup ; travaillez à le rendre très nécessaire , afin 
de tenir le peuple dans une plus grande dépendance, 
et pour cela, fomentez et le luxe matériel , et le luxe 
de l'esprit, qui en est insépai:able. De cette panière 
vous formerez un peuple intrigant, ardent, avide, 
ambitieux, servile et fripon comme les autres, tou- 
jours sans aucun milieu à l'un des deux extrêmes de 
la misère ou de l'opulence , de la licence ou de Tes- 
clayage : mais on vous comptera panni les grandes 
puissances de l'Eiirope, vous entresez dans tous les 
systèmes politiques ; dans toutes les négociations on 
recherchera votre alliance, on vous liera par des 
traités : il n'y aura pas une guerre en Europe où 
vous n'ayez l'honneur d'être fourrés : si le bonheur 
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vou^ en veut, vous pourrez rentrer dans vos ancien- 
nes possessions, peut-être en concjuérirde nouvelles, 
et puis dire comme Pyrrhus ou comme les Russes , 
c'estnà-dire comme les enfants: Quand tout le monde 
sera à moi je mangerai bien du sucre. 

Mais si par hasard vous aimiez mieux former une 
nation libre , paisible et sage , qui n a ni peur ni 
besoin de personne, qui se suffit à elle-même et qui 
est heureuse ; alors il faut prendre une méthode toute 
difFérente, maintenir, rétablir che2 vous d^s mœurs 
simples , des goûts sains , un esprit martial sans am- 
bition ; former des âmes courageuses et désintéressées ; 
appliquer vos peuples à l'agriculture et aux aits né- 
cessaires à la vie; rendre Far gent méprisable, et, s'il 
se peut, inutile; chercher, trouver, pour opérer de 
grandes choses, des ressorts plus puissants et plus 
sûrs. Je conviens qu'en suivant cette route vous ne 
remplirez pas les gazettes du bruit de vos fêtes , de 
vos négociations , de vos exploits ; que les philosophes 
ne vous encenseront pas, que les poètes ne vous 
chanteront pas , qu'en Europe on parlera peu de vous ; 
peut-être même affectera-t-on de vous dédaigner; 
mais vous vivrez dans la véritable abondance , dans 
la justice, et dans la liberté; mais on ne vous cher- 
chera pas querelle , on vous craindra sans en iFairé 
semblant, et je vous réponds que les Russes ni d'au- 
tres ne viendront plus (aire les maîtres chez vous, ou 
que, si pour leur malheur ils y viennent, ils seront 
beaucoup plus pressés d'en sortir. Ne* tentez pas sur^' 
tout d allier ces deux projets , ils sont trop contradic- 
toires; et vouloir aller aux deux par une marche 
▼. a3 
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composée, cest vouloir les manquer tous deux. 
Choisissez doue, est si vous préférez le premier parti, 
cessez ici de me lire; car, de tout ce qui me reste à 
proposer, rien ne se rapporte plus quau second. 

Il y a sans contredit d'excellentes vues économi- 
ques dans les papiers qui m'ont été communiqués. 
Le défaut que j'y vois est d'être plus favorables à la 
richesse qu'à la prospérité. En fait de nouveaux établis- 
sements, il ne faut pas se contenter d'en voir l'effet 
immédiat; il faut encore en bien prévoir les con- 
séquences éloignées,, mais nécessaires. Le projet, par 
exemple , pour -la vente des starosties * et pour la 
manière d'en employer le produit me paroit bien en- 
tendu et d'une exécution facile dans le système établi 
dans toute l'Europe de tout faire avec de l'argent. 
Mais ce système est-il bon en lui-même et va-t-il bien 
à son but? Est-il sûr que l'argent soit le nerf de la 
guerre? Les peuples riches ont toujours été battus et 
conquis par les peuples pauvres. Est*-il sûr que l'ar- 
gent soit le ressort d'un bon gouvernement? Les sys- 
tèmes de finances sont moderneè. Je n'en vois rien 
sortir de bon ^i de grand. Les gouvernements an- 
ciens ne connoissoient pas même ce mot de finance, 
et ce <!^u'ils faisoient avec des honmies est prodigieux. 
, L'argent est tout au plus ler supplément (Tes hommes, 
et le supplément ne vaudra jamais la chose. Polonois , 
laissez-moi tout cet argent aux autres, ou contentez- 
vous de celui qu'il faudra bien qu'ils vous donnent, 

* Voyez la Notice préliminaire. On comptoit , tant en Pologne que 
dans le duché de Lithuanie, près de cinq cents domaines de cette 
espèce, et il y en avoit dont le reirenu sVlevoit jusqu'à 6o,000 fr. 
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puisqu'ils ont plus besoiii de vos blés que vous de 
leur or. Il vaut mieux, croyez-moi, vivre dans Tahon- 
dance que dans Topulefuce ; soyez mieux que pécu- 
nieux, soyez riches: cultivez bien vos champs, sans 
vous soucier du reste; bientôt vous moissonnerez de 
For, et plus qu'il n'en fout pour vous procurer Fhuile 
et le vin qui vous manquent , puisque à cela près 
la Pologne abonde ou peut abonder de tout. Pour 
vous maintenir heureux et libres , ce sont des têtes , 
des cœurs et des bras qu'il vous fetut; c est là ce qui 
fait la force d'un état et la prospérité d'un peuple. 
Les systèmes de finances font des âmes vénales ; et 
dès qu'on ne veut que gagner, on gagne toujours 
plus à être fripon qu'honnête homme. L'emploi de 
l'argent se dévoie et se cache ; il est destiné à une 
chose et employé à une autre. Ceux qui le manient 
apprennent bientôt à le détourner; et que sont tous 
les surveillants qu'on leur donne, sinon d'autres fri- 
pons quon envoie partager avec eux? S'il n'y avoit 
que des richesses publiques et manifestes, si la mar- 
che de l'or laissoit une marque ostensible et ne pou- 
voit se cacher , il n y auroit point d'expédient plus 
commode pour acheter des services , du courage , de 
la fidélité , des vertus ; mais , vu sa circulation secrète , 
il est plus commode encore pour faire j}es pillards et 
des trfiitres, pour mettre à Fenchère le bien public et 
la liberté. En un mot, l'argent est à-la%îs le ressort le 
plus foible et le plus vain que je conhoisse pour faire 
marcher à son but la machine politique, le plus fort 
et le plus sûr pour l'en détourner. 

On ne peut faire agir les hommes que par leur in- 

23. 
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térét, je le sais; -mais rintérét pécuniaire est le plus 
mauvais de tous, le plus vil , le plus propre à la cor- 
ruption, et même, je le répète avec confiance et le 
soutiendrai toujours , le moindre et le plus foible aux 
yeux de qui connoit bien le cœiu* humain. Il est na- 
turellement dans tous les coeurs de grandes passions 
en réserve ; quand il n'y reste plus que celle deFargent, 
c'est qu'on a énervé , étoufFé toutes les autres qu'il fàl- 
loit exciter et développer. L'avare n'a point proprement 
de passion qui le domine ; il n'aspire à l'argent que par 
prévoyance, pour contenter celles qui pourront lui 
venir. Sachez les fomenter et les contenter directement 
sans cette ressource ; bientôt elle perdra tout son prix. 
Les dépenses publiques sont inévitables , j'en con- 
viens encore ; faites-les avec toute autre chose qu'avec 
de l'argent. De nos jours encore on voit en Suisse les 
officiers , magistrats et autres stipendiaires publics , 
payés avec des denrées. Ils ont des dîmes, du vin , du 
bois, des droits utiles, honorifiques. Tout le service 
public se fait par corvées, l'état ne paie presque rien 
en argent. Il en faut, dira-t-on , pour le paiement des 
troupes. Cet artide aura sa place dans un moment. 
Cettemanière dé paiement n'est pas sans inconvénient ; 
il y a de la perte, du gaspillage : l'administration de 
ces sortes de biens est plus embarrassante ; elle déplaît 
surtout à ceux qui e^ sont chargés , parcequ'ils y trou- 
vent moins à faire leur compte. Tout cela est vrai ; mais 
que le mal est petit en comparaison de la foule de maux 
qu'il sauve ! Un homme voudroit malverser qu il ne le 
pourroit pas , du moins sans qu'il y parût. On m'ob-^ 
jectera les baillis de quelques cantons suisses; mais 



CHAPITRE XI. 357 

doù viennent leurs vexations^? des amendes pécu- 
niaires qu'ils imposent. Ces amendes arbitraires sont 
un grand mal déjà par elles-mêmes ; cependant s ils ne 
les pouvoient exiger qu'en denrées , ce ne seroit pres- 
que rien. L'argent extorqué se cache aisément , des 
magasins ne se cacheroient pas de mçme. Cherchez en 
tout pays, en tout gouvernement et'par toute terre, 
vous n'y trouverez pas un grand mal en morale et en 
politique où ^argent ne soit mêlé. 

On me dira que l'égalité des fortunes qui régne en 
Suisse rend la parcimonie aiséie dans l'administration ; 
au lieu que tant de puissantes maisons et de grands 
seigneurs qui sont en Pologne demandent pour leur 
entretien de grandes dépenses et des finances pour y 
pourvoir. Point du tout. Ces grands seigneurs sont 
riches par leurs patrimoines, et leurs dépenses seront 
moindres quand le luxe cessera d'être en honneur dans 
l'état, sans qu'elles les distinguent moins des fortunes 
inférieures qui suivront la même proportion. Payez 
leurs services par de l'autorité, des honneurs, de 
grandes places. L'inégalité des rangs est compensée 
en Pologne par l'avantage de la iioblesse qui rend 
ceux qui les remplissent plus jaloux des honneurs que 
du'profit. La république, en graduant et distribuant 
à propos ces récompenses purement honorifiques , se 
ménage un trésor qui ne la ruinera pas , et qui lui do^- 
n^ra des héros pour citoyens. Ce trésor des honneurs 
est i^ne ressource inépuissable chez un peuple qui a de 
rhonneur; et plût à Dieu que la Pologne eût l'espoir 
d'épuiser cette ressource ! O heureuse la natfon qui ne 
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trouvera plus dans son-^ein de distinctions possibles 
pour la vertu! 

Au défaut de n'étr^?.^à dignes d'elle, les récom- 
penses pécuniaires jok;i^ie)it celui de n'être pas assez 
publiques , de ne parler pas sans cesse aux yeux et aux 
cœurs, de disparoitre aussitôt qu'elles sont accordées, 
et de ne laisser aucune trace visible qui excite Fému- 
lation en perpétuant l'honneur qui doit les accompa- 
gner. Je voudrois que tous les grades , tous lesemplois , 
toutes les récompenses honorifiques , se marquassent 
pard^ signes extérieurs; qu'il ne fût jamais permis à 
un bomme en place de marcher incognito; que les 
marques de son rang ou de sa dignité le suivissent 
partout, afin que le peuple le respectât toujours, et 
qu'il se respectât toujours lui-même; qu'il pût ainsi 
toujours dominer l'opulence; qu'up riche qui n'est 
que riche, sans cesse offusqué par des citoyens titrés 
et pauvres , ne trouvât ni considération ni agrément 
dans sa patrie ; qu'il ftlt forcé de la servir pour y bril- 
ler, d'être intégre par ambition, et d'aspirer malgré 
sa richesse à des rangs où la seule approbation publi- 
que mène , et d'où le blâme peut toujours faire déchoir. 
Voilà comment on énerve la force des richesses, et 
comment on fait des hommes qui ne sont point à ven- 
dre. J'insiste beaucoup, sur ce point, bien persuadé 
que vos voisins , et surtout les Russes , n'épargneront 
rien pour corrompre vos gens en place , et que la grande 
affaire de votre gouvernement est de travailler à les 
rendre incorruptibles. 

Si l'onnje dit que je veux faire de la Pologne un 
peuple de capucins, je réponds d'abord que ce n'est 
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là qu'ua argument à la françoise, et que plaisanter 
n est pas raisonner. Je réponds encore qu il ne fant 
pas outrer mes maximes au-delà de mes intentions et 
de la raison ; que mon dessein n est pas de supprimer 
la circulation des espèces , mais seulement de la ralen- 
tir, et de prouver surtout combien il importe qu'un 
bon système économique pe soit pas un système de 
finance et d'argent. Lycurgue , pour déraciner la cu- 
pidité dans Sparte , n anéantit pas la monnoie , mais 
il en fit une de fer. Pour moi , je n'entends proscrire ni 
largenlrtii Tor/mais les rendre moins nécessaires, et 
foire que celui qui n en a pas soit pauvre sans être 
gueux. Au fond , l'argent n'est pas la richesse, il n'en 
est que le signe ; ce n'est pas le signe qu'il faut multi- 
plier, mais la chose représentée. J'ai vu 5 malgré les 
fables des voyageurs , que les Anglois , au milieu de 
tout leur or, n'étoient pas en détail moins nécessiteux 
que les autres peuples < Et que m'importe , après tout 
d'avoir cent guinées au lieu de dix , si ces cent guinées 
ne me rapportent pas une subsistance plus aisée? La 
richesse pécunisûre n'est que relative : et, selon des 
rapports qui peuvent dsanger par mille causes , on 
peut se trouver successivement riche et pauvre avec 
la même somme, mais non pas avec des biens en na^ 
ture; car, comme immédiatement utiles à l'homme, ils 
ont toujoiirs leur valeur absolue qui ne dépend point 
d'une c^ration de commerce. J'accorderai que le peu- 
ple anglois est plus riche que le» autres peuples : mais 
il ne s'ensuit pas qu'un bourgeois de Londres vive plus 
à son aise qu'un bourgeois dç^^Paris. De peuple à peu- 
ple , celui qui a plus d'argent a de l'avantage ; mais cela 
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ne.fmt rien au sort .des particuliers, et ce n est pas là 
quegit.la prospérité d une nation. 

Favorisiez; Lagriqulture et les arts utiles, noà |>as en 
enrichissant les cultivateurs , ce qui ne seroit que les 
exciter à quitter leur état, mais en le leur rendant ho- 
norable et agréable. Établissez les manufactures de 
première nécessité; multipliez sans cesse vos blés et 
vos hommes, sans vous mettre en souci du reste. Le 
superflu du produit de vos terres, qui, par les mono- 
poles multipliés, va manquer au reste de TEiirope, 
^vous apportera nécessairement plus dWgent que^^^ous 
n'en aurez besoin. Au-delà de ce produit nécessaire et 
sûr, vous serez pauvres tant que vous voudrefe^ en 
avoir ; sitôt que vous saurez vous en passer , vouç serez 
riches. Voilà Tesprit que je voudrois faire régner dans 
votre système économique ; peu songer à Tétranger , 
peu vous soucier du commerce, mais multiplier ohez 
vous autant qu'il est possible et la denrée et les con- 
sommateurs. L'effet infaillible et naturel d'un gouver-* 
nement libre et juste est la population. Plus donc vous 
perfectionnerez votre gouvernement, plus vous mul^ 
tiplierez votre peuple sans même y songer. Vous n'au-: 
rez ainsi ni mendiants ni millionnaires. Le luxe et 
Tindigence disparoîtront ensemble insensiblement; et 
les citoyens , guéris des goûts frivoles que donne l'opur 
lence , et des vices attachés à la misère , mettront leurs 
soins et leur gloire à bien servir la patrie, et trouveront 
leur bonheur dans leurs devoirs. 

Je voudrois qu'on imposât toujours les bras des 
hommes plus qu^ leurs bourses; que les chemins , les 
ponts, les édifices publics , le service du prince et de 
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Fétat, se fissent par des corvées et non point à prix 
d argent. Cette sorte d'impôt est au fond la moins oné- 
reuse, et surtout celle dont on peut le moins abuser ; 
carrargentdisparoiten sortant des mains qui le paient; 
mais chacun voit à quoi les hommes sont employés , et 
Ton oe peut les surcharger à pure perte. Je sais que 
cette méthode est impraticable où régnent le luxe , le 
commerce et les arts : mais rien n'est si facile chez un 
peuple simple et de bonnes mœurs , et rien n'est plus 
utile peur les conserver telles : c'est une raison de plus 
pour la préférer. 

Je reviens donc aux starosties, et je conviens dere- 
chef que le projet de les vendre pour en faire valoir 
le produit au profit du trésor public est bon et bien 
entendu , quant à son objet économique : mais quant 
à l'objet politique et moral , ce projet est si peu de 
mon goût , que , si les starosties étaient vendues , je 
voudroîs qu'on les rachetât pour en Seiire le fonds des 
salaire^ .et récompenses de ceux qui serviroient la 
patrie ou qui auroient bien mérité d'elle. En un mot , " 
je voudrois , s'il étoit possible , qu'il n'y eût point de 
trésor public, et que le fisc qç connût pas même les 
paiements en argent. Je sens que la chose à la rigueur 
n'est pas possible; mais l'esprit du gouvernement doit 
toujours tendre à la rendre telle, et rien n'est plu^' 
contraire à cet esprit que la vente dont il s'agit. La 
république en seroit plus riche, il est vrai; mais le 
ressort du gouvernement en seroit plus foible en pro- 
portion. 

J'avoue que la régie des biens publics en devien- 
droit plus difficile, et surtout moins agréable aux 



363 GOUVERNEMEIIT DE POLOGNE. ' 

régisseurs, quand tous ces biens seront en nature et 
point en argent : mais il faut faire alors de cette régie 
et de son inspection autant d'épreuves de bon sens, 
de vigilance, et surtout dmtégrîté, pour parvenir à 
des places plus éminentes. On ne fera qu imiter à cet 
égard Tadministration municipale établie à Lyon , où 
il faut commencer par être administrateur de THôtel- 
Dieu pour parvenir aux charges de la ville , et c'est sur 
la manière dont on s'acquitte de celle-là qu'on fait 
juger si Ton est digne des autres. Il n y avoit rien de 
plus intégre que les questeurs des armées romaines, 
parceque la questure étoit le premier pas pour arriver 
aux charges curules. Dans les places qui peuvent 
tenter la cupidité, il faut faire en sorte que Tambition 
la réprime. Le plus grand bien qui résulte de là nest 
pas l'épargne des friponneries, mais c'est de mettre en 
honneui* le désintéressement , et de rendre la pauvreté 
respectable quand elle est le fruit de l'intégrité» 

Les revenus de la république n'égalent pas sa dé- 
pense; je le crois bien : les citoyens ne veulent rien 
payer du tout. Mais des hommes qui veulent être libres 
ne doivent pas être escfjaves de leur bourse, et où est 
l'état où la liberté ne s'achète pas et même très cher? 
On ine citera la Suisse ; umûs , comme je l'ai déjà dit , 
' dans la Suisse les citoyens remplissent eux-mêmes les 
fonctions que partout ailleurs ils aiment mieux payer 
pour les faire remplir par d'autres. Ils sont soldats, 
officiers, magistrats^ ouvriers : ils sont tout pour le 
service de l'état; et, toujours prêts à payer de leur 
personne , ils n'ont pas besoin de payer encore de leur 
bourse. Quand les Polonois voudront en feire autant, 
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ils n auroot'pas plus besoin d^argent que les Suisses^: 
Eiais si un grand état refuse de se conduire sur les 
maximes des petites républiques, il ne £aiut pas qu'il 
en recherche les avantages , ni qu'il veuillel'efFet en rç* 
jetant les moyens de lobtenir. Si la Pologne étoit, 
selon mon désir, une confédération de trente-trois 
petitsétats , elle réuniroit la force des grandes monar* 
chies et la liberté des petites républiques; mais il fau- 
drait pour cela renoncer à Tostentation, et j'ai peur 
. que cet article ne soit le plus difficile. 

De toutes les manières d'asseoir un impôt, la plus 
. commode et celle qui coûte le moibs de frais est sans 
eôntredit la capitation v mais c'est aussi la plus forcée , 
la plus arbitraire, et c'est sans doute pour cela que 
Montesquieu la trouve servile , quoiqu'elle ait été la 
seule pratiquée par les Rcmiains , et qu'elle existe en* 
core en ce moment en plusieurs républiques, sous 
d'autres noms à la vérité, comme à Genève, où l'on 
appelle cela j^yer les gardes y et où les seuls citoyens 
èt^bourgeois paient cette taxe , tandis que les habitants 
et natife en paient d'autres; ce qui est exactement le 
contraire de l'idée de Montesquieu. 

Mais comme il est injuste et déraisonnable d'im- 
poser les gens qui nont rien, les impositions réelles 
valent toujours mieux que les personnelles : seule-» 
ment il faut éviter celles dont la perception est diffi^ 
eile et coûteuse , et celles surtout qu'on élude par la 
eontrebande, qui fait des non-valeurs, remplit l'état 
de fraudeurs et de brigands , et corrompt la 6délité 
des citoyens. Il feut que l'imposition soit si bien pro* 
portionnée, que l'embarras de la fraude en surpasse 
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le profit. Ainsi jamais d'impôt sur ce qui* se cache ai- 
sément , comme la dentelle et les bijoux ; il vaut mieux 
défendra de les porter que de les entrer. En France 
on excite à plaisir la'tentation de la contrebande, et 
cela me iSait croire que la ferme trouve son compte à 
ce qu'il y ait des contrebandiers. Ce système est abo- 
minable et contraire à toUt bon sens. L'expérience 
apprend que le papier timbré est un impôt singuliè- 
rement onéreux aux pauvreç, gênant pour le com- 
merce, qui multiplie extrêmement les chicanes, et 
fait beaucoup crier le peuple partout où il est établi : 
je ne conseillerois*pas d'y penser. Celui sur les bes- 
tiaux me paroit beaucoup meilleur, pourvu qu'on 
évite la fraude; car toute fraude possible est toujours 
une source de maux. Mais il peut être onéreux aux 
contribuables en ce qu'il faut le payer en argent, et 
le produit des contiîbutions de cette espèce est trop 
sujet à être dévoyé de sa destination. 

L'impôt le meilleur, à mon avis, le' plus naturel, 
et qui n'est point sujet à la fraude , est une taxe pro- 
portionnelle sur les terres, et sur toutes les terres 
sans exception , comme l'ont proposée le maréchal de 
Vauban et l'abbé de Saint-Pierre ; car enfin c'est ce 
qui produit qui doit payer. Tous les biens royaux, ter- 
restres, ecclésiastiques et en roture, doivent payer 
également, c'est-à-dire proportionnellement à leur 
étendue et à leur produit, quel qu'en soit le proprié- 
taire. Cette imposition paroitroit demander une opé- 
ration préliminaire qui seroit longue et coûteuse, sa- 
voir un cadastre général. Mais cette dépense peut 
très bien s'éviter, et mém^ avec avantage, en as- 
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seyant Tiinpôt non sur la terre directement, mais 
sur son produit, ce qui seroit encore plus juste; c*est- 
àrdire en établissant dans la proportion qui seroit jugée 
convenable une dîme qui se léveroit en nature sur la 
récolte , comme la dime ecclésiastique ; et, pour éviter 
rembarras des détails et des magasins , on afferme- 
roit ces dimes à Tenchère comme font les curés; en 
sorte que les particuliers ne seroient tenus de payer 
la dime que sur leur récolte, et ne la paieroient de 
leur bourse que lorsqu'ils Faimeroient mieux ainsi, 
sur un tarif réglé par le gouvernement. Ces fermes 
réunies pourroient être un objet de commerce, par le 
débit des denrées qu elles produiroient, et qui pour- 
roient passer à l'étranger par la voie de Dantzick ou 
de Riga. On éviteroit encore par là tous les frais de 
perception et de régie , toutes ces nuées de commis et 
d'employés si odieux au peuple, si incommodes au 
public; et, ce qui est le plus grand point, la républi- 
que auroit de l'argent sans que les citoyens fussent 
obligés d'en donner; car je ne répéterai jamais assez 
que ce qui rend la taille et tous les impôts onéreux 
au cultivateur est qu'ils spnt pécuniaires, et qu'il est 
premièrement obligé de vendre pour parvenir à payer. 
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Système militaire. 



De toutes les dépenses de la république , l'entretien 
de l'armée de la couronne est la plus considérable, 
et certainement les services que rend cette armée ne 
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s(Mit pas proportionnés à ce qu'elle coûte. Il^aiit pour- 
tant, Ya*t*on d4re aussitôt, des troupes pour garder 
1 état. J'en conviendrois si ces troupes le gàrdoient en 
effet; mais je ne vois pas que cette armée Tait jamais 
garanti' daùeuue invasion, et j ai grand'peur qu'elle 
ne l'en garantisse pas plus dans la suite. 

La Pologne est environnée de puissances belli- 
queuses qui ont continuellement sur pied de nom- 
breuses troupes parÉaitement disciplinées , auxquelles, 
avec les plus grands efforts, elle n'en pourra jamais 
opposer de pareilles sans s'épuiser en très peu de 
temps , surtout dans l'état déplorable ofx celles qui la 
désolent vont la laisser. D'ailleurs on ne la laisseroit 
pas faire ; et si , avec les ressources de la plus vigou- 
reuse administration , elle vouloit mettre son armée 
sur un pied respectable , ses voisins , attentifs à la pré- 
venir, l'écraseroient bien Vite avant qu'elle put exé- 
cuter son projet. Tîon, si elle ne veut que les imiter, 
elle ne leur résistera jamais. 

La nation polonoise est différente de naturel , de 
gouvernement , de mœurs , de langage* non seulement 
de celles qui l'avoisînent , mais de tout le reste de l'Eu- 
rope. Je vbudrois qu'elle en différât encore dans sa 
constitution militaire, dans sa taoti^pe , dans sa disci- 
pline , qu'elle fût toujours elle et non pas une autre. 
C'est alors seulement qu'elle sei'a tout ce qu'elle peut 
être, et qu'elle tirera de son sein toutes les ressources 
qu'elle peut avoir. La plus inviolable loi de là nature 
estlaloi duplusfort.Iln'y apointdelégisls^tion, point 
de constitution qui puisse exempter de cette loi. Cher- 
cher les moyens de vous garantir des invasions d'un 
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voisii»|dus fort que tous , c'est chercher une chimère. 
C'en seroit une enc(M?e plus grande de vouloir faire des 
conquêtes et vous donner une force offensive ; elle est 
incompatible avec la forme dA votre gouvernement. ^ 
Quiconque veut être libre ne doit pas vouloir être con- 
quérant. Les Romains le furent par nécessité , et, pour 
ainsi dire, malgré eux-mêmes. La guerre étoit un re- 
mède nécessaire au vice de leur constitution. Toujours 
attaqués et toujours vainqueurs, ils étoient le seul 
peuple discipline parmi des barbares , et devinrent les 
maîtres du monde en se défendant toujours. Votre 
position est si différente que vous ne sauriez même 
vous défendre contre qui vous attaquera. Vous n'au- 
rez jamais Is^fqrce offensive; de long- temps vous n'au- 
rez la défensive; mais vous aurez bientôt, ou pour 
mieux dire vous avez déjà la force conservatrice ^ qui , 
même subjugués , vous garantira de la destruction , $t , 
conservera votre gouvernement et votre liberté dans 
son seul et vrai sanctuaire , qui est le cœur des Polpnois. 
Les troupes réglées , peste et dépopulation de l'Eu- 
rope y ne sont bonnes qu'à deux fins ; ou pour attaquer 
et conquérir les voisins y ou pour enchaîner et asservir 
les citoyens. Ces deux fins vous sont également étran- 
gères : renoncez donc au moyen par lequel oa y par- 
vient. L'état ne doit pas rester sans défenseurs , je le 
sais; mais ses vrai^défenseurs sont ses membres. Tout 
citoyen deit être soMat par devoir, nul ne doit l'être 
par métier. Tel fut le système militaire des Romains; 
tel est aujourd'hui celui des Salisses ; tel doit être celui 
de tout état libr^ , et surtout de la Pologne. Hors d'état 
de solder une armée suffisante pour la défendre , il 
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faut qu'elle trouve au besoin cette armée dans ses ha- 
bitants. Une bonne milice, une véritable milice bien 
exercée, est seule capable de remplir cet objet. Cette 
milice coûtera peu de Aose à la république , sera tou« 
jours prête à la servir , et la servira bien , parcequ^enfin 
Ton défend toujours mieux son propre bien que celui 
d'autrui. 

Monsieur le comte Wielhorski propose de lever un 
régiment par palatinat, et de Tentretenir toujours sur 
pied. Ceci suppose qu on licencieroit Tarmée de la 
couronne, ou du moins Im&nterie; car je crois que 
Fentretien de ces trente-trois régiments surchargeroit 
trop la république si elle avoit outre cela Tarméé de la 
couronne à payer. Ce changement auipit son utilité, 
et me parolt facile à faire , mais ifpeut devenir onéreux 
encore , et Ton préviendra difficilement les abus. Je ne 
s^ois pas d avis d éparpiller les soldats pour maintenir 
Tordre dans les bourgs et villages; cela seroit pour 
eux une mauvaise discipline. Les soldats , surtout ceux 
qui sont tels par métier, ne doivent jamais être livrés 
seuls à leur propre conduite , et bien moins chargés de 
quelque inspection sur les citoyens. Ils doivent tou- 
jours marcher et séjourner en corps :- toujours subor- 
donnés et slirveillés , ils ne doivent être que des instru- 
ments aveugles dans les mains de leurs officiers. De 
quelque petite inspection quon les chargeât, il en 
résulterait des violences , des vexations , des^bus sans 
nombre ; les soldats et les habitants deviendraient en- 
nemis les un& des autres : c'eat un malheur attaché 
partout aux troupes réglées : ces régiments toujours 
subsistants en prendroient Tesprit , et jamais cet esprit 
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n'est favorable à la liberté. La république romaine fut 
détruite par ses légions quand Téloignement de ses 
conquêtes la força d'en avoir toujours sur pied. Encore 
une ficHS, les Polonois ne doivent point jeter les yeux 
autour d'eux pour imiter ce qui s'y fait même de bien. 
Ce bien, relatif à des constitutions toutes différentes , 
seroit un mal dans la leur* Ils doivent rechercher uni- 
quement ce qui leur est convenable , et non pas' ce que 
d'autres, font, . 

Pourquoi donc, au lieu des troupes réglées, <3«it 
fois plus onéreuses qu'utiles à tout peuple qui n'a .pas 
l'esprit de conquêtes , n'établiroit-on pas en Pologne 
une véritable milice exactement comme elle est établie 

» 

en Suisse, où tout habitant est soldat, mais seulement 
quand il faut l'être? La servitude établie en Pologne 
ne permet pas, je l'avoue, qu'on arme sitôt les pay^ 
stos: les armes dans des mains' serviles Nseronttou*- 
jours plus dangereuses qu'utiles à l'état; mais, en 
attendant quel'heureu^ moment de les affranchir soit 
venu , la Pologne foursoille de villes , et leurs habitants 
enrégimentés pouiToient fournir au besoin des troupes 
nombreuses dont, hors le temps de ce même besoin, 
Fentretien ne coûteroit rien à l'état. La plupart de ces 
habitants, n'ayant point de terres, paieroient ainsi 
leur contingent en service ,^et ce service pourroit aisé- 
ment être distribué de manière à ne leur être point 
onéreux , quoiqu'ils fussent suffisamment exeroés. 

En Suisse, tout particulier qui se marie est obligé 
d'être fourni d'un uniforme , qui devient son habit de 
fête, d'un fusil de cahbre, et de tout l'équipage d'un 
fantassin; et il est inscris dans la compagnie de son 

▼. a4 
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quartier. Durant Tété, les dimanches et les jours de 
fétes , on ex^ce ce« milices selcm Tordre de leurs rôles , 
d'abord par petites escouades , ensuite par compagnies , 
puis par régiments, jusqu'à ce que, leur toui^ étant 
venu , ils se rassemblent en campagne, et fbrmevit suc- 
cessivement de petits camps, dans lesqu^s otn les 
exerce à toutes les manoeuvres qui conviennent à Tin- 
&nterie. Tant qu'ils ne sentent pas du lieu de leur de> 
meure , peu ou point détournés de leurs travaux , ils 
n'ont aucune paie; mais sitôt qu'ils marchent en cam- 
pagne , ils ont le pain de munition et soDt à la solde de 
Fétat ; et il n'est permis à personne d'envoyer un autre 
homme k sa place, afin que chacun soit etereé lui- 
même et que tous fassent le service. Dans un état tel 
que la Pologne, on peut tirer de ses vastes province 
de quoi remplacer aisément l'armée de la couronne 
par un nombre suffisant de milice toujours sur pied, 
mai^ qui, ebangesmt au moins tous tes ans, et prise 
par petits détachements sih* tonis les corps , seroit f>eu 
onéreuse aux particuliers, à<mt le tour viendroit. à 
paînede douze à quiiize ansime fois. De cette mamère , 
touite la nation sercHt exercée ; on auroit une belle et 
nombreuse armée toujours prête au besoin, et qui 
coûtera beaucoup moins , surtout en temps de paix , 
que ne coûte aujourd'hui l'armée de la couronne. 

Mais, pour bien réussir dans cette opération, il 
faudrpit commencer par changea sur ce point l'opiûiou 
publique sur un état qui change en effet du tout au 
tout,' et faire qu'on ne regardât plus en Pologne un 
soldat comme un bandit qui , pour vivre , se vendà cinq 
MHispar jour, mais comme un citoyen qm sert Ift pétrie 
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et qui est à son devoir. Il faut remettre cet état dam 
le même hoimeor où il étoit jadis , et où il est eueove 
en Suisse et à Génère, où les meilleurs bourgeois sont 
aussi fiers à leur corps et souà les armes qu à Thèld»- 
de-viUe et au conseil souverain. Pour cela, il importe 
que dans le choix des- officiers on n'ait aucun égard au 
rang, au crédit et à la fortune, mais uniquement à 
Fexpérience et aux talents. Rien n^est plus aisé que de . 
jeter sur le bon maniement des armes un point d'hon- 
neur qui fait que chacun s'exerce avec z^e pour le 
service de la patrie aux yeux de sa famille et des siens; 
zélé qui ne peut s allumer de même ches de la canaille 
enrôlée au hasard , et qui ne sent que la peine de s'exer- 
cer. J'ai vu le temps qu'à Genève les bourgeois ma^ 
nœuvroient beaucoup mieux que des troupes réglées; 
mais les magistrats, trouvant que cela jel0t dans k 
bourgeoisie un esprit militaire qui n'alloit pas à leurs 
vues, ont pris peine à étouffer cette émulation, et 
n'ont que trop bien réussi. 

Dans l'exécution de ce projet on pourroit , sans Au- 
cun danger , rendre au roi l'aotorité militaire naturel- . 
louent atta<^p à sa place, car il n'est pas concevable 
que la nation puisse être employée 'h s'opprimer elle- 
même, du moins quand tous ceux qui la composent 
auront part à la liberté. Ce n'est jamais qu'ayec des 
troupes I^églées et toujours subsistantes que la puis- 
sanceex^ctttive peutasservir l'état. I^es grandesarmées 
romaines furent sans abus tant qu'elles changèrent à . 
diaque consul ; et , jusqu'à Marius , il ne vint pas même 
à l'esprit d'aucun d'eux qu'ils en pussent tirer aucun 
moyen d'asservir la république. Ce ne fut que quand 

^4. 
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le grand éloignement des conquêtes força les Romains 
de tenir long-temps sur pied les mêmes armées , de les 
recruter de gens .sans aveu , et d'en perpétuer le com- 
mandement à des proconsuls , que ceux-ci commen- 
cèrent .à sentir leur indépendance et à vouloir s*en 
servir pour établir leur pouvoir.- Les armées de Syllà, 
de Pompée, et de César , devinrent de véritables troupes 
réglées , qui substituèrent Tesprit du gouvernement mi- 
litaire à celu^ du républicain ; et cela est si vrai , que les 
soldats de César se tinrent très offensés quand , dans un 
mécontentement réciproque , il les traita de citoyens, 
quintes *. Dans le plan que j'imagme et que j achèverai 
bientôt de tracer, toute la Pologne deviendra guerrière 
autant pour la défense de sa liberté contre les entre- 
prises du prince que contre celles de ses voisins; et 
ij oserai dl^ que, ce projet une fois .bien exécuté, 1 on 
.pourroit supprimer là charge de grand-général et la 
iréunir à la couronne , sans qu'il en résultât le moindre 
danger pour la liberté , à moins que la nation ne se 
laissât leurrer par des projets de conquêtes, auquel 
cas je ne répondrois plus de rien. Quiconque yeulrôt^ 
«auK autresleur liberté finit presque toujours par perdre 

*.Ce trait est rapporté par Suétone .( in JuL Ces, cap, 70) et par 
Tacite (^ Annal. I, 4^)» mais Rousseau na pas fait attention que 
quirites tl est rien moins que synonyme de cives y et Tacite en cet 
endroit mémei^e fait bien sentir. Suivant la remarque de Dotte- 
▼ille, quirites étoit le nom qu'on dpnno^ au pei:^e ron;^tn assem- 
blé dans Roive en temps de paix. Si donc les soldats de César s'of* 
fensèrent de j:ette qualification , c'est par un motif étranger à celai 
qu^ Rousseau leur suppose. Au reste ^ si Texemple cité pèche ici 
dans son a|>plication, la proposition générale n*en reste pas moins 
vraie* 
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kl sienne : cela est vrai même pour les rois , et bien plus 
vrai surtout pour les peuple^. 

Potirquoi Tordre équestre, en qui réside véritable- 
ment la république , ne suivrolt-il pas lui-même un 
plan pareil à celui que je propose pour Tin&nterie ? 
Établissez dans tous les palatrnats des corps de cava- 
lerie où toute la noblesse soit inscrite, et qui ait ses 
officiers, son état-major; ses étendards, ses quartiers 
assignés en cas d'alarmes, ses temps marqués pour 
s Y rassembler tous les ans : que cette brave nobt^sse 
s'exerce à escadronner , à faire toutes sortes àë mùu- 
vements, d'évolutions, à mettre de Tordre et delà 
précision dans ses manœuvres, à connoitre la subor- 
dination militaire. Je ne voudrois point qu'elle iipitât 
servilement la tactique des autres nations. Je voudrois 
qu'elle s'en fil une qui lui fût propre, qui développât 
et perfectionnât ses disjpositious naturelles et natio- 
nales ; qu'elle s'exerçât surtout à la vitesse et à la 
légèreté, à se rompre; s'éparpiller, et se rassemble]? 
sans peine 'ef*sans confusion; qu'elle excellât dans ce 
qu'on appelle la petite guerre , dans toutes les ma-» 
nœuvres qui conviennent à des troupes légères, dans 
Tait d'inonder un pays comme un torrent, d'atteindre 
partout, et de n'être jamais atteinte, d'agir toujours 
de concert quoique séparée, de couper les communi- 
cations , d'intercepter des convois, de charger des ar- 
rière-gardes, d'enlever des gardes avancées, d^ sur- 
prendre des détachements, de harceler de grands 
corps qui marchent et campent réunis; qu elle prit la 
manière des anciens Parthcs comme elle eu a la va- 
leur, et qu'elle apprît comme eux à vaincre et dé- 
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tniire les armées tes mieux disciplinées sans jamais 
livrer de bataille et sans leur laisser le moment de 
respirer : en un mot , ayez de l'infanterie puisqu'il en 
&ut, mais cie comptez ^ue sur votre cavalerie, et 
n'oubliez rien pour' inventer un système qui mette 
tout le sort de la guerre entre ses mains. 

C'est im mauvais conseil pour un peuple libre que 
ceiui d'avoir des places fortes ; elles né conviennent 
point au génie polonois , et partout elles deviemfient 
tôt ou tard des nids à tyrans *. Les places que vous 
croirez fortifier contre les Russes, vous lés fortifierez 
infailliblement pour eux, elles deviendront pour vous 
des entraves dont vous ne vous délivrerez plus. Négli- 
gez même les avantages de postes , et ne vous ruines 
pas en artillerie : ce n'est pas tout cela qu'il vous faut. 
Une invasion brusque est un grand malheur, sans 
doute ; mais des chaînes permanentes en sont un 
beaucoup {dus grand. Vous ne ferez jamais en sorte 
qu'il soit difficile à vos voisins d'entrer chez vous; 
mais vous pouvez £siire en sorte qu'il leuf Soit difficile 
d'en sortijmimpunément , et c'est à quoi vous devez 
mettre toUs vos soins. Antoine et Grassus entrèrent 
aisément, mais pour leur malheur, chez les ParAes. 
Un pays aussi vaste que le vôtre offre toujours à ses 
habitants des mfuges et de grandes ressource^ pour 
échapper à ses agresseurs. Tout l'art humain be sau- 
rait empêcher l'action brusque du fbrt^contre lofbi- 
ble ; mais il peut se ménager des ressorts pour la 

* Cette opinion avoit été de tout temps celle des nobles polo- 
nois; ils ne pouvoient souffrir les villes fortifiées. Fbrtalitîay répé' 
toient-ils proverbialement, surit frœna libertatis. 
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réaction ; et qaaadi'expérieiice apprendra que la aor^ 
ti€ de chez vous est si difficile , on deviendra moins 
pressé d'y entrer. Laisse:^ donc votre pays tout ou- 
vert comme Sparte , mais bâtissez-vous comme elle 
de bonnes citadelles dans les cœurs des (Htoyens ; et 
comme Thémistocle emmenoit Athèn^ sur sa flotte ^ 
emportez au besoin vos villes sur vos chevaux. L'esr 
prit d'imitation produit peu de bonnes choses et ne 
produit jamais rien de grand. Cbaque pays a des 
avantages qui lui sont propres , et que l'institution 
doit étendre et favoriser. Ménagez , cultivez ceux de 
la Pologne, elle aura peu d autres nations à envier. 

Une seule chose suffit pour la rendre impossible à 
subjuguer ; lamour de la patrie et de la liberté animé 
par les vertus qui en sont inséparables. Vous venez 
d'en donner un exemple mémorable à jamais. Tant 
que cet amour brûlera dans les cœurs , il ne vous ga* 
rantira pas peut-être d'un joug passager ; mais tôt pu 
tard il fera son explosion, secouera le joug et vous 
rendra libres. Travaillez donc sans relâche . sans .• 
cesse, à porter le patriotisine au plus haut degré dans '. 
tous les cœurs polonois. J'ai ci-devant indiqué quel- ; 
ques uns des moyens propres à cet effet : il me re^tç 
à développer ici celui que je crois être le plu^ fort , le 
plus puissant, et même infaillible dans son succès, 
s'il est bien exécuté : c^est de faire en sorte que tous 
les oitoyens se sentent ipcessamment sous les yeux 
du public ; que nul n'avance et ne parvienne que par 
la feveur publique ; qu'aucun poste , aucun emploi ne 
soit rempli que par le vœu de la nation ; et qu'enfin 
depuis le dernier noble , depuis même le dernier mà- 
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nant y jusqu'au roi , s'il est possible , tous dépendent 
tellement de Festime publique, qu'on ne puisse rien 
/ foire , rien aqquérir, parvenir à rien , sans elle. De 
j re£fervescence excitée par cette commune émulation 
I naîtra cette ivresse patriotique qui seule sait élever 
' les hommes au-dessus d'eux-mêmes , et sans laquelle 
la liberté n'est qu'un vain nom et la législation qu^une 
chimère. 

Dans l'ordre équestre , ce système est fkcile à éta- 
blir, si l'on a soin d'y suivre partout une marebis gra* 
duelle, et de n'admettre personiie aux honneurs et di- 
gnités de l'état qu'il n'ait pi*éalablement passé par les 
grades inf^eurs , lesquels serviront d'entrée et d'é- 
preuve pour arriver à une plus grande élévation. Puis- 
que l'égalité parmi la noblesse est une loi fondamen- 
tale de la Pologne, la carrière des af&ires publiques y 
doit toujours commencer par les çmplois subalternes; 
c'est l'esprit de la constitution. Ils doivent étt^e ou- 
verts à tout citoyen que son zélé porte à s'y présenter, 
et qui croit se sentir en état de les remplir avec suc- 
cès : mais ils doivent être le premier pas indispen- 
sable à quiconque , grand ou petit , veut avancer dans 
cette carrière. Chacun est lihre de ne s'y pas présen- 

* 

ter ; mais sitôt que quelqu'un y enti^e , il faut , à moins 
d'une retraite volontaire , qu'il avance , ou qu'il soit 
rebuté avec improbation. Il faut que , dans toute sa 
conduite , v^et jugé par ses^oncitoyens , il sache que 
tous ses pas sont suivis , que toutes ses actions sont 
pesées , et qu'on tient du bien et du mal un compte 
fidèle dont l'influence s'étendra sur tout le reste de 
sa vie. 
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CHAPITRE XIII. 

Projet pour assujettir à une marche graduelle tous les. membres 

du gouvernement. 

Voici y pour graduer cette marche, un projet que 
j'ai tâché d'adapter aussi bien qu'il étoit possible à la 
forme du gouvernement établi, réforme seulement 
quant à la nomination des sénateurs , de la manière et 
par les raisons ci-devant déduites. 

Tous les membres actifs de la république , j'entends 
ceux qui auront part à ladministration , seront par- 
tagés en trois classes , marquées par autant de signes 
distinctifs que ceux qui composeront ces classes por- 
teront sur leurs personnes. Les ordres de chevalerie , 
qui jadis étoient des preuves de vertu , ne sont main- 
tenant que des signes de la faveur des rois. Le^ rubans 
et bijoux qui en sont la marque ont un air d§ colifi-' 
chet et de parure féminine qu'il faut éviter dans 
notre institution. Je voudrois que les marques des 
trois ordres que je propose fussent des plaques de 
divers métaux , dont le prix matériel seroit en raison 
inverse du ^^de de ceux qui les porteroient. 

Le premier pas dans les afïaires publiques sera 
précédé d'Une épreuve pour la jeunesse dans les 
places d'avocats, d'assesseurs, de juges même dans 
les tribunaux subalternes, de régisseurs de quelque 
jDortion des deniers publics , et en général dans tous 
les postes inférieurs qui donnent à ceux qui les rem- 
plissent occasion de montrer leur mérite , leur capa- 
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cité , leur exactitude , et surtout leur intégrité. Cet état 
d^épreuve doit durer au moins trois ans , au bout des- 
quels , munis des certifioats de leurs supérieurs et du 
témoignage de la voix publique, ils se présenteront à 
la diétine de leur province, où, après un examen 
sévère de leur conduite , on honorera ceux qui en se- 
ront jugés dignes d'une plaque d or portant leur nom, 
celui de leur province, la date de leur réception, et 
au-dessous cette inscription en plus grod caractères : 
Spes patrim. Ceux qui auront reçu cette plaque la por- ' 
teront toujours attachée à leur bras droit ou sur leur 
cœur; ils prendront le titre de servants détat; et ja- 
mais dans Tordre équestre il n y aura que des ser- 
vants d'état qui puissent être élus nonces à la diète, 
députés au tribunal, commissaires à la chambre des 
comptes , ni chargés d aucune fonction pubUque qui 
appartienne à la souveraineté. 

Pour arriver au second grade il sera nécessaire 
d avoifl^té trois fois nonce à la diète, et d avoir ob- 
tenu chaque fois aux diétines de relation lapproba- 
tion de ses constituants; et nul ne pourra être élu 
nonce une seconde ou troisième fois s'il n'est muni 
de cet acte pour sa psécédente nonciature. Le service 
au tribunal ou à Radom en quahté de commissaire ou 
de député équivaudra à une nonciature * ; et il suffira 

* C'est à Radom dans la Petite-Pologne que siégeoit la Commif- 
sion du trésor f composée de membres choisis par la diète dans ^o^ 
dre équestre, et qui étoient élus pour deux ans. Les fonctions de ce 
tribunal ëtoient d'examiner les comptes du grand-trésorier , ceox 
de*s préposés à la régie des domaines et des douanes, et générale- 
ment .de juger toutes les affaires concernant les finances. 

Il y avoitde plus àe^x^Grandi^Trihunaux^ l'un pour la Pologne, 
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d avoir siégé trois fois^dans ces assemblées indifiFé^ 
remment, mais toigours avec approbation , pour ar- 
river de droit au second grade. En sorte que, sur les 
trois certificats présentés à la diète , le servant d état 
qui les aura obtenus sera honoré de la seconde plaque 
et du titre dont elle est la marque. 

Cette plaque sera d'argent, de même forme et gran- 
deur que la précédente; elle portera les mêmes in- 
scriptions, excepté quau lieu des deux mots Spes 
patriœ\ on y gravera ces deux-ci, Civis electus. Ceux 
qui porteront ces plaques seront appelés citoyens de 
choix, ou simplement éhts, et ne pourront plus être 
simples nonces , députés au tribunal , ni commissaires 
à la chambre; mais ils seront autant de candidats 
pour les places de sénateurs. Nul ne poiura-entrer au 
sénat qu'il n'ait passé par ce second grade , qu'il n'en 
ait porté la marque; et tous les sénateui*s députés, 
qui, selon le projet, en seront immédiatement tirés , 
continueront de la porter jusqu'à ce qu'ils parvien- 
nent «au troisième grade. 

C'est parmi ceux qui auront atteint le second que 
je voudrois choiîsir les pfindplkux des collèges et in- 
specteurs de l'éducation des enfants. Ils pourroient 
être obKgés de remplir un certain temps cet emploi 
avant que d'être admis au sénat, et seroient tenus de 
présenter à la diète l'approbation du colley des ad- 

j'aotre pour la lithuanie , «charges de juger en dernière instance 
toutes les causes civiles et criminelles. Chacun d'eux se composoit 
de huit députés ecclésiastiques nommés par les chapitres, et de 
dix-neuf députés laïques nommés par les diétines. Leurs fonctions 
duroient deux ans. 
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ministrateurs de Féducation : sans oublier que cette 
approbation, comme toutes les autres, doit toujours 
être visée par la voix publique, qu^on a mille moyens 
de consulter. 

L'élection des sénateurs députés se fera dans la 
chambre des nonces à chaque diète ordinaire, en 
sorte qu'ils ne resteront que deux ans en place ; mais 
ils pourront être continués ou élus derechef deux 
autres fois, pourvu que chaque ibis, en sortant de 
place, ils aient préalablement obtenu de la 'même 
chambre un acte d'approbation sen:kblableà celui qu'il 
est nécessaire d'obtenir des diétines pour être élu 
nonce une seconde et troisième fois : car, sans un 
acte pareil obtenu à chaque gestion, l'on ne parvien- 
dra plus là rien; et l'on aura, pour n'être pas exclus 
du gouvernement, que la ressource de récomnaencer 
par les grades inférieurs , ce qui doit être permis pour 
ne pas ôter à un citoyen zélé, quelqiie faute qu'il 
puisse avoir commise, tout espoir de l'efiBaicer et de 
parvenir. Au reste, on ne doit jamais charger aucun 
comité particuUer d'expédier ou refuser ces certificats 
ou approbations; il fiiùt toujours que ces jugements 
soient portés par toute la chambre, ce qui se fera 
sans embarras ni perte de temps , si l'on suit, pour le 
jugement des sénateurs députés sortant de place , la 
même méthode des cartons que j'ai proposée pour 
leur élection. 

On dira peut-être ici que tous ces actes d'approba- 
tion* donnés d'abord par des corps particuliers , en- 
suite par les diétines, et enfin par la diète, seront 
moins accordés au mérite, à la justice, et à la vérité, 
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qu^extorqués par la brigue et le crédit. A cela je nai 
qu^une chose à répondre. J'ai cru parler à un peuple 
qui, sans être exempt de vices , avoit encore du res- 
sort et des vertus ; et , cela supposé y mon projet est 
bon. Mais si déjà la Pologne en est à ce point que 
tout y soit vénal et corrompu jusqu'à la racine, c'est 
en vain qu elle cherche à réformer ses lois et à conser- 
ver sa liberté; il faut qu'elle y renonce et qu'elle plie 
sa tête au joug. Mais revenons. 

Tout sénateur député qui l'aura été trois ibis avec 
approbation passera de droit au troisième grade le 
plus |levé dans Tétat , et la marque lui en sera confé- 
rée par le roi sur la nomination de la diète. Cette mar^ 
que sera une plaque d'acier bleu semblable aux précé- 
dentes y et portera cette inscription j Custos legnm . Ceux 
qui rauro]|t vécue la porteront tout le reste de leur 
vie, à quelque poste éminent qu'ils parviennent, et 
même sur le trôi^ quand il leur arrivera d'y monter. 

Les palatins et grands castellans ne pourront être 
tirés que du corps des gardiens des lois, de la même 
manière que ceux-ci l'ont été de^ citoyens élus , c'est- 
à-dire par le choix de la diète ; et comme ces palatins 
occupent les postes les plus éminents de la république , 
et qu'ils les occupent à vie, afin que leur émulation ne 
s'endorme pas dans les places.où ils ne voient plus que 
le trône auhdessus d'eux, l'accès leur e^ sera ouvert, 
mais de manière à n'y pouvoir arriver encore que par 
la voix publique et à force de vertu. 

Remarquons, avant que d'aller plus loin, que la 
carrière que je donne à parcourir aux citoyens pour 
arriver graduellement à la tête de la république , parott 
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assez bien propoitÊonQiée ^x mesures de Ift vie ha- 
maine pour que ceux qm tîevieiiiii^ rênes du. gofuver 
nementy ayant passé la fougue de la jeunesse, puisseot 
néanmoins élre encore dans la vîgaear de l'âge , et 
qu après quinze ou vingt ans d'épreuve coatinueUe- 
ment sous les yeux du public, il leur reste encore us 
assez grand nombre d'années à faire jouir la patrie de 
leurs talents , de leur expérience et de leurs vertus , et 
à jouir eux-mêmes dans les premières places de Tétat 
du respect et des honneurs qu'ils auront si bien méri- 
tés. En supposant qu un l^omme commence à vingt 
ans d'entrer dans les affaires , il est possiblç qu'à 
trente-cinq il soit déjà palatin ; mais oomme il e^scbien 
difficile et qu'il n'est pas même à propos que cette 
marche graduelle se fasse si rapidement, on n'arrivera 
guère à ce poste éminent avant la quarantiiîne ; et c «at 
l'âge, à mon avis, le plus convenablitpour réunir toutes 
les qualités qu'on doit redierdier dans ua homme 
d'état. Ajoutons ici que cette marche parott appro- 
priée, autant qu'il est possible, aux besoiiM. dugouver- 
nement. Dand le calcul des probabiUtés ^ j 'estime qu'on 
aura tous les deux ans au moins cinquante nouveaux 
citoyens élus et vingt gardiens des lois ; nonJires plus 
que suffisants pour recruter les deux pffities JÉu sénat 
auxquelles mènent respectivement ces devx ^raèes. 
€ar on voit aisément que quoique le premier ïang an 
sénat soit le plus nombreux , étant à vie , il aura moins 
souvent des places à remplir que le seccmd, qui, dans 
mon projet , se rtaouvelle à chaque diète oordinaire. 

On a déjà vu , et l'on verra bientèt ctofKoi^ , qu« j^ 
ne laisse pas oisi^ les élus surnuméraires en ^^Midflfft 
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qu'ils entrent Éa sénat coimnie députés ; pour ne pas 
laisser oisife non plus les gardiens des lois , en atten* 
dant qu'ils y rentrent comme palatins ou eastellans^ 
c'est de leur corps que je fonnerois le coUége.des ad*- 
ministrateurs de l'éducation dont j ai parlé ci^devant. 
On pourroit donner pour président à ce collège le 
primat ou un autre évêque , en statimnt au surplus 
qu'aucun autre ecclésiastique, fût* il évêque et sé«a* . 
teur, ne pourroit y être admis. 

Voilà , ce me semble , une marche assez bien grar 
dnée pour la paitie essentielle et intevmédiaire du 
tout, savoir la noblesse et les magistrats; mais il nouft 
manque encore les deux extrêmes, savoir le peuple et 
le roi. Commençons par le premier, jusqu'ici compté 
pour rien , mais qu'il importe enfin de compter pour 
quelque chose, si l'on veut donner une certaine force, 
une certaine consistance à la Pologne. Rien de pins 
délicat que l'opération dont il s'agit ; car enfin ; bien 
que chacun sente quel grand mal c'est pour la repu- 
bhque que la nation soit en quelque feçon renfermée 
dans l'ordre équestre , et que tout le reste ,. paysans et 
bourgeois , soit nul , tant dans le gouvernement que 
dans la légiskition , telle est l'antique constituticm. It 
ne serok en ce moment m prudent ni possible de la 
ckanger tout d'un coup ; mais il peut l'être d'amener 
par degrés ce changement , de faire , sans révolution 
sensible , que la partie la plus nombreuse de la nation 
e'aittache d'affection à la patrie et m^e au gouverne- 
ment. Cela s'obtiendra par deux moyens : le premier, 
«ne exacte observation de la^justice , en sorte qù^ le 
seif et le roiamer , n'ayant jamais à craindre d'être in« 
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justement vexés par lé noUe , se guérfÉsent de rayer- 
sion qu ils doivent naturellement avoir pourvoi* Ged 
demande une grande réforme dans les tribunaux , et 
un soin particulier pour la formation du corps des 
avocats. 

Le second moyen, sans lecpiel le premier n'est rien, 
est d'ouvrir une perte aux serfs pour acquérir la liber- 
té^ et aux bourgeois pour acquérir la noblesse. Quand 
la chose dans le fait ne seroit pas praticable , il fiiudroit 
au moins qu'on la vil telle en possibilité ; mais on peut 
fairç plus 9 ce me semble, et cela sans courir aucun 
risque. Voici, par exemple , un moyen qui me parolt 
mener de cette manière au but proposé. 

Tous les deux ans , dans Imtervalle d'une diète à 
l'autre , on choisiroit dans chaque province un temps 
et un lieu convenables où les élus de la même province 
qui ne seroientpas encore sénateurs députés s'assem* 
bleroient, sous la présidence d'un custos legum qui ne 
seroit pas encore sénateur à vie, dans un comité cen- 
sorial ou de bienfaisance , auquel on inviteroit , non 
tous les curés , mais seulement ceux qu'on jugeroit les 
plus dignes de cet honneur. Je crois même que cette 
préférence , formant un jugement tacite aux yeux dû 
peuple , pourroit jeter aussi quelque émulation parmi 
les curés de village , et en garantir un grand nombre 
des mœurs crapuleuses auxquelles ils ne sont que trop 
sujets. \ 

DasïB cette assemblée, où l'on. pourroit encore ap- 
peler des vieillards et notables de tous les états , on 
s'occuperoit à l'examen des projets d'établissements 
utiles pour la province i on entendroit }es rs^pports des 



CHAPITRE XIII. 385 

curés sur Tétat de leurs paroisses et des paroisses voi- 
sines, celui des notables sur rét||r de la culture, sur 
celui des familles de leur canton; on yérifieroit soi* 
gneusement ces rapports; chaque membre du comité 
y ajouteroitses propres observations , et Ion tiendroll 
de tout cela un fidèle registre , dont on tireroit des 
mémoires succincts pour les diétines. 

On examineroit en détail les besoins des familles 
surchargées , des infirmes , des veuves , des orphelins , 
et Ion y pourvoiroit proportionnellement sur un £Dnds 
formé par les contributions gratuites des aisés de la 
proyince. Ces contributions seroient d autant moips 
onéreuses qu'elles deviendroient le seul tribut de cha* 
rite, attendu qu on ne doit souffrir dans toute la Po- 
logne ni mendiants ni hôpitaux» Les. prêtres, sans 
doute f crieront beaucoup pour la conservation des 
hôpitaux, et ces cris ne sont qu une raison de plus 
pour les détruire. 

Dans ce même comité, qui ne s'occuperoit jamais 
de punitions ni de réprimandes, mais seulement de 
InienfiBiits , de louanges , et d'encouragements , onferoit, 
sur de bonnes informations, des li^es exactes des 
particuliers datons états dont la conduite seroit digne 
d'honneur et de récompense ■• Ces listes sa*oient en-* 

' Il faut, dans ces estimations, avoir beaucoup plus d* égard 
aux personnes qu à' quelques actions isolées. Lie vrai bien se fait 
avec peu d'éclat. Cest par une conduite uniforme et soutenue, par 
des vertus privées et domestiques, *par tous les devoirs de son état 
bien remplis , par des actions enfin qui découlent de son caractère 
et de ses principes, qu'un homme peftt mériter des honneurs, plu- 
tôt que par quelques grands coups de théâtre qui trouvent déjà 
leur récompense dans Fadmiration publique. L'ostentation philo- 
y. a5 
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voyéesau sénat et au roî pour y avoir égard daos roc" 
casion, et placer t0|gotirs bien leurs choix et leurs 
prtférenœs; et c est sur les indications des mêmes as^ 
semblées que seroient données , dans les collèges , par 
les administrateurs de réducati<Ki,les places gratuites 
dont j ai parlé ci-devant. 

Mais la principale et plus importante occupation de 
ce ooBiité sereit de dresser sur de fidèles mémoires , et 
sur le rapport de la voix publique bien vérifié y un r6le 
des paya^ms qui se disUngueroient par une bonne covt* 
duile, une bonne culture, de bonnes moeurs, parle 
soin de leur famille, poff tous les devcMrs de leur état 
bien remplis* Ce rôle seroit ensuite présenté à la dié^ 
une y qui y choisiroit un nombre fixé -par la loi pour 
étreafi&^anchi, et qui pourvoiroit, par des moyens 
convenus ) au dédommagement des patrons, en les 
faisant jouir d- exemptions , de prérogatives , d'avan- 
tages enfin proportionnés au nombre de leurs paysans 
qui auraient été trouvés dignes de la liberté: car il 
faudroit absolument fiedre en sorte qu au lieu ti'étre 
onéreux au mattre-, raffinnchissementdu serf lui de- 
vint honorable et avantageux; bien entakln que , povr 
éMÎt^ rabtts, ces afifranchissements ne seferoîentpeint 
jpar les maîtres , mais dans lesdiétines, par jugeraenty 
et seulement jusqu'au nombre fixé par la loi. 

C^uand on auroit affranchi successivement un cer- 

sophique aime beaucoup les actions d*ëclat; mais tel, avec cinq ou 
six actions de cette espèce, bien brillantes, bien bruyantes et bien 
prônëes , n'a pour but que de donner le change sur son compte , et 
d'être toute sa vie injuste et dur impunément. Donnez^nous la mon- 
noie des grandes actions. Ce mot de femme est un mot très judicieux. 
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tain nombre de familles dans un cantdn, r<m pont* 
roit affranchir des TÎllages entiers , y former pen-à-pen 
des communes , leur assigner quelques biens-fonds , 
quelques terres cbmnvunales comme en Suisse, y éta- 
blir des officiers commimaux; et lorsqu'on auroit 
axâené par degrés les choses jusqu'à pouvoir Sans 
révolution sensible, achever l'opération en grand, 
leur rendre enfin le droit que leur donna la nature de 
participer à Tadministration de leur pays en envoyant 
des députés aux diétines. 

Tout cela foit , on armeroit tous ces paysans de- 
venus hommes libres et citoyens , on les enrégimen- 
teroit, on les exerceroit, et Ton finiroitpar avoir une 
milice vraiment excellente , plus que suffisante pour 
la défense de Tétat 

On pourroit suivre une méthode semblable pour 
Fanoblissement d'un certain nombre de bourgeois , 6t 
même , sans les anobUr , leur destiner certains postes 
brillants qu'ils rempliroient seuls à l'exclusion des 
nobles, et cela à l'imitation des Vénitiens si jaloux ^e 
leur noblesse , qui néanmoins , outre d'autres emplois 
subalternes , donnent toujours à un citadin la Seconde 
place de l'état, savoir celle de grand-chancelier, sans 
qu'aucun patricien puisse jamais y prétendre. De cette 
manière, ouvrant à la bourgeoisie la porte dé la no- 
blesse et des honneurs, on l'attacheroit d'affection à 
la patrie et au maintien de la constitution. On pour- 
roit encore, sans anoblir les individus, anoblir col- 
lectivement certaines villes, en préf étant ceHes où 
fleuriroient davantage le commerce, l'industrie et les 
arts, et où par conséquent r9:dministration muhici- 
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imie 9eroH la meilleure. Ces villes anoblies pourroient , 
à Finstar.des villes impériales, envoyer des nonces à 
la diète; et leur exemple ne mancpieroit pas d'exciter 
dans toutes les autres un vif désir d obtenir le même 
honneur. 

Les comités censoriaux^ chargés de ce départeD[ient 
de bien&isance , qui jamais y à la honte des rois et des 
peuples, n'a encoi^e existé nulle part, seroiaoït, quoi- 
que safis élection, composés de la manière la plus 
propre à remplir leurs fonctions avec zélé et intégrité, 
attendu que leurs membres , aspiiantaux places séna- 
toriales OH mènent leurs grades respectifs , porteroient 
une grande attention à mériter par l'approbation pu- 
blique les suffrages de la diète ; et ce seroit une occu- 
pation suffisante pour tenir ces aspirants en haleine 
^ sous les yeux du public dans les intervalles qui 
pourroient séparer leurs élections successives. Remar- 
quez que cela se fe'roit cependant sans les tirer, pour 
ces intervalles, de Fétat de simples citoyens gradués, 
pi;|î$que cette espèce de .tribunal, si utile et si respec- 
table , n ayant jamais que du bien à fédre , ne seroit 
revêtu d'aucune puissance coactiye : ainsi je ne mul- 
tiplie point ici les magistratures, mai3 je me sers, 
chemin feisant , ^du passage de l'une à l'autre j>our 
tirer parti de ceux qui les doivent remplir. 

.Sur ce pjlwi gradué dans son exéciM^on par unç 
marebe successive, qu'on pourroit précipi^r , ralen- 
tir, ou même arrêter* selon son bon ou mauvais 
sucQès, Qn i|'i|vanceroit qu'à -volonté, guidé par Tex- 
périen^; on^lumeroit dans tous les états inférieurs 
\m zélfi ardent pour contribuer au bien pu^ic; on 
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parviendroit enfin â vivifier toutes les parties de 
la Pologne, et à les lier de Élenière à né faire plus 
qu'un même corps, dont lé vigueur et les forces 
seroient au moins décuplée^ de ce qu'elfes peuvent 
être aujourd'hui, et cela avec l'avantage inestimable 
d'avoir évité tout changement vif et brusque, e% le 
danger des révolutions. 

Vous avez une belle occasion de commencer cette 
opération d'une manière éclatante et noble , qui doit 
faire le plus grand effet. Il n'est pas possible que, 
dans les malheurs que vient d'essuyer la Pologne , les 
confédérés n'aient i*eçu des assistances et des marques 
d'attachement de quelques bourgeois, et même de 
quelques paysans. Imitez la magnanimité des Ro- 
lolûns, si soigneux, après les grandes calamités de 
leur république, de combler des témoignages de leur 
gratitude les étrangers , les sujets, les esclaves, et 
même jusqu'aux animaux, qui durant leurs disgiftces 
leur avoieht rendu quelques services signalés. O le 
beau début, à mon gré, que de donner solennelle- 
ment la noblesse à ces bourgeois et la franihise à ces 
paysans, et cela avec toute la pompe et tout l'appa- 
reil qui peuvent rendre cette cérémonie auguste, 
touchante , et mémorable ! Et ne vous en tenez pas à 
ce début*. Ces hommes ainsi distinguis doivent de- 
meurer toujours les enfants de choix de la patrie. Il 
fiiut veiller sur eux , les protéger, les aider , les soute- 
nir, fussent-ils même de mauyais sujets. Itfaut à tout 
prix les faire prospérer toute leâr vie, afin que, par 
cet exemple mis sous les yeux du public^ la Pologne 
montre à l'Europe entière ce que doit attendre d'elle 
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dan^ ses «uccès quiconque osa Tassister dans sa dé^ 
tresse. 

. Voilà quelque idée grossière et seulement par 
forme d exemple de la manière dont on peut procé* 
der, pour que chacun voie devant lui la route libre 
pour arriver à tout, que tout tende graduellement , 
en bien servant la patrie, au3& rangs les plus honora- 
bles, et que la vertu puisse ouvrir toutes les portes 
que la fortune se plait à fermer. 

Mais tout n est pas fait encore , et la partie de ce 
projet qui me reste à exposer est sans contredit la 
plus embarrassante et la plus difficile; elle ofire à 
surmonter des obstacles conti^ lesquels la prudence 
et Texpérience des politiques les plus consommés ont 
toujours échoué. Cependant il fne semble qu'en s^gp- 
posant mon projet adopté, avec le moyen très simple 
que j'ai à proposer, toutes les difficulté^ sont levées, 
toi|0 les abus sont prévenus, et ce qui sembloit 
foire un nouvel obstacle se tourne en avantage dans 
Fexécution. 
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Élection des rois. 
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Toutes ces difficultés se réduisent à celle de donner 
à Tétat un chef dont le choix ne cause pas des troubles , 
et qui n attente pas -à la liberté. Ce qui augmente la 
même difficulté est que ce chef doit être doué des 
grandes qualités nécessairas à quiconque ose gouver- 
ner des hommes libres. L'hérédité de la couronne 
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furéviem les tiociUes, mais -ellie janéne la servitude ; 
Télection maintient la liberté, mak à diaque réj^ 
fjie ébranle 1 état. Cette alternative est fâcheuse; mais 
avant de parler des moyens de 1 éviter , qu'on me per- 
mette un moment de réflexion sur la manière dont 
les Polonois disposent ordinairement de leur cou* 

D'abeidi, je le demande, pourquoi fau^il quHls se 
donneot des nois étrangers? Par quel singulier arveu* 
gla^ient ont-ils pris ainsi le. moyen le plus sûr dW 
servir teur nation , d'abolir leors^ usages , de $e rendre 
le jouet des autres cours, et d augmenter à plaisir 
1 orage des interrégnes? Quelle injustice envera eux- 
foémes! quel affront fait à leur patrie 1 comme si, 
désespérantlie trouver dans son sein un homme digne 
de les commander , ils étoient forcés de Fallercherdier 
au loin I Comment n ont-ils pas send , cocament n'ont- 
ils pas vu que c'étoit tout le conteaire? Ouvrez les an- 
nales de votm nation , vous ne la verre^E jamais illus- 
tre et triomphante que sous des rois polonois; vous la 
verrez presque toujours opprimée et avilie sous les 
étrangers. Que Texpéiience vienne enfin à l'appui de la- 
raison ; voyez quels maux vous vous £snte» et quels 
biens vous vous ôtez. 

Car , je le demande encore , comment la nation^por 
ionoise, ayant tent £^ qoe de rendre sa eouronoe 
élective, n*a-t-eUe point soQgé à tirar parti de cette 
loi pour jeter parmi les meoibces de Tadmipistration 
une émulation die zélé et de gloire , qui seule eût plus 
frit pour le bien de la patrie que toutes les autres lois 
ensemble? Quel ressort puissant sur des âmes grandes 
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et ambitieuses que (^ettercouronne destinée au plus 
digoe, et/mise en perspective devant les yeux de 
tout citoyen qui saura mériter Festime publicpie! 
Que de vertus , que de nobles efforts lespoir d^en ac- 
quérir 1^ plus haut priip: ne doit^il pas exciter dans 
la nation! quel* ferment de patriotisme dans tous les 
cœurs , quand on sauroit bien que ce n'est que par ta 
qu'on peut obtenir cette place devenue Tobjet secret 
des vqeux de tous les particuliers, sitôt qu'à force de 
mérite et de services il dépendra d'eux de s'en appro- 
cher toujours davantage , et , si la fortune les seconde , 
d'y parvenir enfin tout-à-fait! Cherchons le meifteur 
moyen de mettre en jeu ce grand ressort si puissant 
dajps la république y, et si négUgé jusqu'ici. L'on me 
dira qu'il ne suffit p$is de ne donner la cèùronne qu a 
des Polonois pour lever les difficultés dont iL s'agit : 
c'est ce que nous verronç tout-à-l'heure après que 
j'aurai proposé mon expédient. Cet expédient est 
simple; mais il paroitra d'abord manquer le but que 
je viens de marquer mo^même, quand j'aurai dit 
qu'il consiste à faire entrer- le sort dans l'élection 
des rois. Je demande en grâce qu'on aie Isdsse le 
temps de m'expliquer, ou seulement qu'on me relise 
avec attention. 

« Gar.si l'on dit, Gomment s assurer qu'un roi tiréau 
sort ait les qualités requises pour remplir dignement 
sa place? on fait une objection que j'ai déjà résolue , 
puisqu'il suffit pour cet effet que le roi ne puisse être 
iiré que des sénateurs à vie; car puisqu'ils seront 
tirés eux-mêmes de rordf e des gardiens des lois , et 
qu'ils auront passé avec honneur par tous les grades 
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de la répttbUqae, Fépreuve de toute leur vie et Fap- 
probatiou publique dans tous les postes qu'ils auront 
remplis seront des garants suffisants du mérite et des 
vertus de chacun d'eux. 

Je n entends pas néanmoins que même entre les 
sénateurs à vie le sort décide seul de la préférence : 
ce seroit toujours manquer en partie le grand but 
qu on doit se proposer. Il faut que le sort fasse quel- 
que chose, et que le choix fasse beaucoup ^ afin d'un 
côté d'amortir les brigues et les menées des puis- 
sances étrangères, et d'engager de l'autre tous les 
palatins par un si grand intérêt à ne point se relâcher 
dans leur conduite , mais à continuer de servir la pà-«. 
trie avec zélé pour mériter la préférence sur leurs 
concurrents. 

J'avoue que la classe de ces concuri'ents me parott 
bien nombreuse , si l'on y fait entrer les grands cas- 
tellans presque égaux en rang aux palatins par la 
constitution présente; mais je ne vois pas quel incon- 
vénient il y auroit à donner aux seuls palatins l'accès 
immédiat au trône. Gela feroit dans le même ordre un 
nouveau grade que les grands castellans auroient en- 
core à passer pour devenir palatins, et par conséquent 
un moyen de plus pour tenir le sénat dépendant du 
législateur. On a déjà vu que ces grands castellans me 
paroissent superflus dans la constitution. Que néan- 
moins, pour éviter tout grand changement, on leur 
laisse leur place et leur rang au sénat; je l'approuve 
Mais, dans lagraduation que je propose, rien n'oblige 
de les mettre au niveau des palatins; et comme rien 
n'en empêche non plus, on pouri;a sans inconvénient 
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se décider poiu* he parti qu'on jugera le oieiUeur. Je 
^irappose ici que ce parti préféré sera d ouvrir aux seuls 
palatins laceàs inunédiat au trône. 

Aussitôt donc après la mort du roi, c*esl-àHlireduis 
le moindre intervalle quil sera possible, et qui sera 
fixé par la loi , la diète d élection sera soleonelleiaeiit 
Donvoquée ; les noms de tous les palatins serom mis 
en concurrence , et il en sera tiré trois au sort avec 
toutes les précautions possibles pour qu'aucune fraude 
n altère cette opération. Ces trois noms seront à haute 
voix déclarés à lass^nblée , qui , dans la même séance 
et à la pluralité des VQÎk , choisira celui qu'elle préfère , 
. çt il $era proclamé roi dès le même jour« 

On trouvera dans cette forme d élection un grand 
inconvénient ^e la voue ^ c'est que la nation ne puisse 
€b<Nsir librement dans le nombre des palatins celui 
qu'elle bonore et chérit davantage , et qu'elle juge le 
plus digne de la royauté. Mais cet inconvénient n'est 
pas nouveau en Pologne , où 1 on a vu , dans plusieurs 
élections , que , sans égard pour ceux que la nation ëi- 
vorisoit , on la forcée de choisir celui qu elle auroit re- 
buté : mais pour cet avantage qu'elle n'a plus et qu'elle 
jBacrifie, combien d'autres plus importants elle gagne 
par cette forme d'élection ! 

Premièrement l'action du sort amortit tout d'un 
coup les factions et brigues des nations éûrangères 
qui ne peuvent influer sur cette élection , trop inœr- 
taines du succès pour y meure beaucoup d'efforts , vu 
que la fraude même seroit insuffisante en faveur d'un 
sujetque la nation peut toujours rejeter . La grandeur 
seule de cet avantage est telle qu'il assure le repos de 
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la Pplogne ,. étouffe 1^ vénalité dans la république ^ et 
laisse à 1 élection presque toute l^ trauquiUité de Thé- 
redite. 

ho même avantage a lieu contre les brigues mêmes 
des candidats; car, qui d'eutrç eux voudra se mettra 
ea frais pour s'assurer une préférence qui ne dépcuid 
point des hommes > et sacrifier sa fortune à un événe* 
ment qui tient à tant de chances contraires pour une 
favorable? Ajoutons que "ceux que le sort a fevorisés 
pe sont plus à temps d acheter des électeurs , puisque 
Télection doit se faire dans laméme séance. 

Le choix libre de la nation entre trois candidal;8 la 
préserve des inconvénients du sort, qui, par supposi- 
tion j tomberoit sur un sujet indigne \ car, dans cette 
supposition p la nation se gardera de le choisir ; et il 
n est pas possible qu entre trentre-trois hommes illus- 
tres I Félite de la nation , où Ton ne comprend pas 
l^éme comment il peut se trouver un seul sujet indi- 
gne, ceux que iavorisa le sort le soient tous les trois. 

Ainsi, et cette observation est d'un grand poids, 
nous réunissons par cette forme tous les avantages de 
lelection à ceux de Fhérédité. 

4Car premièrement , la couronne ne passant point 
du père au fils , il n y aura jamais continuité de sys- 
tème pour lasservissement de la république. En se- 
cond lieu , le sort même dans cette ferme, est Tinstru- 
ment d'une élection éclairée et volontaire. Dans le 
corps respectable des gardiens des lois et des palatins 
qui en sont tirés , il ne peut faire un choix , quel qu'il 
puisse être , qui n'ait été déjà iait par la nation. 

Mais voyez quelle émulation cette perspective doit 
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porter dans le corps des palaâRS et grands castellans, 
qui , dans des places à vie , pourr<4int se relâcher par 
la certitude qu^on ne peut plus les leur ôter. Ils ne 
peuvent plus être contenus par la crainte ; mais Tes- 
poir de remplir un trône que chacun d'eux voit si 
r près de lui est un nouvel aiguillon qui les tient sans 
cesse attentifs sur eux-mêmes. Ils savent que le sort 
les fevoriseroit en vain s'ils, sont rejetés*à Félection, 
et que le seul moyen d'être choisis est de le mériter. 
Oet avantage est trop grand , trop évident , pour qu'il 
soit nécessaire d'y insister. 

Supposons un moment y pour aller au pis, qu'on 
ne peut éviter la fraude dans l'opération du sort , et 
qu'un des concurrents vint à tromper la vigilance de 
tous les autres si intéressés à cette opération. Cette 
fraude seroit un malheur pour les candidats exchis , 
mais l'effet pour la république seroit le même que 'si 
la décision du sort eût été fidèle ; car on n'en auroit 
pas moins l'avantage de l'élection , on n'en prévien- 
droit pas moins les troubles des interrègnes et les 
dangers de l'hérédité; le candidat que son ambition 
séduiroit jusqu'à recourir à catte fraudaoï'en seroitpas 
moins au surplus un homme de métîte , capable^u 
jugement de la nation , de porter la couronne avec 
honneur ; et enfin , même après &tte fraude , il n'en 
ilépencËrdit pas moins , pour en profiter, du choix sub- 
séquent et formel de la république. -* 

Par ce projet adopté dans toute son étendue, tout 
est lié dans l'état ; et depuis le dernier particulier 
jusqu'au premier palatin , nul ne T^it aucun moyen 
d'avancer que par la route du devoir et de Tapproba- 
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tion publique. Le roi seul >^e fois 4lu, ne vQyaut plus 
que les lois au-dessi|B de ikii , n'a nul autre frein qui le 
contij^nne ; et n ayant plus besoin de l'approbation 
publique, il peut s'en passer sans risque^si ses projets . 
le demandent. Je ne vois guère à cela qu un remède 
auqHel méiçe il ne faut pas songer ; ce seroit que la 
couronne fût en quelque manière amovible , et qu'au 
bout de certaines périodes les rois eussent besoin 
d'éti*e confirmés, lilais, encoTe une fois, cet expé- 
dient n'est pas proposable : tenant le trône et l'état 
dans une agitation continuelle , il ne laisseroit jamais 
l'administration dans une assiette asse2 solide pour 
pouvoir s'appliquer uniquement et utilement au bien 
public. 

Il fiit un usage antique qui n'a jamais été pratiqué 
que cbez un seul peuple , mais dont il est étonnant 
que le succès n'ait ijçnté aucuù autre de l'imiter. Il est 
vrai qu'il n'est guère propre qu'à un royaume électif, 
quoique inventé et pratiqué dans un royaume hérédi- 
taire. Je parle du jugement des rois d'Egypte après 
leur mort, et de l'arrêt par lequel la sépulture et les 
honneurs royaux leur étoient accordés ou refusés, 
selon qu'ils avoient bien ou mal gouverné l'état du- 
rant lemr vie. L'indifférence des modernes sur toosi^ 
les..9bjets moraux et sur tout ce qui peut donner du 
ressort aux âmes, leur, ferf^^sans doute regarder l'idée 
de rétablir cet usage pour les rois de Pologne comme 
une folie ; et ce n'est pas à des François , surtout à des 
philosophes, que je voudrois tenter de la faire adop- 
ter ; mais je croi^ qu'on peut la proposer à des Polo- 
nois.^'ose. même avancer que cet établissement auroit 
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ches eux de gran^ avantages auxquels il est ntipd9- 
sible de suppléer 4 aucune autre manière, et pas un 
seul incouvéuient. Dans Tobjet présent , on voit qn à 
. moins d une ame vile, et insensible à Fhonneur de sa 
mémoire, il n'est pas possiUe que Fintégrité d'tm ju- 
gement inévitable n'en impose au roi , et ne mette 
à ses passions un frein fins ou moins fort , je Tavoue, 
mais toujours capable de les contenir jusqu^à ciei^n 
point, surtout quand on y jc^ndra Tintérét d^ ses 
enfents , dont le sort sera décidé par lai^ét porté sur 
la mémoire du père. 

Je voudrois donc qu'après la mort de chaque roi 
son corps fût déposé dans un lieu sortable , jusqu'à 
ce qu'il eût été prononcé sur sa mémoire; que le tri* 
bunsd qui doit en décider et décerder sa sépulture fut 
assemblé le plus tôt qu'il seroit possible; que là sa vie 
et son régne fussent examinés se vèèement ; et qu'après 
des informations dans lesquelles tout citoyen seroit 
admis à l'accuser et à le défendre , le procès , bien 
instruit, fàt suivi d^un arrêt porté avec toute la solen- 
nité possible. 

En conséquence de cet arrêt, s'il étoit fkvôrable, lé 
feu roi seroit déclaré bon et juste prince, son nom 
inscrit avec honneur dans la liâte des it>ia de Pologne , 
son corps mis avec pompe dans leur sépultui^, F^î- 
thété de glorieuse mémoire ajoutée à son nàm dans tous 
les actes et discours publics , un douâire assigné à sa 
veuve; et se» enfants, déclarés prinfces royaux', se- 
roient honoriss leur vie durant de tous les avantages 
attachés à ce titre. 

Que si , au contraire , il'étoit trouvé coupable d'in- 
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justice , de violence , de malversation , et surtout d avoir 
attenté à la liberté publique, sa mémoire seroit con- 
damnée et flétrie; son corps privé de la sépulture* 
royale seroit enterré sans honneur comme celui d'un' 
particulier^ son nom efiBsicé du registre public des 
rois ; et ses en&nts , privés du titre de princes royaux 
et des prérogatives qui y sont attachées, rentreroienc 
dans la classe des simples dtoyens , sans aucune diS'^ 
tinctîon honorable ni flétrissante. 

Je voudrais que ce jugenient se ftt avec le plu si 
grand appareil, mais qu il précédât, s'il étok posidi/ 
ble, rélection de son successeur, afin que le crédit 
de celui-ci ne pût influer sur la s^itenoe dont il au- 
roit pour lui-même intérêt d'adoucir la sévérité. Je 
sais qu'il seroit à désirer qu'on eût pfus de temps pont* 
dévoiler bien des vérités cachées , et mieux instruire 
le procès. Mais si l'on tardoit après l'élection , j'auroi» 
peur que cet acte important ne devint bientôt qu'une 
vaine cérémonie, et, comme il arriveroit infaillible- 
ment dans un royaume héréditaire , plutôt une orai** 
son funèbre du roi défunt qu'un jugement juste et 
sévère sur sa conduite. Il vaut mieux , en cette ocda- 
mm , donner davantage à la voix publique , et perdre 
qddquea lumières de détail , pour conserver l'intégrité 
et I austérilé|^'un jugement qui sans cela deviendront 
ittUtHe. 

A regard -du trâ>unal qui' prononceroit cette sen^ 
tence ^ je voudrais que ce ne fât ni le sénat , ai 1^ 
diète , ni aucun corps revêtu de quelque autorité dan$ 
legouivernement , mais un ordre entiéf de eitoryens ,' 
qui ne peut être aisément ni trompé ni corrompu, il 
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me parolt que les cives électif plus i|iBti*uits, plus ex- 
périmentés que les servants d'état , et moins ïiHéressés 
que k$ gardiefis des lois, déjà trop voisins du trène, 
seroient précisément le corps intermédiaire où Ton 
trouveroit à4a-fois le plus de lumières et d'intégrité , 
le plus propre à ne porter que des- jugements sûrs et 
par là préférables aux deux autres en cette occasion. 
Si même il arrivpit que ce corps ne f(ït pas assez nom* 
breux pour un jugement de cette importance, j'aime- 
rois mieux qu on lui donnât des adjoints tirés des ser- 
vants d'état que des gardiens des lois. Enfin je vou- 
drais que ce tribunal ne fàt présidé par aucim homme 
en place, mais par un maréchal tiré de son corps , et 

qu'il éliroit lui-même comme ceux des diètes et des 

• •••■• * 

confédérations : l&nt il faudroit éviter qu'aucun intérêt 

particulier n'influât dans cet acte, qui peut devenir 
très auguste ou très ridicule , selon la manière dont it 
y sera procédé. 

En finissant cet article de l'élection et du jugement 
des rois , je dois dire ici qu'une chose dans vos usages 
m^a paru bien choquante et bien contraire à l'esprit 
de votre constitution; c'est de la voir presque ren- 
versée et anéantie à la mort du roi , jusqu'à suspendre 
et fermer tpus les tribunaux, comme si cette consli- 
tation tenoit tellement à ce prince que Ivmort de Tun 
fût la destruction de l'autre. Eh mon dieu ! ce devrait 
êtreexçKstement le contraire. Le roimort, tout devroit 
alH^r comme s'il vivoit encore; on -devroit s apercevoir 
à peine qui) n^anqiufi.une pîêcQ.à.la madiine, tant 
cettç pièce étoit peu «ss^tielle à sa solidité. Heureu<> 
$ei|ient cette inconséquence ne tient à rien* Il n y a 
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qu'à dire qu elle n'existera plus , et rien an suiplus 
ne doit être changé: mais il ne faut pas laisser sub- 
sister cette étrange contradiction; car si c'en est une 
déjà dans la présente constitution , c'en seroit une bien 
plus grande encore après la réforme. 
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Conclusion. 

Voilà mon plan suffisamment esquissé : je m arrête. 
Quel que soit celui qu'on adoptera, l'on ne doit pas 
oublier ce que j'ai dit dans le Contrat social* de l'état 
defoiblesse et d'anarchie où se trouve un^^ nation 
tandis qu'elle établit ou réforme sa constitution. Dans 
ce moment de désordre et d'effervescence elle est hors 
d'état de faire aucune résistance , et le moindre choc 
est capable de tout renverser. Il importe donc de se 
ménager à tout prix un intervalle de tranquillité du- 
rant lequel on puisse sans risque agir sur soi-même 
et rajeunir sa constitution. Quoique les changements 
à faire dans la vôtre ne soient pas fondamentaux et ne 
paroissent pas fort grands, ils sont suffisants pour 
exiger cette précaution; et il faut nécessairement un 
certain temps pour sentir l'effet de la meilleure ré- 
forme et prendre la consistance qui doit en être le 
fruit. Ce n'est qu'en supposant que le succès réponde 
au courage des confédérés et à la justice de leur cause , 
qu'on peut songer à l'entreprise dont il. s'agit. Vous 

* Livre ii, chap, lo. 

T. 26 
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ne serez jamais libres tant qu'il restera un seul soldat 
russe eo Pologne , et vous serez toujours meuaci^ de 
cesser de Fêtre tant que la Russie se mêlera de vos 
affaires. Mais si vous parvenez à la forcer de traiter 
avec vous comme de puissance à puissance, et non 
plus comme de protecteur à protégé, profitez alors de 
répuisement où l'aura jetée la guerre dé Turquie pour 
faire votre œuvre avant qu'elle jmisse la troubler. 
Quoique je ne fasse aucun cas de la sûreté qu'on se 
procure au-dehors p^r des traités, cette circonstance 
unique vous forcera peut-être de vous étayer, autant 
qu'il se peut, de cet appui; ne fût-ce que pour con- 
noltre la disposition présente de ceux qui traiteront 
avec vous. Mais ce cas excepté , et peut-être en d'au- 
tres tem&s quelques traités de commerce, ne vous 
fatiguez pas à de vaines négociations, ne vous ruinez 
pas en ambassadeurs et ministres dans d'autres cours, 
et ne comptez pas les alliances et traités pour quelque 
cjbose. Tout cela ne sert de rien avec les puissances 
chrétiennes : elles ne connoissent d'autres liens que 
ceux de leur intérêt : quand elles le trouveront à rem- 
plir leurs engagements, elles les rempliront; quand 
elles le trouveront à les rompre , elles les rompront : 
autant vaudroit n'en point prendre. Encore si cet in- 
térêt étoit toujours vrai , la connoissance de ce qu'il 
leur convient de faire pourroit faire prévoir ce qu'elles 
feront. Mais ce n'est presque jamais la raison d'état 
qui les guide , c'est l'intérêt momentané d'un minis- 
tre, d'une fille, d'un favori ; c'est le motif qu'aucune 
sagesse humaine n'a pu prévoir, qui les détermine 
tantôt pour , tantôt contre leurs vrais intérêts. De quoi 
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peut-OB 9 assurer avec des gens qui n'ont aûcim s^jSr- 
tème fixe, et qui ne se conduisent que par des impul^ 
sions fortuites? Bien n^e^t plus frivole que la science 
politique des cours: comme elle n'a nul principe 
assuré, Ton n en peut tirer aucune conséquence cer- 
taine; et toute cette belle doctrine dès' intérêts des 
princes est un jeu d'eniant qui fait rire les hommes 
sensés. 

Ne vous appuyé? donc avec confiance ni sur vo$ 
alliés ni sur vos voisins. Vous n'en avez qu'un sur 
lequel vous puissiez un peu compter, c'est k grand- 
seigneur, et vous ne. devez rien épargner pour vous 
en faire un appui : non que ses maximes d'état soient 
beaiïtoup plus certaines que celles des autres puis- 
sances; tout y dépend également d'un visîr, d'une 
fitvorite , d'une intrigue de sérail : mais l'intérêt de la 
Porte est clair, simple; il s'agit de tout pour eWè; et 
généralement il y régne, avec bien moins de lumière^ 
et de finesse , plu» de droiture et de bon sens. On à du 
moins avec elle cet avantage de plus qu'avec les puis- 
sances chrétiennes , qu'acné aime à remplir ses enga- 
gements et respecte ordinairement les traités. Il faut 
tâcher d'en faire avec elle un pour vingt ans , aus^ 
fort, aussi cleûr qu'il sera possible. Ce traité, tant 
qu'une antre puissance cachera ses projets , sera le 
meilleur , peut-être le seul garant que vous ptlissies» 
avoir; et, dans l'état où la présente guerre laissera 
vraisemblablement la Russie, j'estime qu'il peut vous 
suflfre pour entreprendre avec sûreté votre ouvrage; 
d'autant plus que l'intérêt commun des puissances 
de TEurope, et surtout de vos autres voisins, est de 

a6. 
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-VOUS laisser toujours pour barrière eutre eux et les 
Russes , et qu'à force de changer de folies il faut bien 
qu'ils soient sages au moins quelquefois. 

Une chose me fait croire que généralement on vous 
verra sans jalousie ti*aVailler à la réforme de votre 
constitution ; c'est que cet ouvrage ne tend qu'à l'af- 
fermissement de la législation , par conséquent de la 
Hberté, et que cette liberté passe dans toutes les cours 
pour une manie de visionnaires qui tend plus à afibi- 
blir qu'à renforcer un état. C'est pour cela que la 
France a toujours favorisé la liberté du corps germa- 
nique et de la Hollande , et c'est pour cela qu'aujour- 
d'hui la Russie favorise le gouvernement présent de 
Suéde , et contrecarre .de toutes ses forces lés pipojets 
du roi. Tous ces grands ministres qui, jugeant les 
hommes en général sur eux-mêmes et ceux qui les 
entourent 9 croient les connoitre, sont bien loin d'ima- 
giner quel ressort l'amour de la patrie et l'élan dé la 
vertu peut donner à des âmes libres. Ils ont beau être 
les dupes de la basse opinion qu'ils ont des républi- 
ques et y trouver dans toutes leurs entreprises une 
résistance qu'ils n'attendoient pas, ils ne reviendront 
jamais d'un préjugé fondé sur le mépris dont ils se 
sentent dignes, et sur lequel ils apprécient le genre 
humain. Malgré l'expérience assez fis^^^nte que les 
Russes viennent de faire en Pologne, rien ne les fera 
changer d'opinion. Ils regarderont toujours les hom- 
mes libres comme il faut les regarder eux-mêmes, 
c''est-à-dire comme des hommes nuls, sur lesqii^ 
deux seuls instruments ont prise , savoir l'argent et le 
knout. S'ils voient donc que la république de Polo- 
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gne, au lieu de s'appliquer à' remplir ses coffres, à 
grossir ses fioances , à lever bien des troupes réglées , 
songe au contraire à licencier son armée et à se passer 
d'argent, ils croiront qu elle travaille à s'affoiblir; et, 
persuadés qu'ils n'auront pour ^n faire la conquête 
qu'à s'y présenter quand ils voudront , ils la laisse- 
ront se régler tout à son aise 9 en se moquant en eux- 
mêmes de son travail. Et il faut convenir que l'état de 
liberté ôte à un peuple la force offensive , et qu'en sui- 
vant le plan que je propose on doit renoncer à tout 
espoir de conquête. Mais que , votre œuvre fei te , dans 
vingt ans, les Russes tentent de vous envahir, et ils 
connottront quels soldats sont pour la défense de leurs 
foyers ces hommes de paix qui nt savent pas attaquer 
ceux des autres , et qui ont oublié* le prix de l'argent. 
* Au reste, quand vous serez délivrés de ces cruels 
hôtes, gardez-vous de prendre envers le roi qu'ils ont 
voulu vous donner aucun parti mitigé. Il faut ou lui* 
fikire couper la tête , comme il l'a mérité , ou , sans avoii» 
égard à sa première élection, qui est de toute4iulJité , 
l'élire de nouveau avec d'autres pacta coriventa, par 
lesquels vous le ferez renoncer à la noniination des 
grandes places. Le second parti n'est pas seulement le 
plus humain , mais le plus sage ; j^y trouve même une 
certaine fierté généreuse , qui peut-être mortifiera bien 
autant la cour de Pétersbourg que si vous faisiez une 

* Cet alinéa et les deux suivants manquent ù Tédilion de Ge- 
nève. Ils ont été imprimés , pour la première fois , dans Fédition 
(le 1801. L'éditeur dit avoir pris ce morceau dans un manuscrit 
de Mirabeau. 
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liutre élection. Poniatowski îmA. très crimind saas 
doute; peut-être aujourd'hui n'est-il plus que arnlheit* 
reux : du moins » dans la situation présente ^ il me pa- 
r^t se conduire assez comme il doit Je Êiire ea ne se 
mêlant de jrien du tout. Naturellement il doîl au fond 
de soù dœur désirer ardemment l'expulsion de ses 
durs maîtres. U y auroit peut-éure un héroïsme patrîo* 
tique à se joiiidre^ pour les chasser , aux confédérés; 
mais on sait bien que Pomatowski n'est pad un héro^ : 
d'ailleurs, outre qu'oQ ne le laisseroit pas feil^e, et 
qu'il est gardé à vue in&illiblenient) devant tout au 
Russe , j e déclare franchement que , si j'étois à sa place , 
je ne voudrois pour rien au monde être capable de 
cet héroïsme^Ià^ < 

Je sais bien que e^ liiest pas là le roi qu'il vous feut 
quand votre réformé sera faite; mais c'est peut-être 
celui qu'il vous Seiutpour la faire tranquillement. Qu'il 
vite seulement encore huit ou dix ans , votre machine 
alors ayant commencé d'aller, et plusieurs palatinats 
étant déjà rentplis par des gardiens des lois, vous 
n aurez pas peur de lui donner un successeur qui lui 
ressemble: mais j'ai peur, moi, qu'en le destituant 
simplement , vous ne sachiez qu'en &ire , et que vous 
ne vous exposiez à de nouveaux troubles. 

De quelque embarras néanmoins que vou^ puissiez 
déhvrer sa libre élection j il n'y faut songer qu'après 
&'être bien assuré de ses véritables dispositions , et dans 
la supposition qu'on lui trouvera encore quelque bon 
sens, quelque sentiment d'honneur, quelque amour 
pour son pays , quelque connoissance de ses vrais in* 
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téréts , et quelquedesir de l&s suivre ; car en tout temps^ 
et surtout dans la triste situation où les malheurs de 
la Pologne vont la laisser , il n'y auroit rien pour elle 
de plus funeste que d'avmr un traitre à la tête dti goti- 
vernement. 

Quant à la manière d'entamer Tœuvre dont il s'agit , 
je ne puis goûter toutes les subtilités qu'on Vous pro* 
pose pour surprendre et tromper en quelque sorte la 
nation sur les changements à £siire à ses lois. Je serois 
d'avis 'seulement, en montrant votre plan dans toute 
son étendue 9 de n'en point commencer bmsquement 
l'exécution par remplir la république de mécontents , 
de laisser en place la plupart de ceux qui y sont , de 
ne ciMifêrer les emplois selon la nouvelle réforme qu'à 
mesure qu'ils viendroient à vaquer. N'ébranlez jamais 
trop brusquement la machine. Je ne doute point qu'un 
bon plan une fois adopté ne change même l'esprit de 
éeux qui auront eu part au gouvernement sous un 
autre» Ne pouvant Créer tout d'mi coup de nouveaux 
citoyens, il &ut commencer par tirer parti de ceux 
<{ui existent; et ofirir une route noiivelle à leur ambi- 
tion, c'est le mayen de les disposer à la suivre. 

Que si , malgré le courage et la constance des coiK 
fiîdérés et malgré la justice de leur cause , la fortune et 
toutes les puissances lea abandonnent, et livreâila 
patrie à ses oppresseurs.... Mais je n'ai pas l'honneur 
d être Polonois , et, dans une situation pareiUe à celle 
où vous êtes, il n'est permis de donner son avis que 
par son ex^mpl«. 

Je viens de remplir selon la mesure de mes forces , 
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et plût à Dieu que ce fût avec autant de succès que 
d'ardeur, la tâche que M. le comte Wielhoreki m'a 
imposée. Peut-être tout ceci n'est-il qu'un tas de chi- 
mères; mais voilà mes idées. Ce n'est pas ma faute si 
elles ressemblent si peu à celles des autres hommes , et 
il n'a pas dépendu de moi d'organiser ma tète d'une 
autre façon. J'avoue même que ^ quelque singularité 
qu'on leur trouve, je n'y vois rien , quant à moi , que 
de bien adapté au cœur humain, de bon, de pratica- 
ble, surtout en Pologne, m'étant appliqué <Stns mes 
vues à suivre l'esprit de cette république , et à n'y pro- 
poser que le moins de changements que j'ai pu pom^ 
en corriger les déCaïuts. Il me semble qu'un gouverne- 
ment monté sur de pareils ressorts doit marcher à son 
vrai but aussi directement , aussi sûrement , aussi long- 
temps qu'il est possible ; n'ignorant pas au surplus que 
tous les ouvrages des hommes sont imparfaits, passa- 
gers, et périssables comme eux. 

J'ai omis à dessein beaucoup d'articles très impor^ 
tants sur lesquels je ne me sentois pas les lumières 
suffisantes pour en bien juger. Je laisse ce soin à des 
hommes plus éclairés et plus sages que moi ; et je mets 
fin à ce long fatras en faisant à M. le comte;Wiêlhorski 
mes excuses de l'en avoir occupé si long-temps. Quoi- 
que je pense autrement que ;les autres hommes, je ne 
me flatte pas d'être plus sage qu'eux , ni qu'il trouve 
dans mfs rêveries rien qui puisse être réelleinent utile 
à sa patrie ; mais mes vœux pour sa prospérité sont 
trop vrais, trop purs, trop désintéressés , pour que 
l'orgueil d'y contribuer puisse ajouter à mon zélé. 
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Puisse-t-elle triompher de ses ennemis, devenir, de- 
meurer paisible, heureuse et libre, donner un grand 
exemple à Funivers , et,, profitant des travaux patrio- 
tiques de M. le comte Wielhorski, trouver et former 
dans son sein beaucoup de citoyens qui lui ressem- 
blent ! 



i%/<<%^^v^m/%i'VW^%^^/%^/v%/m<> ^/v%/^'%/%.'%/%/%j%/%/*,'%/^é%,'%/%/%^*%/%i^ 



LETTRES 

A M. BUTTA-FOCO 



SDK 



LA LÉGISLATION DE LA CORSE. 



LETTRE PREMIÈRE. 

Motiers-TraverSf le a a septembre 17^4. 

Il <st superflu , monsieur , de chercher à exciter moti 
tè\e pour l'entreprise que vous me proposez*. La seule 
idée m'élève lame et me ti^nsporte. Je croirois le resté 
de mes jours bien noblemeiit, bien vertueusement , 
bien heureusement employé, je croirois même avoir 
bien racheté Timitilité des autres , si je pouvois rendre 
ee triste reste bon en quelque chose à ^os braves com- 
patriotes , si je pouvois concourir par (jhelque conseil 

* Un plan de législation pour les Corses , qui avoient secoué le 
joug des Génois. Dans son Contrat socta/ (Hv. n, chap. 10) Rous- 
seau avoit fait Féloge de cette nation, et souhaite que quelque 
homme sage lui apprît à cooaeirar sa liberté. Ce passage donm Fidéé 
à M. Butta-Foco, capitaine au service de France, d'i&yitç^ Rou8> 
seau à se charger de cette noble tâche , en cela d'accord avec le 
célèbre Paoli , che^ civil et militaire de la Corse , et qui y avoit 
établi titi* forme proVîsTdire de gouvernement. 

M. Pougens, 4^s Fédition des Lettres pos^umes de Ro«ssea« 
qu'il a publiée en 179a, a inséré les lettres de M. Bu^ta-Foco*^ ^x-* 
quelles celles-ci servent ae réponse. Quoiqu'elles soient intéres- 
santes par elles-mêmes , nous n^avons pas cru devoir les faire en- 
trer dans kiotre édition, cette dérrespondance n'ayant pu avoiv 
aucune suite, comme on Va. vu dans les Cenfesnom. 
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Utile aux vues de leur digne <hef et aux vôtres : de ce 
côté-là donc soyez sûr de moi; ma vie et mon cœur 
sont à vous. 

Mais, monsieur , le zèle ne donne pas les moyens , 
et le désir n est pas le pouvoir. Je ne veux pas faire ici 
sottement le modeste : je sens bien ce que j'ai , mais je 
sens encore mieux ce qui me manque. Premièrement, 
par rapport à la chose, il me manque une multitude 
de connoissances relatives à la nation et au pays ; con- 
noissances indispensables, et qui, pour les acquérir, 
demanderont de votre part beaucoup d'instructions, 
d éclaircissements, de mémoires, etc.; de la mienne 
beaucoup d'étude et de réflexions. Par rapporta moi 
il mè manque plus de jeunesse, un esprit plu^ tran- 
quille, un cœur moins épuisé d'ennuis, une certaine 
vigueur de génie , qui , même quand on l'a , n'est pas à 
l'épreuve des années et des chagrins ; il me manque la 
santé , le temps^ il me manque , accablé d'une maladie 
incurable et CMielle, l'espoir de voir la fin d'un long 
travail, que la seule attente du succès peut donner le 
coulage de suivre ; il me manque enfin l'expérience 
dans les affaires, qui seule éclaire plus sur l'art de 
conduire les hommes que toutes les méditations. 

Si je meportois passablement, je me dirois : J'irai 
en Corse; six mois passés sur les lieux m'instruiront 
plus que cent volumes. Mais comment entreprendre 
un voyage aussi pénible , aussi long, dans l'état où je 
suis? le soutiendrai-je? me laisseroit-on passer? Mille 
obstacles m'arrêteroient en allant , l'air de la mer aché- 
veroit de me détruire avant le retour. Je vous avoue 
que je désire mourir parmi lés miens. 
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Vous pouvez être pressé : un trawl de cette impor- 
tance ne peut être qi^' une affaire de trèslongue haleine , 
même pour un homme qui se porteroit bien. Avantde 
soumettre mon ouvrage à Texamen de la nation et de 
ses chefs , je veux commencer par en être content moi- 
même : je ne veux rien donner par morceaux ; l'ouvrage 
doit être un; Ton n'en sauroit juger séparén^nt. Ce 
n est déjà pas peu de chose que de me mettre en état 
de commencer : pour achever, cela va loin. 

Il se présente aussi des réflexions sur Tétat précaire 
où. se trouve encore votre lie. Je sais que y sou's un chef 
tel qu ils Tout aujourd'hui , les Corses u ont rien à 
craiqi^re de Gênes : je crois qu'ils n'ont rien à craindre 
non plus des troupes qu'on dit que la France y envoie; 
et ce qui me confirme dans ce sentiment est de voir un 
aussi bon patrjote que vous meparoissez l'être rester , 
malgré l'envoi de ces troupes , au service de la puis-^ 
sance qui les donne. Mais ^ monsieur, l'indépendance 
devoti*e pays n'eât point assurée tant qu'aucune puis- 
sance ne la reconnoit; et vous m'avouerez qu^il n'est 
pas encourageant poui; un aussi grand travail de l'en- 
treprendre sans savoir s'il peut avoir son usage , même 
en le supposant bon. 

Ce n'est point pour me refuser à vos invitations , 
monsieur, que je vous fais ces objections, mais pour 
les soumettre à votre examen et à celui de M. Paoli. Je 
vous crois trop gens de bien l'un et l'autre pour vou- 
loir que mon affection pour votre patrie me fasse con- 
sumer le peu de temps qui me reste à des soins qui 
ne seroient bons à rien. 

Examinez donc, messieurs; jugez vous-mêmes, et 
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soyez sûrs que Fentreprise dont yous m'avee tk^uvé 
digoe ne manquera point par ma T(>lonté. 

Recevez , je vous prie , mes très humbles salutations. 

P, S. En rdisant votre lettre, je vo^is, monsieur , 
qu'à la première lecture j'ai pris le change s^rtotre 
objet. J ai cru que vous demandiez un corps complet 
de légis||ition, et je vois que vous demandez seule^ 
ment une instituticm politique; ce qui me lait juger 
que vous avez déjà im corps de lois civiles autre que 
le droit éorit, sur lequel il s agit de calquer, une forme 
de gouvernement qui s y rapporte. La tâche est moins 
grande, sans être petite , et il n'est pas sôr qu^ en 
résulte un tout aussi parfait; on n'en peut juger que 
sur le recueil complet de vos lois. 
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LETTRE IL 

AU MEME. 

MoUers, le i5 octobre 1764* 

Je ne sais , monsieur, pourquoi votre lettre du 3 ne 
m'est parvenue qu'hier. Ce retard me force, pour 
profiter du courrier» de vous répondre à la hâte, sans 
quoi ma lettre n'arriveroit pas à Aix assez tôt pour 
vous y trouver. 

Je ne pms guère espérer d^étre en état d'dter en 
CoiTse. Quand je pourrois entreprendre ce voyage , ce 
ne seroit que dans la belle saison : d'ici là le temps est 
]H*écîeu% , il 'faut l'^pargtier tant qu'il est possible , et 
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il serapeidu jusqu'à ce que j aie reçn vosinstrucdoiis. 
Je joins ici une note ra|Hde des premières dont j'at 
besoin; les vôtres me seront toujours nécessaire» 
dans cette entreprise. Il ne faut point là-dessus^me 
parier 9 monsieur, de votre insuffisance : à juger de 
vous par vos lettres, je dois plus me fier à vos yeuK 
qu'aux miens; et à juger par vous de votre peuple, il 
a tort de cherdier. ses guides hors de chez lui. 

Il s'agit d un si grand objet que ma téinérité me fait 
trembler : n'y joignons pas du moins l'étourderip. 
J'ai l'esprit très lent; l'âge et les maux le ralentissent 
encore. Un gouvernement provisionnel a ses incon- 
vénients : quelque attention qu'on ait à ne faire que* 
les changements nécessaires, un établissement tel 
que celui que nous cherchons ne se fait point sans 
un peu de commotion, et l'on doit tâcher au moins 
de n'en avoir qu'une. On pourront d'abord jeter les 
fendeiYients, puis élever plus à loisir l'édifice. Mais 
cela suppose un plan déjà &nt, et c'est pour tracer ce 
pkm même qu'il faut le plus méditer. D'ailleurs* il est 
à craindre qu'un établissement imparfait ne fesse plus 
sentir ses embarras que ses avantages , et que cela ne 
dégoûte le peuple de l'achever. Voyons toutefois ce 
qui se peut faire : les mémoires dont j'ai besoin reçus , 
il me faut bien six mois pour m'instruire, et autant 
au moins pour digérer mes instructions; de sorte que 
du printemps prochain en un an , je pilurrois proposer 
mes premières idées sur une forme provisionnelle , et 
au bout de trois autres années mon plan complet 
d'iqsâtution. Comme on né doit promettre que ce qui 
dépend de soi, je ne suis pas sûr de mettre en état 
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mon travail en si peu de temps; mais je suis si sûr 
de ne pouvoir labréger, que , s'il laut rapprocher ua 
de ces deux termes > il vaut mieux que ye n'entre* 
prenne rien. 

Je suis charmé du voyage que vous faites en Corse 
dans ces circonstances ; il ne peut que vous être très 
utile. Si 9 comme je n en doute pas , vous vous y occu- 
pez de notre objet , vous verrez mieux ce qu'il fisiut me 
dire que je ne puis voir ce que je dois vous demander. 
Mais permettez-moi une curiosité que m'inspirent 
l'estime et l'admiration. Jevoudrois savoir tout ce qui 
regarde M. Paoli; quel âge a*t-il? est-il marié? art-il 
des «nfants? où a-t-il appris l'art militaire? conunent 
le bonheur de sa nation l'a-t-il mis à la tète de ses 
troupes? quelles fonctions exerce-t-il dans l'adminis** 
tration politique et civile? ce grand homme se résoa- 
^droit-il à n'être que citoyen dans sa patrie après ea 
avoir été te sauveur? Surtout parlez-moi sans déguise* 
ment à tous égards ; la gloire , le repos y le bonheur de 
votre jpeuple^ dépendent ici plus de vous que de moi. 
Je' vous salae y monsieur , de tout mon cœur. 

MÉMOIRE JOINT A CETTE RÉPONSE. 

Une b<»ane carte de la C<H*se , où les divers districts 
soient marqués et distingués par leurs ooms , même , 
s'il se peut , par des couleurs.. 

Une exacte detcription de l'ile; son histoire natu- 
relle, ses productions y sa culture, sa division pcir 
districts; le nombre^ la grandeur, la situation des 
villes , bourgs , parmsseê ; le dénombrement du peuple 
aussi exact qu'il sera possible ; l'état des foiteresses , 
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des ports ; Tindustrie , les arts , la marine ; le commerce 
qu'on fait; celui qu on.pourroit faire, etc. 

Quel est le nombre , le crédit du clergé? quelles sont 
ses maximes? quelle est sa conduite relativement à la 
patrie? T a-t-il des maisons anciennes , des corps privi- 
légiés, de la noblesse? Les villes ont-elles des droits 
municipaux? en sont-elles fort jalouses? 

Quelles sont les mœurs du peuple, ses goûts, ses oc- 
cupations , ses amusements , Tordre et les divisions mi- 
litaires , la discipline , la manière de faire la guerre , etc. 

L'histoire de la nation jusqu a ce moment , les lois , 
les statuts; tout ce qui regarde ladministratioii ac- 
tuelle , les inconvénients qu on y trouve , Texercice de 
la justice , les revenus publics , Tordre économique , la 
manière de poser et de lever les taxes , ce que paie à 
peu près le peuple , et ce qu'il peut payer annuelle- 
ment et Fun portant l'autre. 

Ceci contient en général les instructions nécessai- 
res : mais les unes veulent être détaillées; il suffit de 
dire les autres sommairement. En général tout ce qui 
fait le mieux connoitre le génie national ne sauroit être 
trop expliqué. Souvent un trait, un mot, une action 
dit plus que tout un livre ; mais il vaut mieux trop que 
pas assez. 
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LETTRE III. 

AU Hi^S. 

Motiers->Trayer8 , le 9 4 uiars 1765. 

Je voi^y ttimisteur, c{«i^ vous ignorte âan» <|ael 
gottffipe de nouveaux malheurs je me trouve englouti 
Depui» veire pétmltième lettre ott ne m'a pas hubeé 
repr^ldpe haleîM ut>ifi$ttHit. J'ai reçu votre premier 
envoi sans pouvoir presque y jeter lea yeux» Qaant à 
eelrn de Perpignan , }e n ei^ aï pas ouï parler. Cent 
fois j'ai voulu vott&écrire; œaisTagitatioacoBtititftdle, 
toutes leSi souffrances du corps et dô Tesprit, faoca^ 
Ueioênt demes propres afl^es , ne m'i^w pa# pQrmi^ 
de songer aux vôtres, rattendëis ua HMwnetit d'iniier^ 
valle; il ne vient point ^ il ne viendra poiM; et, dans 
l'instant même où je vous réponds, je sui», analgré 
m^n état , dans le risque de ne pouvoir intr ma lettre 
ici. 

Il est inutile , monsieur, que vous compMz siurk 
travai} que j avois entrepriis : il m'eût été trop, doux 
de m'occuper d'une si glorieuse tâche , cette coBicdaH 
tion m'est ôtée. Mon ame épuisée d'ennuis n'est plus 
en état de penser; mon cœur est le même encore, 
mais je n^ai plus de tête; ma faculté intelligente est 
éteinte ; je ne suis plus capable de suivre un objet 
avec quelque attention, et d'ailleurs que voudriez- 
vous que fit un malheureux fugitif qui , malgré la 
protection du roi de Prusse, souverain du pays, mal- 
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« 

gré la protection de milord maréchal , qui en est gou- 
verneur , mais malheureusement trop éloignés lun et 
Fautre, y boit les affronts comme Teau; et, ne pou- 
vant plus vivre avec honneur dans cet asile, est forcé 
d'aller errant en chercher un autre sans^ savoir plus où 
le trouver?... 

^ Si &it pourtant, monsieur, j'en sais un digne de 
moi et dont je ne me crois pas indigne; c'est parmi 
vous, braves Corses, qui savez être libres, qui savez 
être justes, et qui ftltes trop malheureux pour n'être 
pas compatissants. Voyez, monsieur, ce qui se peut 
faire : parlez-en à M. Paoli. Je demande à pouvoir 
louer dans quelque canton solitaire une petite maison 
pour y finir mes jours en paix. J'ai ma gouvernante 
qui depuis vingt ans me soigne dans mes infirmités 
continuelles : c'est une fille de quarante-cinq aos , 
Françoise, catholique, honnête et sage, et qui sç 
résout de venir, s'il le faut, au bout de l'univers par- 
tager mes misères et me fermer les yeux. Je tiendrai 
mon petit ménage avec elle , et je tâcherai de ne point 
rendre les soins de l'hospitalité incommodes à mes 
voisins. 

Mais, monsieur, je dois vous tout dire; il faut que 
cette hospitalité soit gratuite, non quant à la subsi- 
stance, je ne serai là-dessus à charge à personne , 
mais quant au droit d'asile qu'il faut qu'on m'accorde 
sans intérêt : car, sitôt que je serai parmi vous , n'at- 
tendez rien de moi sur le projet qui vous Mcijipe. Je 
le répète , je suis désormais hors d'état d'y songer; et 
quand je ne le serois pas, je m'en abstiendrois par 
cela même que je vivroi% au milieu de vous ; car j'eu3 

^7- 
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et j'aurai toujours pour maxime inviolable «de porter 
le plus profond respect au gouvernement souâ lequel 
je vis , sans me mêler de vouloir jamais le censiu*er et 
critiquer y ou réformer en aucune manière. J'ai même 
ici une raison de plus » et pour moi d'une très grande 
force. Sur le peu que j'ai parcouru de vos mémoires ^ 
je vois que mes idées diffèrent prodigieusement de 
celles de votre nation. Il ne seroit pas possible que le 
plan que je proposerois ne fit beaucoup de mécon- 
tents, et peut-être vous-même tout le premier. Qr, 
monsieur > je suis rassasié de disputes et de querelles. 
Je ne veux plus voir ni faire de mécontents autour de 
moi, à quelque prix que ce puisse être. Je soupire 
après la tranquillité la plus profonde , et mes derniers 
vœux sont d'être aimé de tout ce qui m'entoure , et de 
mourir en paix. Ma résolution là-dessus est inébran- 
lable. D'ailleurs mes maux continuels m'absorbent, 
et augmentent mon indolence. Mes propres affaires, 
exigent de mon temps plus que je n'y en peux donner. 
Mon esprit usé n'est plus capable d aucune autre ap- 
plication. Que si peut-être la douceur d'une vie calme 
prolonge mes jours assez pour me ménager des loisirs , 
et que vous me jugiez capable d'écrire votre histoire y 
j'entreprendrai volontiers ce travail honorable, qm 
satisfera mon cœur sans trop fatiguer ma tête; et je 
serois fort flatté de laisser à la postérité ce monumient 
de mou séjour parmi vous. Mais ne me demandez 
rien-de ^plus : comme je ne veux pas vous tromper , je 
me reprocherois d'acheter votre protection aii prix 
d'une vaine attente. 

Dans cette idée qui m'est Venue j'ai plus ccmsulté 
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mon cœur que mes forces ; car , dans. Fétat où je suis , 
il est peu apparent que je soutienne un si long voyage , 
d'ailleurs très embarrassant, surtout avec ma gouver- 
nante et mon petit bagage. Cependant, pour peu que 
vous m'encouragiez, je le tenter^ii, cela ^t certain, 
dussé-je lester et périr en route : mais il me Êiut au 
moins une assurance morale d'être en repos pour le 
reste de ma vie , car c en est lajit , monsieur , je ne peux 
plus courir. Malgré mon état critique et précaire , j at- 
tehdrai dans co pays votre réponse avant de prendre 
aucim parti; mais je vous prie de différer le moins 
possible , car , malgré toute ma patience , je puis n'être 
pas le maître des événements. Je vous embrasse et 
vous salue, monsieur , de tout mon cœur. 

P. S. J'oubliois de vous dire , quant à vos préti^s , 
qu'ils seront bien difficiles s'ils ne sont contents de 
moi. Je ne dispute jamais sur rien, je ne parle jamais 
de religion, j'aiine naturellement même autant votre 
clergé que je hais le nôtre. J ai beaucoup d'amis parmi 
le clergé de France , et j'ai toujours très bien vécu avec 
eux. Mais , quoi qu'il arrive , je ne veux point changer 
de religion , et je souhaite qu'on ne m'en parle jamais , 
d'autant plus que cela seroit inutile. 

Pour ne pas perdre de temps, en cas d'affirmation, 
il £eiudroit m'indiquer quelqu'un à Livourne à qui je 
pusse demander des instructions pom* le passage. 
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LETTRE IV. 

AU MEME. 

é 

m 

Motiers, le 26 mai 1765. • 

La crise orageuse qu% je viens d'essuyer , monsieur , 
et Fincertitude du parti qu'elle me reroit prendre , 
m'ont fait différer de vous répondre* et de vous re- 
mercier jusqu'à ce que je fusse déterminé. Je le suis 
maintenant par une suite d'événements qui , m'offraM 
en ce pays, sinon la tranquillité, du moins la sûreté^ 
me font prendre le parti d'y rester sous la protection 
déclarée et confirmée du roi et du gouvernement. Ce 
n'est pas que j'aie perdu le plus vrai désir de vivre 
dans le vôtre ; mais l'épuisement total de mes forces , 
les soins qu'il faudroit prendre , les fatigues qu'il fau- 
droit essuyer, d'autres obstacles encore qui naissent 
de ma situa^on , me font du moins pour le mooient 
abandonner m«n entreprise, à laquelle, malgré ces 
difficultés , mon cœur ne peut se résoudre à renoncer 
tout-À-Êiit encore. Mais , mon cher monsieur , je ^eil- 
lis, je dépéris, les forces me quittent, le désir s'irrite 
et l'espoir s'éteint. Quoi qu'il en soit, recevez et faites 
agréer à M. Paoli mes plus vifs, mes plus tendres re* 
merciements de l'asile qu'il a bien voulu m'accorder. 
Peuple brave et hospitalier.... non, je n'bublierai 
jamais un moment de ma vie que vos cœurs , vos bras , 
vos foyers , m'ont été ouverts à l'instant qu'il ne me 
restoit presque aucun autre asile en Europe. Si je n'ai 



A M. BUTTA-FOCO. 423» 

point le bonheur de laisser mes cendres dans votre 
tle, je tâcherai d'y laisser du moins quelque monu- 
ment de ma reconnoissance, et je m'honorerai aux 
yeux de toute la terre de vous appeler mes hôtes et 
mes protecteurs. < 

Je reçus bien par M. le chevalier R.... la lettre de 
M. Paoli : mais, ^our vous faire entendre pourquoi j y 
répondis en si peu de motjs et. d'un ton si vague, il 
iaut ypus dire , monsieur, que le bruit de la proposi* 
tion que vous m'aviez faite s'étant répandu sans que 
je sache comment, M. de Voltaire fit entendre à tout 
le monde que cette proposition étoit une invention de 
sa iaçon : il prétendoit m'avolr écrit au nom des Corses 
une lettre contre&ite dont j'avois été la dupe. Gomme 
j'étois très sûr de vous, je le laissai dire, j'allai mon 
train, et je ne vous en parlai pas même. Mais il fit 
plus, il se .vanta l'hiver dernier que, malgré milord 
maréchal et le roi même , il me feroit chasser du pays. 
Il avoitdes émissaires, les uns connus , les autres ^- 
crets. Dans le fi)rt de la fermentation à laquelle mon 
dernier écrit servit de prétexte^ arrive ici M. de R.... : 
il vient me voir de la part de M. Paoli sans m'apporter 
aucune lettre ni de la sienne, ni de la vôtre, ni de 
personne : il refuse de se nommer ; il venoit de Ge- 
nève, il avoit vu mes plus ardents ennemis, on me 
l'écrivoit. Son long séjour en ce pays sans y avoir au- 
cune aUdre avoit l'air du monde le plus mystérieux. 
Ge séjour fut précisément le temps où Forage fut ex* 
cité contre moi. Ajoutez qu'il avoit £adt tous sy efibrts 
pour savoir quelles relations je pouvcHS avoir en Corse. 
Gomme il ne vous avoit point nommé, je ne vouliJs 
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point VOUS nommer non plus. Enfin il m apporte la 
lettre de M. Paoli, dont je ne connoissois point récri- 
ture. Jugez si tout cela devoitm'étre suspect. Qu'avois- 
je à fure en pareil c^s?.lui remettre une réponse dont 
à tout événement on ne pût tirer d'éclaircissement; 
c est ce que je fis. 

Je voudrois à présent vous parlertle nos affaires et 
de nos projets ; mais .ce n en est guère le moment. 
Accablé de soins, d'eiùbarras , forcé d aller met cher- 
cher une autre habitation à cinq ou six lieues d'ici, 
les seuls soucis d'un déménagentent très inconunode 
m'absorberaient quand je n'en aurois point d'autres; 
et ce sont les moindres des miens. A vue de pays , 
quand ma tète se remettroit , ce que je regarde comme 
impossible de plus d'un an d'ici , il ne seroit pas en 
moi de m'occuper d'autre chose que de moi-même. 
Ce que je vous promets , et sur quoi vpus pouvez 
compter dès à présent, est que, pour le reste de ma 
vie , je ne serai plus occupé que de moi ou de la Corse ; 
toute autre affaire est entièrement bannie de mon 
esprit. En attendant, ne négligez pas de rassembler 
des matériaux, soit pour l'histoire, soit pour l'insti- 
tution; ils sont les mêmes. Votre gouvernement me 
parottétre sur un pied à pouvoir attendre. J'ai parmi 
vos papiers un mémoire daté de Yescovado , 1 764 1 
que je présume être de votive façon , et que je trouve 
excellent. L'ame et la tête du vertueux Paojli feront 
plus que tout le reste. Avec tout cela pouvez-vous 
hiànquer d'un bon gouvernement provisionnel? aussi 
bien, .tant qu^ des puissances étrangères se mêleront 
de vous, ne pourrez-vous guère établir autre chose. 
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Je voudrpis bieQ, monsieur, que nous pussions 
nous voir : deux ou trois jours de conférence éclair- 
ciroient bien des choses. Je ne puis guère être assez 
ti*anquille cette année pour vous rien proposer; Qiais 
vous seroit-il possible , Tannée prochaine , de vous 
ménager un passage parce pays? J'ai dans la tête que 
nous nous verrions avec plaisir, et que nous nous 
quitterions contents l'un de l'autre. Voyez, puisque 
voilà l'hospitalité établie entre nous , venez user de 
votre droit. Je vous embrasse, * 

* Le mémoire date de Vescoyado ëtoic rëellement de M. Batta- 
Foco , comme il le déclare dans sa lettre en réponse à celle-ci. — 
Dans une lettre précédente, traçant à Rousseau un itinéraire pour 
son voyage projeté en Corse, il Tavoit engagé à aborder dans un 
port Voisin dii lieu qu'il habitoit , et lui avoit offert un logement 
dans sa maison. 
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